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* Plus on ſe ruine, plus il devient indiſpenſable de 

9 ſe ruiner. Le mauvais effet des prohibitions neceſlirg 
» de plus ſtrictes prohibitions 3 couvre le territoire de 
ardes & de fraudeurs , ravit autant de ſujers a in- 

” © Faire, & de moyens à la conſommation ». | 
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CONSIDERATIONS NOUVELLES 
SUR LES FINANCES; 


Ou Memoire ſur leur ſituation actuelle; 
Cauſe du deficit ; Moyens de I ancanti- 
en pourvoyant aux. depenſes de PEtat, 
ſans accroifſement d"[mpors, en deli- 
vrant la Nation de ceux qui ' ſont les 
plus onèreux, tels que les Cabelles 5 


les Trait 
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La 3 placte A la page 259 des Pièces Juſtifica- 
xives , n'eſt que 'Vabrege de deux Cartes en trois feuilles, 
qui ſe vendent chez André, Graveur, Place Cambrai, 
porte Saint · Jean de Latran. 

Lune, indicative des divers droits de Tnites & de 
Plage pergus, dans I'frar preſent, ſur le G a 


ſoir N ational , ſoit Etranger. 
L'autre, indicative des droits qui ſeront dus ſur le 


Commerce dans execution du nouveau Wr des 


MVS EVI 
BRI IAN 
NICVM 


| 
\S 


4 FLY 


DS B58: 2 TENA. 


L: OUVRAGE que je preſents, au 
Public eſt redige dans les principes de 
M. de Forbonais : il en eſt veritable- 
ment la ſuite, & Fadapte \ Ia ſituation 
actuelle des „an il eſt ſuggere 
par la neceflire de reprimer le deſordre, 
daſſurer le bonheur de la Nation, 
non⸗ ſeulement en operant, fans peine, 
le rètabliſſement de la balance entre la 
recette & la depenfe, par des moyens 
capables d empꝭcher à jamais la renaiſ- 
ſance de tout deficit alarmant; mais 
encore par la ſuppreſſion, la converſion, 
ou la modification des Impors les plas 
contraires à la proſperite., a Fextenſion 
de [ Agriculture, du Commerce & de 
P Eads: 

Cet Ouvrage eſt le fruit d un travail 
de vingt ans; mon frere le meditoit 
des fa jeuneſſe: à mon retour en France, 
apres une abſence de quatorze ans, e 
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Pai trouve. uniquement occupè des ope- 
rations qui pouvoient en amener la 
confection: : les difficultes , les contra- 
rieres ne Font point abatru. M. Necker 
lui a rendu juſtice; il a ſoutenu fa 
perſeverance ; - il lui a procure tous les 
renſcignemens dont il avoit beſoin; il 
lui a trace les baſes les plus impor- 
tantes: mon frere n'a rien neglige pour 
ſeconder ſes vues, pour juſtifier ſa con- 
fiance. | 


Ce Memoire: ne devoit point / Etre 


public: j; en ai fait une copie; ſecondant 


mon frere depuis neuf ans, jen ai 
concu toute [importance „& je ai 
communique a de vrais CitoJens , A 
des Hommes inſtruits: tous m' ont ſolli- 
cite de le livrer al impreſſion : jaidefers 
* ces conſeils; jar reconnu que, dans 
2 circonſtance preſente, il devenoit, en 
quelque ſorte, neceſlaire ; que fa publi- 
citè ne pouvoir contribuer qu'au ſuecès 
des vues bienfaiſantes du Souverain & 


AV ERTISSEMENT. vj 


de ſon Miniltre : ; qu il donnerdit à u 


Natioh Aſſemble 7.1 Eclaiciſſemens po- 


firifs ſur les objets les plus importans 
de fes deliberations : relles ſont les 
conſiderations qui m'ont determine. Je 


ne me ſuis point ouvert à mon frère; 


je craignois qu'il ne deſapprouvit mon 
projet; Iinterer de l Etat, le deſir de juſ- 
tifier que mon frere feſt dignement ac- 
quittè des operations qui lui ont Er& 
confices, m'ont decide : je ſuis perſuade 
qu'il ne me ſaura point mauvais gre de 
cette preuve d attachement & d'amirtie. 


je nentreprendrai point Tanalyſe de 
de ce travail; la lettre de mon frere 
A NM. Necker ; en eſt une veritable , 
qui m'a paru ne rien laiſſer 4 deſirer! 
je me permettrai ſeulement quelques 


reflexions ſur les modes de remplace- | 


ment qu'il propoſe relitivement à la 
Gabelle, aux Aides, & a quelquies 
autres hoſt très- onẽteux. 


Tous les elprite ſc reuniſſetir 4 cons 
« iv 


wii A VE RTISSE ME NT 
yenir que la totalite des Imports. ne- 
ceſſaires pour les depenſes de IEtat, 
pour Pamortiſſement de la dette, & 
le payement des interets, doit Erre ſup- 
portee par tous les Ciroyens dans la pro- 
portion de leurs faculres ; dès- lors on 
pourroit eſtimer qu'il ſeroĩt juſte; 1. de 
former une maſſe gencrale de la taille 
& autres impoſitions territoriales, des 
vingriemes , & des accroiſtemens dont 
ils font ſuſceptibles, des preſtations 
pecuniaires par leſquelles il eſt queſtion 
de ſupplèer la Gabelle, & les droits 
fur les ſels, des remplacemens qui pour- 
roient operer Vabolition. des droits 
d'Aides, droits reſerves, & autres de 
cette nature, de ceux qu Frigerotent 
les 3 des droits de peages , 
minage, marque des cuirs, & autres, 
deſtructeurs de Iinduſtrie ; 2%, de ré- 
partir la rotalite de cet Impor unique, | 
q ' S'eleverott environ d 359 millions , 
ſur routes les Provinces qui compoſent 
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le Royaume, en afferant a chacune la 
portion pour laquelle elle devroit y 
contribuer , proportionnellement à ſes 
richeſſes & facultes. 


Par cette diſpoſition, le Souverain 
rendroit une juſtice complète à tous 
ſes ſujets; les Etats · Provinciaux fe- 
roient, entre leurs diſtricts, une juite 
répartition, ceux- ci entre les munici- 
palités, qui n impoſeroient chaque Ci- 
toyen que dans la proportion de ſes 
facultès perſonnelles, ou territoriales: 
des lors IImpòt ne ſeroit nullement 
onereux , les recouvremens ſeroient fa- 
ciles , ils ne ſeroient jamais expoles & - 
des non-valeurs , & ce parti ſeroit pre- 
ferable aux divers modes de rempla- 
cement offerts pour chacun des [Impors 
indirects, dont Vabolition eſt :mperteu- 
ſement ſollicitèe par Vinterr public & 
general, 


Cette propoſiti tion ſerott ſpecieuſe. Quel- 
ques refexions prouveront que {on ad- 


/ 
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miſſion , quorgue dans les principes de 
la plus exacłe juſtice, ſetoit peut. Etre 
impraticable. 

En effet, fi on avoit des baſes pour 
apprèxier la valeur de toutes les pro- 
prieres foncièrtes; Sil Eroir poſſible 
d'obtenir la connoilſance des facultes 
perſohnelles du Commerce & de FIn- 
duſtrie , la repartition égale & propor- 
tionnelle d'un Impor general ne preſen- 
teroit aucune difficulre: 

Mais comment parvenir A Teſtima- 
tion de toutes les proprietes? com- 
ment apprecier les facultes des Pro- 
vinces maritimes & commercantes , & 
de celles qui ſont privees de ces avan- 
tages? On ſe flatteroit inutilement d'y 
feuſſir ; la repartition d'un Impor de 
350 millions, quoique tres-modere, ſouf- 
friroit les plus grandes difficulres ; on 
ne pourroit les reſoudre , rendre une 
juſtice complète a chacuiie ; que par un 
travail très long, très-· inexact; & qu une 


AVERTISSEMENT. N 
generation ne ſeroit pas en état de 
porter à ſa perfection. 

II eſt donc beaucoup plus ſimple de 
regler les contributions pecuniaires de 
chaque Province ſur les baſes actuel- 
lement exiſtantes (1): chacune con- 
noltra, zrrevocablement , le montant ds 
ſes impoſitions, pour tailles & acceſ- 
foires, vingtièmes, preſtations pecu- 
hiaires des cotvees, de la Gabelle, 
remplacement des Aides , | &c. ; les 
Erats-Provinciaux s appliqueront incon- 
teſtablement à en faire la rèpartition ſur 


„ DW + 
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(1) Les tevenus publics doivent etre établis ſur un 
fonds productif qui puiſſe les fournir annuellement ſans 
frais, & ſans préjudicier à la rẽproduction de la maſſe 
des tevenus du Royaume : autrement, cette conttibution 
ne ſeroit pas un revenu; ce ſeroit une depredation, (duc 
de Sully, Richelieu, Colbert.) | 
Tout FOuvrage a été compoſe d'apres ce principe ; & ce 
principe devroit etre la bouſſole de toutes les operations de 
Adminiſttation. C'eſt le ſeul moyen d'enrichir le Gouver- 
nement ſans fatiguer le Peuple, qui paye toujours avec 
plaiſir /e plus, quand il penſe payer le moins poſſisle. 


xj} AFVERTISSEMENT. 
tous les contribuables, proportionelle- 
ment a leurs facultès: Vaifance devien- 
dra generale; Pagricultare , le nourriſ- 
ſage & Veducation des beſtiaux , les 
ſalaiſons, les fabrications des fromages, 
trouveront un avantage ineſtimable 
dans la fuppreſſion de I'Impor reelle- 
ment infemal de la Gabelle (1); la fa- 
brication des huiles, celle des fers, 
des cuirs, des papiers, des amidons, 
doubleront, tripleront, lorſqubelles ſe- 
ront delivrees des oppreſſions qui en 
arrètent les progres; le commerce des 
grains ſera plus facile, lorſqu'il ne ſera 
plus contrariè par les droits exorbitans 
de minage; le tranſit, les relations de 
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(1)Tout le monde connoit Vindignation que MoxsixuR 
a concue contre impor deſaſtreux de la Gabelle , Jorſque , 
dans Vaſſemblce de 1787, il en a étudié les funeſtes effets: 
cet auguſte Prince a juſtement recounu qu un pareil impor 
Eroit zrreformadble , qu il devoit ètre anéanti; que le fel 
devoit ètte affranchi de tous droits. Son ſentiment a été, 
d'une vorx unanime, adopté par tous les bureaux de fal- 
ſemblée des Notables. 


W 
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Province A Province, les fabriques de 
tous genres zreudrohr un accroiſſement 
inappreciable , lorſque la liberté de la 
circulation ne ſera plus interrompue 
par des perceptions mulriplices , arbi- 
traires, dommageables, & dont la quo- 
RE ON evidemment les valeurs 
originaires. 


Il eſt ſenſible que l de ces 
diffèrens plans fera rentrer dans le 
neant toutes ces reſſources contraires 
à tous les principes de Pequite , de la 


| politique, & qui ne font que trop con- 


noitre combien il eſt dangereux, en 
fait d'adminiſtration, de conſulter le 
genie fiſcal, & de lui donner quelque 


confiance. 


Tel eſt le plan du Memoire que 


Joffre au Souverain, a la Nation, au 


| Miniſtre des Finances: je ne doute 


pas qu il ne ſoit favorablement ac- 
cueilli ; c'eſt la plus belle xecompenſe 
que puiſſe obtenir un Citoyen qui s eſt 


xv AV ERTISSEMENT. 
genereuſement devoue au bien de la 
Patrie; qui ne s'eſt point rebuté par 
les difficulres; qui a ſuivi conſtamment 
ſon projet, & qui waſpire we au mo- 
ment de Fexccution. , | 
Peut-etre la Ferme Generale 8 
elle mecontente des yerites que mon 
frere n'a pu deguiſer ; peut: etre ſe 
plaindra- t- elle d'une exageration de ſa 
part ſur les profits qu'elle retire. de la 


perception des droits dont elle eſt 


chargee : man. frere n'a point Ete guide 
par un eſprit d'animoſite; il eſt plu- 
ſieurs Fermiers-Generaux. dignes d' eſ- 
time, & qui ſentiront que ſes efforts 
attaquent point les individus, mais 
les droits deſtructeurs confies à leur 
Compagnie (1) quant aux profits, ils 


— 
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(1) Je ne puis tẽſiſter à tranſctire ici des verites dont 
il eſt temps qu on ſe penetre bien. 

e Li intervention & la fatale vigilance des Fermiers Rie- 
„ elle accroitre les produits? La valeur venale donne aux 


produits la qua itł de richeſſe, & cette valeur venale eſt 


AV ERTISSEMENT, ue 


ſont conſtans; & $'ils ne tournent pas 
en entier 4 Vavantage des 44 Fermiers- 


Generaux, ce qui sen manque eſt ré- 


parti entre les Employes des Provinces . 
cet arrangement ne diminue point la 
ſurcharge des Peuples, au-dela du pro- 


duit effectif que le Treſor- Royal retire 


de ces perceptions (1). 
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v .apportce par le Commerce. Les Fermiers amꝭnent-ils 
» le Commerce? ce ſont au contraire ſes pires ennemis, 


„Sils dicouvent un filet de commerce , ils ne tendent 


„ qu'a aſſeoir deſſus un droit de page , qu'a Tarreter par 
„ cent formalités inſidieuſes. Toute la vivification donc 
» qu' ils apportent ſur le territoire de l Etat, eſt celle que 

»» la vue d'un oiſeau de proie donne a une baſſe cour; 
» tout s'agite, tout ſe cache, tout fuit. 

„ Font: ils Vavantage du Maitre? La queſtion eſt dé- 
» cidee d'un mot, puiſqu on ne ſauroit ruiner les Sujets, 
» qu'on ne ruine auſſi le £ Souverain , 


Theorie de Vimpdt, | 


(1) Les Fermiers generaux ont moitié dans Vexcedent 
des prix de bail des Gabelles & du tabac; & ces bendfices 
ſont Evaluds à plus de trois millions pour le preſent bail; 
mais une partie eſt attribute , à titre de gratification d eccc 
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Ce Memoire eſt vrai dans tous ſes 
points. Puiſſe fa publicité contribuer 
au bonheur de ma Pattie! Paurai ſa - 
risfait a la dette d'un Citoyen; Faurai 
mis la Nation en état Tafreeczer les 
travaux utiles d un frere que j at tou- 
jours cheri. 7 


MART DE 2 


— 


| dent, aux Directeurs, Receveurs & auttes Employ de 
Province; enſorte que la Ferme-glndrale ne benelicie que 
8 une bartie de ces $ excedens. | 
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LET TRE AM. NECKER. 


Paris ce 24 Mats 178g, 


M ons1tus, 


Depuis pres de trente ans, je nai rien n&- 
gligè pour approfondir les funeſtes effets des 
Impòts qui Enervent les ſources fecondes de 
Agriculture, du Commerce & de Tin- 
duſtrie. 

Douxe annees de theoric & de pratique, 
tant à Paris que dans les Provinces , m'ont 
convaincu que ces impots , infectès d'un vice 
radical, ctoient, pour la plupart, irrefor- 
mables : dcs-lors le titre de Citoyen m'a im- 
poſe obligation de rechercher par quels 
moyens il Etoit poſſible d'en affranchic la 
Nation. 

Jai preſente mes premieres idèes, en 1773, 
a M. Abbé Terray : ce Miniſtre les ac- 
cucillit ; il m'engagea de continuer la redac- 
tion des projets que javois concus ; il m'en 
tcmoigna ſa ſatisfaction. 


: 
| 
| 
| 
1 
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Un travail de cette nature ne pouyoit 
qu'etre agreable pour un Miniſtre auſſi bien 
intentionné que M. Turgot: ſa prompte 
retraite ne lui permit pas de sen occuper. 

Mon zele ne ſe ralentit point: je voyois 
un Souverain ne reſpirant que le bonheur de 
ſes Sujets; je n'ai point doutè qu'il fit choix 
de Miniſtres emprefſes de ſeconder ſes \ vues: 
je ne me ſuis point trompe, 

Le Roi vous a confic la direction de ſes 
finances: vos Ecrits, votre adminiſtration ne 
laiſſoient point de doute ſur votre zcle pour 
le bien public: je me ſuis flatte que vous 
recevriez favorablement un travail qui fa- 
Ciliteroit Vexccution de vos projets; j'y ai 
donne le degré de perfection qui dependoit 
de moi: je vous Tai preſente. 

Vous avez juſtifiè, Monſieur, les eſperances 
que j avois concues : vous avez donne des 
ordres pour me procurer les ctats & ren- 
ſeignemens qui m ëtoient nèceſſaires; vous 
m'avez fait connoitre vos intentions fur im- 
pot du ſel: je m'y ſuis conformé; vous 
m'avez trace les baſes du plan de reforme 


5 


des traites 3 & vous vous diſpoſiez à me fa- 
ciliter la communication des regiſtres de ro- 
cette & declarations qui m'etoient indiſpen- 


ſables pour la confection. du travail qu'il exi- 


geoit, lorſque vous avez quitte le Miniftcre, 


Combien j'ai. regrettéè le parti auquel les 
circonſtances vous avoient determine! Vous 
n'aviez point eu le temps d'executer votre 
projet pour letabliſſement d'un Bureau gé- 
neral, qui manque d I Adminiſtrution, & qui 
devoit tèunir tous les documens propres a 
mediter , dans le ſilence les plans de reforme 


ſur les impors les plus nuiſibles (1). Si cer 


erabliſſement edt exiſtèẽ,; mes operations euſſent 
Et plus promptes & moins difficiles : la Ferme 
auroit etc ſans moyens pour les ctitiquer , 
pour en decrier les reſultats par des aſſer- 


tions contraires à la verite; le Commerce 


ſeroit , depuis long-remps , delivre des ve- 
xations ſous le poids deſquelles il gemit : on 
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(1) Le bureau des renſeignemens , dont M. Necker 


fait connoitre l importance & Yurilics dans ſdn N 
ſur les Finances. Note de I Egiteur. 


a jj 


ne connoitroit plus ces diſtinctions Barbares 
qui caracteèriſent les droits de traites , ce code 
penal que neceſſite l'impòt du ſel: la Na- 
tion n'auroit plus a ſolliciter le bienfait que 
vous lui aviez fait eſperer ; elle en jouiroit, 
& nauroit a ſatisfaire qu'a la dette de la 
reconnoiſſance. | 


Vous pouvez , Monſieur , vous rappeler les 
difficultès des depouillemens que je n'ai pu 
me diſpenſer de faire, par l'impoſſibilitè ou 
je me ſuis trouvè de vous procurer , dans le 
moment. ou vous le deſiriez, les renſaigne- 
mens dont vous avicz beſoin ſur la maſſe de 
nos relations avec VEtranger : il Etoit trop 
tard , lorſque j'eus raſſemblè mes rcſultats ; 
jai cu le regret de ne pouvoir vous donner 
cette foible marque de ma reconnoiſſance, 
& de mon attachement reſpectueux. 


Ces difficultes ne m' ont point rebutè: vous 
avez daignè m' exciter à la perſeverance : je 
ne me ſuis point diflimule que la nature des 
operations qui m ëtoient confièes me ſuſcite- 


5 

roit les plus grands ennemis (1); que rien 
ne ſeroit Epargne pour en interrompre le 
cours, pour en arrèter Fexecution , ſi on 
ne rèuſſiſſoit point a en empecher la con- 
fection : tout s'eſt -paſle comme je lavois 
prevu ; mais une conſtance ſoutenue par la 


1 bonté du travail, par ſon utilite, a triom- 
phè des obſtacles: je nen ai plus à redouter; 
une revolution auſſi favorable pour toutes les 

1 claſſes de Citoyens; une operation que vous 

u aviez mèditèe, qui devroit ètre exècutèe de- 

Iu puis long-temps , qui a merite le ſuffrage de 

le IAfemblce de 1787, ne peut aujourd'hui 

ae. manquer d'ëtre ſanctionnèe par la Nation. 
de Il n'a peut - tre jamais été pris, en fait 
rop d' adminiſtration, de plus grandes precantions 

US 3 pour S aſſurer des reſultats d'une reforme 

mer | Wa 

ICC, F D 


(1) La Ferme - générale n'a point déguiſé ſon averſion 
pour mon frere : un Miniſtre lui diſoit en 1787, la 
Ferme ne vous aime point: cela ſe peut, M. le Comte, 
repondit mon frère; cela doit etre; mais je ſuis bien 
dedommage , fi je mérite votre eſtime, & celle de la 
Nation. Note de I Editeur, f 


a 1) 


6 

auſſi intèreſſante. Une Commiſſion zien choifte, 
preſidèe par M. de Fourqueux, s eſt occupee , 
pendant pluſicurs mois, de examen du tra- 
vail que javois termine par le ſecours des 
regiltres „dont je nai pu obtenir la commu- 
cation qu au mais de Juillet 1783, en vertu 
des ordres de M. d'Ormeſſon. Tai aſſiſté à 
get examen; le tarif, {cs exceptions, l Ordon- 
pance,, les reglemens particuliers , tout a ètè 
diſcuté dans le plus grand detail, avec un 
ſerupule peu commun: le rapport de cette 
Commiſſion a juſtifiè que j avois complete · 

ment rempli les vues du Miniſtère. 

Ceet dans cet état que le plan de -reforme 
des traites, les moyens d'adoucirfles maux 
inconcevables de la Gabelle, ont cre ſoumis 
2 VAſemblee de 1787: Faccueil fait au 
plan des traites, la facilitè de déferer au 
vœu general de T' Aſſemblẽe, relativement 
à Fimpor du ſel; la poſſibilitè d'ctablir Funi- 
formitè de l'impòt du tabac par des compen- 
ſations Kgitimes en faveur des Provinces qui 
en ſont exemptes, tout, Monſieur , devoit 
me faire eſpcrer que Iexecution ſuivroit de 


it 
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tes près la [Eparati on de PAfemblee. Vair 
illuſion! La prud ence du Miniſtère a retarde 


ces opèë rations; la ,Ferme-generale- a renou- 


vele ſes inſinuations fur. un ſacrifice Enorme: 
le Miniſtre a craint de compromettre les 
revenus; il a preſcrit une reviſion 3 il seſt 
flattè qu elle ſeroit prompte: ſes vues auroient 
etè remplies, ſi on avoit eu Fhonnetere de 
m'admettre aux conferences qu exigeoit cette 
reviſion ; mais des interets oppoles, peur-Etre 
meme le deſir d arrẽter une operation determinee, 
ont fait tenir une marche contraire. M. de 
la Boulaye , nomme'& ( Intendance de la Ferme- 
generale, à penſò qu il devoit ètre le ſeul 
arbitre de cette opcration ; il s eſt érigè en 
Preſident d'un Comitè compoſè de quelques - 
uns de MM. les Deputes du Commerce, & 
de 4 Fermiers-genèraux: je n'y ai point ete 
appele, Le Miniſtre preſſoit la confection de 
ce nouvel examen; il m'en avoit promis la 


communication; je ne ceſſois de la rèclamer: 


en cela, je ne conſultois point mon intèrèt 

perſonnel; je n'etois guide que par le deſir 

du bien public: M. de la Boulaye a regardè 
alv 
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ma perſeverance comme une injure pour ſe 
Comité dont il S eroit ered le Preſident, Je ne 
me ſuis point relache de mes juſtes preten- 
tions: j'ai obtenu que M. de la Boulaye 
remettroit à M. de Leſſard les obſervations de 
ce Comité, qu elles me ſeroient communi- 
quees, enfin, que M. de Leſſard examineroit 
les points de diviſion , pour reconnoitre ceux 
ſur leſquels il ſeroit poſſible de rapprocher 
les opinions, ſauf a faire decider , par 
le Miniftre , ceux qui ſeroient definitivement 
controverſès. 

Cette diſcuſſion a dure - wing temps. 
Je voyois que opération des traites, reelle- 
ment deſiree par M. Paulxe, Fermier- general, 
& par MM. les Deputes du Commerce admis 
au Comite de M. de la Boulaye , deplaiſoit 
ſouverainement a la Ferme- generale; que rien 
n'etoit Epargn& pour fomenter la prevention | 
de quelques Provinces, pour inſpiter des 
craintes ſur la conſervation de cette branche 
de revenus; que meme cette crainte avoit 
fait refuſer Faffranchifſement proviſoire de; 
droits de circulation aux marchandiſes natio- 
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nales, de meme nature & qualite que celles 
d' Angleterre, avec leſquelles elles ctoient 
hors d' tat de ſoutenit la concurrence par 
effet des droits multiplies de circulation; 
que cette Compagnie n avoit pas heſite à pre- 
ſenter cette faveur, comme inutile pour le 
Commerce, comme devant opèrer ſur les 
produits une diminurion de 2 millions, tandis 
qu'il eſt conſtant que le ſacrifice n auroit 
pas ètè de 500,000 livres (1). Je voyois que 


— 


—— 


(1) Le nouveau regime des traites devoit ètre en 
pleine activité lors de l' execution du traits de Commerce 
avec V Angleterre , & les marchandiſes nationales devoĩent 
etre affranchies des droits de circulation: cette operation 
etant differce , M. de Fourqueux penſa qu'il convenoit 
daccorder proviſoirement Vexemption de ces droits aux 
marchandiſes qui ſouffriroient le plus de la concurrence 


angloiſe. Ce Miniſtre ſavoit que ce proviſoire n'exige- 


roit pas de grands ſacrifices , & qu'ils Etoient indiſpen- 
sables: il quitta le Miniſtere des Finances avant d'avoir 
fait expédier I Arrèt: la Ferme générale en a empèchẽ 
la promulgation, par [aſſertion d'une perte de deux 
millions. Comment pourroit- elle juſtiſier une pareille aſ- 
ſertion, puiſque la totalité des droits de circulation 
n'eſt que d' environ 4,500,000 livres? Cependant les 


manufactures nationales ſont Ecraſtes par la perception 


= 
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Fon cherchoit à r&prouver les baſes qui avoient 
fervi A la confection de mon travail, comme 
ctant d'une epoque trop reculee; enſin, que rien 
n toit negligs pour le rendre infructueux. 

Jai pris alors le ſeul parti qui pouvoit cal - 
mer les inquiètudes de I Adminiſtration: avec 


le ſecours des Chefs inſtruits du Bureau de 
la balance du Commerce, j'ai recommencé 


mon travail ſur les operations commerciales 
de 1784 je lai portéè à un tel degre de 
perfection, que je puis hardiment dcfier les 
critiques les plus ſeveres; je me ſuis arme de 
conſtance ; elle etoit neceſſaire: une aſſiduité 
d'une anne m'a donne, ſous ce nouveau rap- 


port, la conviction intime de la bontè du 
plan; perſonne , Monſieur , neſt plus en 
Etat due vous de  Pappricicr, & de j juger 6 


» 1 


oy * n reer 9 > _ wad 2 


rizoureuſe de ces droits, tandis que les marchan- 
diſes angloiſes n'acquitrent peut - tre pas moiri& 
de ceux fixes par le Traits de Commerce „ au moyen 
des méſeſtimatipns qu autoriſe L ignorance des apprecia- 
teurs que la Ferme a Etablis dans les b Gitter . 
Nas de 1 . IP. 


—— N At. * 
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j'ai repondu dignement a la confiance dont 
vous avez bien voulu m' honorer. | 
Ce plan erovit comme la clef des refor-. 


mes projetèes en faveur de la Nation: celles 


de la gabelle, des pcages , des droits de la 
marque des cuirs, & autres, deſtructeurs de 
I'induftrie ,, devoient nẽceſſaitement en etre la 
conſequence ; mais j ai craint qu'on ne les 
oonſidèràt comme une atteinte aux reſſources 
de Etat, dans un temps ou les eſprits exaltès 
par la prevention d'un deficit immenſe , pour- 
roient . redouter des innovations que Fon 
ſuppoleroit propres 4 Vaggraver. 

Cette reflexion m'a impoſe l' obligation, 
19. de rechercher quelle toit la veritable 
ſituation des finances, & de conſtater le fonds 
libre, actuellementexiſtant, pour le ſervice de la 
dette nationale; 20. que lles ſeront les amelio» 
rations de recette reſultantes de la combinai- 
ſon des differens plans de reforme; les reduc- 
tions legitimes qu' ils opcreront ſur les bènc- 
fices reellement ſcandaleux de la Finance; l'effet 
des Economies projetces ou reſolues ſur la 
depenſe des divers departemens 3 39, quel 


| & - hr 
ſera, annee par annee , Vobjet du deficit , 
nonobſtant ces differens articles d'am&liora- 
tions; 4. enfin, par quels moyens il eſt poſ- 


fible d'obvier à la renaiſſance d'un deficit ul- 


terieur, pour voir aux depenſes extraordinaires 
que la guerre neceſſite , & fonder la ſüreté 
des creanciers de Etat, le paiement de ſes 
intertts, le rembourſement de ſes capitaux , 


| fur des baſes immuables , poſitives , inconteſ= 


tables. | 
Vous fentez,, Monſieur , combien ce pre- 
Eminaire etoit inherent aux reſultats des 


operations qui m'ont Ete confices: leur ſucces 


eſt precieux pour tous les Ordres de Citoyens ; 


il ne contrarie que Tinteret perſonnel de la 
Ferme & de la Regie generales. 


Ce reſt qu'apres avoir Etabli la facilité 
d teindre de&s-A-preſent tout deficit, & de 
parer a fa renaiſſance, que jai du juſtifier les 
avantages des differentes reformes projettes; 


- que Fat di prouver qu'elles autoriſoient une 


reduction tres-importante ſur les traitemens de 
la Finance; que j ai dd enfin demontrer qu elles 
ne compromettoient point les revenus de 
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Etat, que meme elles contribueroient incon- 
teſtablement à leur amelioration. |_ - 
Tel eſt, Monſieur , le plan du Mcmoire 
general que je vous ai promis, & que j ai 
Thonneur de vous adreſſer: vous avez les 
derails , & je puis vous fournir les renſeigne- 


mens que vous croirez utiles pour l'inſtruc- 


tion & les dcliberations des Erats-Generaux , 
ou des Bureaux qu ils commettront pour 
examen. | | 

Une courte analyſe de ce Memoire vous 
mettra en état de juger du rapport des di- 


verſes operations qu'il renferme. 
; | 


PREMIERE PARTIE. 


Elle a pour but dexaminer quelle eſt la 
maſſe effective des revenus de I Etat: on ne 
peut sen former qu'une idèe tres-incomplette 
par la forme du compte de 17883 ce compte 
n'eſt point un Etat de tuation; il ſe con- 
tente de preſenter les recettes & les dẽpenſes 
preſamables de cette meme annce. 

C'eſt nẽanmoins I'trar de ſituation qu'il eſt 
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Important de connoitre; mais il doit ètre 
exact. Je ne concois pas le motif qui de- 


termine a offrir des recettes excedantes la 
realite , & de teQifier ces cxagerations par 
des repriſes Egales aux doubles emplois, in- 
demnitès, & autres pretevemens , qui ne peu- 
vent Etre ranges dans la claſſe des depenſes 
de TEtat : la deduction de ces repriſes fait 
_ connoltre Vexcedent d'eſtimations donnè au 
produit de ces diffcrentes parties, 


.C'eft ainſi que le bail de la ferme- générale, 
& la fixation de la Regic des Traites, au- 
thentiquement annonces pour un produit de 
150 millions, ne ſont, dans le fait, 44 


moyen des repriſes & indemnites , que d'envi- 


ron 139.4 140 millions, 


C'eſt ainſi que la fixation de la Regie- 
generale comprend, mal d- propos, des droits 


dont la perception n'exiſte pas, qui ſont 


convertis en accroiſſemens ſur les impoſitions 
territoriales, & qui font partie du produit 


de ces impoſitions; ordre de comptabilitè 
qui preſente, pour 51 millions, la fixation 


15 
de cette Regie „qui ac reellemeut quo. 
de 45,500,000. livres. | 
Il en eſt à : peu- pres de meme. des autres 
objets de recette; il eſt aile de ſentir que ces 
prix de baux, ou fixations ſimultes, n augmen- 


tent pas les revenus de IEtat; qui ils contri- 
buent au contraire à les diminuer, en auto- 
riſant des remiſes, des attributions au profit 
des Regitſeurs , ſur des recouvremens imagi- 
naires, de Vembarras deiquels ils ne ſont point 
charges ( (1). 


(1) La a choſe n'eſt pas douteuſe: la Ferme- générale 
jouit d'une remiſe de 8 deniers pour livte ſur la fixation 
de 30,449,000 livres pour la partie des traites; les re- 
priſes ſur cette fixation ſont de plus de 5,000,000 liv; 
ainſi , (a remiſe de 1,004,000 livres, ſur le montant de la 
fixation, excède environ de 170, ooo livres, ce que 
cette Compagnie ſeroit en droit de pretendre ſur ce 
produit effectif. 

La Regie générale jouit d'une pareille remiſe fur le 
montant de ſa fixation ; il eſt ridicule d y comprendre 
des droits qui n'exiſtent pas, & ſont remplaces par des 
abonnemens. I! eſt ſenſible que la perception de ces 
abonnemens , coùte des frais de recouvrement qui ſe 
trouvent doublés par la remiſe des Regifſeurs gEneraux 5 
cet objet fair un aecroiſſement de dépenſes de pres 
de 190, oo0 livres ſur cette partie du revenu public. 
re de Fu oy one 
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C'eſt ainſi qu en ramenant les choſes à 
leur point de verite , j'ai trouve que la re- 
cette des revenus de I Etat n'eſt pas de 485 

millions, comme on pourroit le preſumer d après 


le compte de 1788; qu elle 
neſt: recllement que den- 
S > » |» 

Cette ſomme n'eſt point 
celle qui peut etre affecte 


aux depenſes ordinaires 


de l Etat, a Vacquit de la 
dette nationale; les bene- 
fices de la Finance, les 
frais de recouvremens des 
impoſitions territoriales , 


446,000,000 


\ 


exigent une nouvelle re- 


priſe de. 


Conſequemment la re 
cette libre n'eſt que de . 
Sur cette ſomme , les 
depenſes ordinaires des 


20,000,000 


. 


4.2 6,000,000 


* 


426, ooo, ooo 
departemens - 


* | | 1 
ei- contre. 42 6,088,006 liv. | 
departemens & de Brat 1 
prèlè vent, en temps de 
„ paix, environ. 268, 00, 0 


1 
r " 2 22 
8 
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enſorte que la portion libre 
pour la dette de Etat 2775,15 
n'eſt, dans le fait , que! . 779523 5 

| * „„ 158,000,000 tn 


- A 


SECONDE. PARTIE 


Le fonds annuel de 158 millions Crane 
inſuffiſant pour ſubvenir à Vacquittement des 
engagemens contracts, & de divers articles 
de depenſes momentances, meme aux interrs , 
dir viagers , ſoit perpetuels, de la dette conſti- 
tuce, j'ai du examiner quel ſeroit Vobjet , 
15. des bonifications de recette, que Yon 

| doit raiſonnablement eſperer ſur les impoſi- 

| tions territoriales, & de Textcurion des di- 
vers plans de reforme ſur la majeure partie 
des impòts indirects; 29. des reductions na- 
turelles & legitimes que ces memes plans au- 
toriſeront ſur les profits de la Finance, & le 

us b 


4. 
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| blocßce qui reſultera pour le fiſe du te- 
couvrement des impoſitions tertitoriales pat 
les Etats-provinciatix ; 3 9. les Economies pro- 
jetees on reſolues ſur les depenſes des divers 
depattemens., ſur les penſions , &c. 
| Fai reconnu que ces differens articles peu- 
vent Etre Evalucs au moins à 96 millions, 
& que, des-lors , le fonds diſponible , pout 
la dette nationale, ſera 
dl environ. « 4.2 3 $000,000 ty, 
* 
Jai juſtifie ces * d'amèlioration; je 
ne doute pas qu'il ne ſoit tres-aiſe de les 
etendte beaucoup plus loin : les vues d'ordre 
& d'economie , que vous apportez dans toutes 
les parties de I Adminiſtration , vous en facili 
teront les moyens. 

Jai / ſeulement dil me borner 4 juſtifier que 
ces bonifications , nullement fondces ſur des 
accroiſſemens 'd'impots- onereux , ſetont plus 
que compenſces par les avantages que la 
Nation retirera de execution des plans de 
rẽforme. 


2 


19. 
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Faoisibus PARTIE= "EE. 
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Apres avoir reconnu que ie. fonds lbes | 


deftins pour la dette nationale peut re ar⸗ 


| bitré au moins à 2 3 5,000,000 livtes , 7a 


dil rechercher s il ſeroit ſuffiſant pout ſubvenit 
tant A Tiatéret de cette dette, qu au Paie- 


ment des engagemens contractès. 


Mais comme les depenſes —— 
varient, qu'elles ne doivent ſubſiſter que peu 
de temps, que les rembourſemiens à E poques ne 
ſont point les mẽmes pendant chaque année, 
& que les rentes / viageres dcivent” aste. 
rement gercindre- progreſlivement”; "Jail ani 
examiner. quel ſeroit; anne - par unde; le 
deficit du fonds libre de 24 $,066;000" liv: 
ſur la depenſe de chaque annte + P̃ai teednnu 
qu'il ſe prolongeroit pendant 8 annèrs; qu il 
n'y auroit de moyens dy ſubvenir que par 
des emprunts, ou par le ſecours de contri- 


butions extraordinaires 3 que le premier de ces 


moyens Erendroit le deficit, par la nature 
des engage mens qu il ſetoir indiſpenſable de 
| bij 
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contracter; 20 le ſecond ſeroit en u. quilts 


forte ate, reqaité ne permettant pas de 


ſurcharger, ourre meſure , la generation pre- 
ſente , pour menager une perſpeciive flatteuſe 
a” WO * la ſurvfont. * 


* 
#. # 5 # 4 q 
. 4. - : 0 83 4 TEE & 3 
1 — 
— 11 b 


/ 


— QUATRIE ME PARTIE. 
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10 a le Souverain trouveroit, 
ſoit par des emprunts qui perpetueroient le 


deficit a une Epoque- indeterminee , ſoit par 


des contributions extraordinaircs & fort onë- 
reuſes pour. les Peuples, ne peuvent entrer 
dans les vues d'une ſage Adminiſtration; elles 
ne pourroient ètre adoptces par un Miniſtre 
dont les plans, dont la conduite annoncent 
le zele pour le bonheur de la Nation, pour 
la proſperitè de Agriculture, du Commerce, 
& de Flnduftrie. ) 

Ainſi j ai penſè que je ſeconderois vos in- 
tentions, en recherchant comment il ſeroit 
poſſible de rendre le fonds de 23 5 millions 
ſuffiſant, tant pour les interets de la dette & 
de ſon. amortiſſement, que pour ſubvenir aux 


9 » 4 
. *.4 


— ' A 


I 


R 


1 


21 
ſecours extraordinaires de la guerre, auxquels 
il n'a jamais Es pourvu juſqu A preſent, , ; 

Des reflexions meditees, mont meth 


- que vous parviendriez, aiſement a ce Nouble 
but par des moyens tres ſimples dictès par 


les regles de la plus exacte juſtice, 
19. Il eſt de yeritc inconteſtable, que, sil 


n exiſtoit point de dette , le Souverain ne de- 


manderoit à ſes ſujets qu'un tribut egal aux 


depenſes ordinaires de I Etat, avec clauſe du 


ſupplement convenable pour ſubvenir aux 


depenſes extraordinaires de la guerre. 


29. Ce principe poſe , jen ai conclu que, 


fi le Souverain ſe repoſoit ſur la Nation du 
ſoin dacquitter la dette, la recette du Treſor- 


Royal ſeroit naturellement fixce à la depenſe 


ordinaire de I Etat, qui, d'après les baſes 


du compte de 1788 , doit &re arbitrce à 
250,000,000 livres en temps de paix, & 
que j eſtime pouvoir tre de 120,000,000 
livres, au-dela , en temps de guerre. | 
39. La recette du Treſor-Royal , decharge 
du ſoin de pourvoir aux intertts , d Vamortiſſe- 
ment de la detre , ſera reduite au ſervice 
b iij 
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fles divers departemens; j'ai donc penſt que 
la recette pouvoit etre diviſte en deux par- 
ties; la premiere , compoſee du produit des 
impôts indirects, que les Regifſeurs verſe- 
rent au Tréſor-Royal; la ſeconde, des im- 
poſitions tertitoriales, & des preſtations p&- 
cuniaires , dont Faſſiette & le recouvrement 

doivent ètre confiẽs aux Etatp provinciaux, 
& dont le produit doit naturellement @tre 
yerſe dans une caiſſe nationale, chatgee de 
la depenſe relative a la dette, ſauf à cette 
k - caifſe a completer au Tréſor-Royal, 4 raiſon 
dun douzieme par mois, Vinſuffifance du pro- 
dyir des impöts indirects, & à y fournir, 
au commencement de chaque annee , en temps 
de guerre, le ſupplement de 120,000,000 1, 
auquel j eſtime que peuvent Etre arbitrèes les 
depenſes extraordinaires de la guerre. 
49. Il na paru juſte, en chargeant la caiſſe 
nationale du ſoin de pourvoit aux intcrets , 
A Tamortiſſement de la dette publique, de 
lui en faciliter les moyens : à cet effet, j ai 
propoſe de lui accorder la faculte de ne 
payer que Tintèrèt legal des capitaux, de 
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Fautoriſer au rembourſement des rentes via- 
geres , & des emprunts à termes fixes, par la 
voie de la reconſtitution & des emprunts 
conſtamment ouverts, qui faciliteront ces rem- 


bourſemens. Le credit nouveau de la caiſſe na- 


tionale, fond? ſur les baſes les plus ſolides . 
les plus immuables, eſt un ſtir garant quelle 
trouvera, dans la confianee publique, des reſ- 


ſources plus que ſuffiſantes pour operer 'rres- 


promptement le rembourſement des créanciers 
de I Etat, trop avides pour ſe contenter de 
[interex legal de leurs capitaux ; on ne ſe per- 
mettra point de doutes à cet egard, fi Fon 
fait attention que cette forme, tee par le 
Clergd , ne rend jamais ſes emprunts proble- 
matiques, & que cependant il ne contracte 
point d' engagemens oncreux, 

5. Au moyen de ces diſpoſſtions, la 
caiſſe nationale, ayant la jouiſſance d'un fonds 


bre de 23 5 millions, & ayant, dans le 


principe, à dépenſor que 160 millions pour 

Finteret leg! de la dette, aura la diſpoſition 

d'un capital de 75,000,000 livres pour la- 

mortiſſement: neanmoins , je dois obſerver 
b iv 
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120 millions. 
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que ce fonds ſera ſoaſiblement altere , per- 
dant plufieurs annees , par des depenſes mo- 
mentances , qui, dans /origine , ne laiſſeront 
que 20 millions pour le rembourſement des 
capitaux, mais qui, prenant des accroiſſe- 
mens rapides, dans la proportion de Finterer 
des capitaux rembourſts, & de la decroiſſance 


annuelle des d&penſes momentandes , ne tar- 
dera pas a etre de 60,000,000 livres, aug- 


mentera chaque annce , & laiſſera, dans la 
revolution de 20 ans, un fonds libre de 


— 


6*. Ce fonds d amortiſſement perdra ce carac- 


tere pendant le temps de la guerre: il ſeroit 


juſte de Laffecter au ſubſide de 1 20 millions, 
auquel j'eſtime la recette extraordinaire des 
temps de guerre; il diminuera conſèquemment, 
& rtendra plus faciles les contributions que ces 
circonſtances malheureuſes exigent: il ne les 
necellitera, au ſurplus , que pour le cours d'une 
ſeule guerre, & les rendra inutiles pour 15 
guerres ſubſequentes. 

70. Enfin, cet ètabliſſement ſouſtraira le 


Souverain à la dure néceſſité de recourir par 


\ 
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— la ſuite aux emprunts, toujours precurſeurs 

— d'impots nouveaux inſuffiſans pour ſubvenir | 

t aux engagemens contractes, & qui, par cette ö 
8 raiſon, prolongent la ſurcharge des Peuples, ; | 

> dans une proportion qui ne garde aucune | 
t meſure avec la durce des hotilites. IF 
e 


Un plan auſſi ſimple, dont Fexccution me 
paroit. s accorder avec les vues bienfaiſantes 
de Sa Majeſté, que je crois conforme à vos 


| 
1 principes, ſera certainement de nature à rèunir | 

| les ſuffrages de la Nation, lorſque vous Laurez | 
2 modific dans les points od vous Icltimerez | 
3 ſuſeptible de reQtification. — | > 4 | 
„ Toute inquiétude Evanouie fur la renaiſ- : 
cs ſance impoſſible d'un deficit ultèrieur, il ne | 
ty vous reſtera plus , Monſieur, qu'a conſolider 
es le bonheur de la Nation par execution des 
les plans de reforme ſur les impòts deſtructeurs 
ne de l' Agriculture, du Commerce & de Finduſ- 
les trie: vous vous en ètes continuellement oo- 

cupe : vous m avez charge de la confection 

le des plus importans ; je n ai rien neglige pour 


ar ſeconder vos vues; heureux ſi j ai reufſil!Liex- 


| 
4 
, 
| 
'f 
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poſition de ces plans forme la cinquieme 


partie de ce Memoire. 
CINQUIEME PARTIE, 


En traitant dans la ſeconde Partie des amC- 
liorations preſumables ſur la ſomme des im- 
politions territoriales , j'ai dit qu'elles ſeroient 
remplies par l'effet d'une juſte contribution, 
au prorata des facultts de chaque Citoyen; 
en meme temps j'ai obſerve que, ſi cette 
augmentation ᷑toit conſidèrè comme un 
accroiiement d'impòt, la Nation en trouve- 
roit une compenſation très- avantageuſe dans 
les plans de reforme de la majeure partie 


des impòts indirects: c'eſt a la demonſtration 


de cette verite qu'elt conſacrèe cette Partie. 
Pour cviter toute confuſion, je Fai partagee 
en {ix Diviſions. 


PREMIERE DIVISION. 


Gabelles. 


+. 


Elle concerne Vimpor du fel : j'y retrace 
ſommairement les maux dont il afflige la Na- 


ac 


Na- 


1 
tion; j'y prouve que les perceptions faites 4 


raiſon de Vexiſtence de cet jmpor , tant par 


la Ferme que par la contrebande , excedent , 
de plus de 18 millions, le produit effectif du 
prix de bail, & qu'il diminue de pres de 
30 millions la richeſſe reelle de la Nation. 
Jedemontre enſuite que cette ſurcharge , Ou 


cette perte de 48 millions, ne peut etre jultifice. 


par un produit de 60 millions, puiſque ce- 
lui de la Gabelle, actuellement de 54 millions, 
ſera rèduit à 46 millions, au plus, au ter. Jan- 
vier 1791, époque ou doivent ceſſer les 
4 derniers ſols pour livre, dont lequite ne 
permet ni h prorogation , ni la fixice, 
Enfin, je juſtifie que ce produit de 46 


millions pourroit facilement ere conſerve - 


julqu'a concurrence de 38, en affranchiſſant 
les Pays de Gabelles de toutes les vexations 
inhcrentes au regime actuel; d'ou il ſuit in- 
vinciblement qu'un excedent de perceptions 
de 18,000,000 liyres, un ancantiflement de 
richeſſes de 30 millions, mont d'autre but, 
d autres avantages, que de menager au Treſor- 
Royal un foible reſſource de 8 millions. 
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Cette ſeule conſideration juſtifie comple- 
tement la proſcription. prononcce contre cet 
impot : il eſt rèellement irreformable ; Ceſt un 


point de verits dont je me ſuis convaincu 


par la confection facceſſi ive de tous les plans 
de modifications praticables , & que) ai {crutes 
avec la plus ſevere attention. 


Il n'eſt donc pas douteux que les Etats- 
generaux penſeront comme I'Aﬀemblce de 
1787 qu ils reclameront Fabolition de tout 
import ſur le ſel, & ſon remplacement par 
une preſtation pecuniaire z elle eft facile. La 
Ferme a toujours ſoutenu le contraire , mais 
on ne peut ſe diſſimuler que ſon ſel interet 
perſonnel dice ſes objections: on doit eſpërer 
que ces objections ceſſeront lorſque les Fer- 
miers-generaux reflechiront que, nes Citoyens, 


il eſt indecent de renoncer a ce titre pre- 


cieux pour la qualite de Fermier-general, qu on 
geſt ridiculement efforce de rendre reſpecta- 
ble, en donnant le titre d'honoraires à ceux 
qui , contens de la fortune acquiſe dans. leurs 


JkLk_« 4* i. kc a W 8 
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places » ont obtenn ragrement de * ſuc- 


ceſſeura (1). | 
C'eſt bien mal- A: propos qu on s eſt effrays 


\ deTenormitt de ce remplacement , de la dif- 


ficulte de la rbpartition je prouve , par des 
fairs poſirifs'; qu en diviſant ce remplacement 
en deux preſtations, les Citoyens les plus 
aiſes ne ſupporteront pas Fimpòôòt dans une 
proportion ſupericure à leurs contributions ac- 
tuelles & que la remiſe dune partie des 
perceptions de la ferme & de la contrebande, 
fournira entièrement au profit des claſſes les 


(i) Monteſquieu penſoit que tout toit perdu, lorſ- 
que la profeſſion lucrative des Traitans , parvenoit encore 
par ſes richeſſes, a tre une profeſſion honorte. I“ y a, 
dit-il, un lot pour chaque profeſion. Le lot de ceux 
qui [zvent les tributs eft la richeſſe & leur recompenſe : 
Phonneur & la gloire ſont pour les defenſcurs de Etat: 

le reſpe# & la conſideration pour les Miniſtres & les 
Magiſtrats » qui veillent nuit & jour Pour le bonheur de 
Empire. 5 

Ce grand homme ſeroit bien ſurpris te -yoir dans 
Almanach Royal de 1789, trois Fermiers - Generaux 
honoraires : ce titre appartient à des Magiſtrats & autres 
perſonnes , qui ont rempli des fonctions honor ables : = 
mais des Fermiers- GEneraux konoraires . . . o tempora! 
6 mores! Note de {Equeur, 
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plus indigentes. En effet, en fixant Ia pre- 
miere de ces preſtations a la ſomme repré- 


ſentative de Limpot collectif de 14 perſonnes 


au nunot, & repartiſſant la Hecande au pro- 
rata des facultẽs, on rendra à tous une juſ- 


tice complette; ncanmoins le Sbuverain Evi- 
tera la diminution de 8 A 10 millions , qui 
ſeroit Feffer de la ceſſation des 4 derniers 
ſols pour livre au 1. Janvier 17913 & les 
pays de Gabelles trouveront, independamment 


a un accroiſſement de richeſſes tres-intereſſant ; 


une reduction importante ſur la ſomme des 
perceptions actuelles; je crois meme juſte de 
Ia fortifier par la décroiſſance dun million, 

chaque annte, ſur la ſomme de ces preſta- 
tions: au moyen de cette diſpoſition, les 
Pays de Gabelles entrevetront , avec une 
douce fatisfation , Itpoque, quoiqu'eloignee ; 
de YextinQion des preſtations, qui les affran- 
ehiront du code infernal de la Gabelle, & 
des malheurs ache, a la 2 de cet 
impot. 


. 
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DEUXIEME DIVISION. 
Tabac. 


Il eſt bien digne, Manage, de vos ſen 
timens, d'applanir les difficultes , de reſoudre 


les objections de la Ferme contre la deſ- 
truction de L impòt deſaſtreuæ de la Gabelle : 


vous / parviendreꝝ aiſement ; ainſi ſes barrières 


locales n exiſteront plus: des: lors il deviendta 


neceſſaire d adopter, pour [impor du tabac, 


un plan d'uniformite ; autrement la conſerva- 


tion de ces barrieres ſeroit indiſpenſable ſur 


les limites de la Picardie, de la Champagne, 
de la Bourgogne & de la Breſſe. 

Je ne diſſimulerai pas que ce plan d' uni- 
formitè grevera la Franche - Comtè, la Flandre; 
IArtois, le Hainault, & le Cambreſis , 8 un 
impòôt qui leur eſt Etrangers | 

Cette conſideration merite votre attentions 


pour en attenuer effet, je ne me permettrai 
pas, d Pexemple de la Ferme: generale, de 


vous repreſentet que cette exception , fondee 
ſur une tolerance ſans titres, peut e 
tie par la volonte du Souverain. 


* Drug 
* p . 
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Au contraire , je ſoutiens que ces Provinces 
en jouiſſent, en vertu de conceſſions très- 
paſitives, equivalentes a un privilege reel, & 
que Le quitè ne permet pas de les en depouiller, 
fans des jndemnites proportionnelles; en meme 
temps je prouve que ces indemnites ſeront 
plus avantageuſes aux Provinces, que la jouiſ- 
ſance de leurs privileges actuels; qu'elles ſont 
autant plus légitimes que le Treſor-Royal 


trouvera, dans Puniformire de Timpòt du 


tabac, une amdlioration tres-precieuſe , tant 
par Teconomie ſur les frais de Regie, que par 
1a ſubſtitution du fiſc , aux profits de la contre> 
bande (1). 


—_— is * — ret —_— — a — — — 
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(1) On excipe de la Déclaration de 1674, pour ſous 
tenir que I'impor du tabac doit ètre general en France; 
que ce n'eſt que par abus & pat rolfrance, que pluſieurs 
provinces font exception au privilege excluſif: ce regle- 
ment ordonne effectivement I'trabliſſement de la vente 
excluſive dans tous les pays & terres de Vobeiſſance & 
domination de Sa Majeſte ; mais les Declarations de 1719 
& 1721 y ont expreſſement dtroge , puiſque les pro- 
vinces ou I'ttablifſement n'a point été fait dans le prin- 
cipe, ont été maintenues dans la faculté de cultiver le 
tabac pour leur uſage & conſommation, & pour Vex- 

TROISIEME 
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TROISIEME DIVISION. 
: \ 
Traites & Dependances. 


Ce ſera beaucoup pour Agriculture & 
Yordre ſocial, que d'abolir Vimpor du ſel, 


d'etablir Vuniformite- de celui du tabac ; mais 


le Commerce ne ſollicite pas moins puiſſam- 


ment les bontes du Souverain : le genic na- 


tional le ſoutient contre Yoppreſlion , qu'il 
Eprouve par linegalite des droits, par des 
perceptions arbitraires dans les communica- 
tions de Province 2 Province: depuis deux 
ſiècles, ce regime barbare excite [indignation 


generale: on ne ceſſe de demander la ſup- 


preſſion de tous ces droits deſtructeurs, de 
ſolliciter des principes uniformes , pour la 
perception des droits ſur les relations de la 


— IINE T —_ 


porration : on ne peut donc les priver de ces avantages 
ſans, une indemnite proportionnelle : fi. on Sen rap- 
portoit à la declaration de 1674, la Ferme ſeroit en 
droit d'erablir la vente excluſive dans les Colonies gui 
font partie de la domination de Sa Majeſte i on ſent 
qu'il ſeroit ridicule d crablir une pareille prerention. Note 
de Editeur. 


'T | 


* 

France avec IEtranger. Par quelle faralits ce 
veeu general n eſt- il pas encore exauce? On a 
peine à le concevoir : dans le fait, le regime 
actuel des traites ne doit ſon exiſtence qu'a 
la prevention , a la crainte chimerique de 
compromettre les revenus de I Etat. i 

Heureuſement 3 Monſieut«, les precautions 
que vous avez priſes , les travaux que vous 
mavez confics , ne laifſent plus de pretexte a 
il vous Coir reſerve de conſommer une opè- 
ration digne des Adminiſtrateurs dont la mé- 
moire eſt chere à la Nation, & dont vous 
ſaivez les traces. Je ne crains ni les pre ven- 
tions des Provinces, ni les aſſertions de la 
Ferme-generale : cette Compagnie a roujours 
apporté la plus grande reſiſtance à Vex6cu- 
tion d'un plan neceſſaire, quand meme il aus 
roit exige quelques ſacrifices : la raiſon en eſt 
ſimple ; elle a conſidere les droits de traites 
intericures comme le plus ſerme appui de la 
Gabelle; elle n'a rien neglige pour maintenir 
leur perception; mais puiſque la Gabelle ne 
peut, & ne doit plus exiſter, il eſt A prèſu- 
mer que la Ferme ne meèconnoitra plus les 
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PAYEMENS à faire année par année pour la Dette Nationale , \ 


compter de 1789, juſques & compris 1813, Deficir ou excedent de 
Recette de chaque annee. 5 


\ 


| Fon Farne 
ANNEES. . * 4 faire | Dire | ExcEvzsnrt. ; 
& TAmortiſſement. chaque annee. : 
| — — 
| 235,361,461 l. 308,938,175 J. 73,576,714 l. 3 
235,361,461 296,717,896 6,356, % 
5 235,361,461 | | 286,693,125 I $1,331,664 CRT 
235,361,461 271,502,167 36,140,706 3 
235,361,461 251,487,902 OURS REES | 0 
235,361,461 247,865,872 12,504, 411 5 
235,361,461 | 2455539192 {| 10,191,731 „ 
235,361,461 239,342,462 359810 . os I 
| 235,361,461 227,018,732 AEEES 8,342,729 |. 
235,361,461 213,689,621 $a 3.3 oof 21,671,840 
235,361,461 211,566,091 5 23,795,370 
235,361,461 208,996,847 0 ov 0 6» 8 26,364,614 
235,361,461 207,232,317 . 128,129,144 
235,361,461 205,311,462 + + 5 5b os 30,049,999 
235,361,461 197,794,682 „ 37,566,779 
235,361,461 190,023,652 „„ 45,337,809 
235,361,461 { 188,005,872 „ 47,3 55,589 
235,361,461 185,98 5,967 — 49537 $2494 
235,361,461 184,213,822 — * 51,147,629 
235,361,461 182,194,282 „„ #00 53,167,179 
235,361,461 180, 72,002 4 „ 557189,459 ji 
235,361,461 1 $0,412,447 „„ 54.948, 614 | 
235,361,461 168,736,292 „% SE 66,625,169 
235,361,461 166,876,756 3 68,484,705 
235,361,461 165,208,541 en „. 70,152,920 
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avantages que le C doit retirer de 
la liberté des communications. Je dois vous 
les retracer ſommalrement (1). 


Premièrement. Les droits de circilation ſont 
contraires à la ſaine politique , leur produit, 
abſorbs en partie 175 les frais de perception 3 
h'eſt pas aſſez intèreſſant pour compenſer Ie 
prejudice qu ils cauſent a I'Agriculture, au 
Commerce; a HInduſtrie: il eſt abſurde d' exi- 
ger ſur les productions du fol, ou de nos fa- 
briques, des droits ſupèrieurs à ceux qui ſont 
acquitics, par les marchandiſes Etrangeres de 
meme nature & qualitè: il eſt donc indiſpen- 
ſable de les ſupprimet᷑: il ſeroit tres inſtant de 
ne point Eloigner l poque de ce bienfait; 
mais ſi vous eſtimez qu'il doit etre differs 


%. 


* 


* 


(1) Les barridres I6cales des traites ſont oc 
les memes que celles des Gabelles: fi elles eroienr 
ancanties pour les traites ſeulement ; Texiſtence de ces : 
barridres deviendroit inſupportable , ſous le point-de-yue 
de rimpôt du ſel ; il neſt pas doutetix que toutes les 
provinces ſe t6uniroient pour faire realiſer la proſcrip- 


tion prononcée par le Souverain , contre cet impòt 
ne ſaſtreux. Note de Editeur: 


e ij 


* 
T 
4 
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"Is 
_ juſqu'a la promulgation du nouveau tarif il 
eſt deux exceptions que la juſtice & Tinterer 
du Commerce ſollicitent tres-promptement. 
la premiere concerne les manufactures & 
fabriques de meme nature que celles d An- 


gleterre; il eſt impolitique de leur faire ac- 
quitter des droits de circulation ſupericurs à 
ceux qui ſont payes par les marchandiſes an- 


glaiſes : il eſt indiſpenſable de leur accorder 


; la libre circulation : la Ferme-generale s'y eſt 


oppolce , en annongant que ce ſeroit une 
perte de deux millions; ce ſacrifice ,' 5*il ecoic 


reel, nen ſeroit pas moins indiſpenſable' : 
mais Paſſercion eſt fauſſe ; la Ferme eſt hors 


d'crat de la juſtifier , & je ſoutiens que certe 


exemption ne coùtera pas au-dela de 500,000), 


La ſeconde eſt relative aux vins de la Pro- 


vince d Auvergne, qui n'ont de dcbouche que 


par VAllier & la Loire, ſoit pour leur con- 


ſommarion dans les cinq groſſes Fermes , ſoit 


pour Vexportation. L'Afſemblce Provinciale de 
cette Province avoit expoſe, Vannce dernicre, 


que les vins de fon crù, de mediocre qualite , 


devoicnt, a Ventree des cing groſſes Fermes, 


—B 0 
les droits du tarif de 1664, & ceux de ſab- | 
vention par doublement; que, dans le cas 
d exportation, ils acquittoĩent encore les droits 
de ſortie du tarif de 1664 & que la reunion 
de ces droits Equivaloit a une prohibition for- 


melle de toute exportation. Elle avoit reprc- 


ſente que Auvergne ' Erant originairement 
ſujette aux Aides , il Etoir injuſte d'exiger , 
far ſes vins , le droit de ſubvention par dou- 
blement, qui n'eſt du que dans la communi- 
cation des Provinces ſoumiſes aux Aides , & 
de celles qui ne le font pas; que Vequire' 
ne permettoit pas de la ranger dans cette der- 
niere claſſe, puiſqu elle ne jouit de Taffran- 
chiſſement des Aides, que par la converſion 
de cet impor en un accroifſement tres-onereux | 
ſur les impoſitions territoriales ; elle teclamoit 
Fexemption de tous droits, ou, au moins, 
de ceux de ſubvention par doublement fur 


les vins qu'elle feroit paſſer dans les cinq' 


groſſes Fermes, & la reduction à 3 livres par 

muid ſur ceux qui ſeroient exportès x I Etran- 

ger; elle citoit, x Lappui de fa demande, les 

moderations accordèes à l exportation des vins 
Cc 1 


— — 
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de Provence, Languedoc & Bordeaux; elle 
repreſentoit que la favcur proviſoire quello 
reclamoit , en attendant la promulgation du 


nouveau tarif, toit le ſeul moyen de la 


mettre en ẽtat de ſubvenit au payement de 
ſes impoſitions. Le Miniſtre reconnut la juſ- 


tice de cette demande, & laccorda; mais 


lorſqu'il fut queſtion d expédier IArtet, la 
Ferme perſuada à M. de la Boullaye que ce 
ſergit porter atteinte au pro luit des droits 
de circulation , dont Labelition etoit > encore, 
problematique ; que les vins d Auvergne, 
avoient toujours eu leur debit ſous. le regime. 


actuel , & qu il ſeroit dangereux de inno- 


ver. Une pareilic rẽponſe ne devoit très- cer- 
tainement pas arreter: ncanmoins la deciſion 
et encore ſuſpendue. Je ſais que la Province 
dit yous, ſoumettre ſa demande; vaus: ne 
pouvez manquer de Taccucillir: il eſt, conſ- 
tant que les favcuts reclamecs par I Auvergne 
ne prejudicierogt point aux produits aQuels;. 


_ Cax. Lexportation des vins de cette Province, 


taut dans les cigq groſſes Fermes qu'a IEtran- 
er, peut decupler, & fendroit, par da pes. 
d 


- 


| _ | 
.ception. du droit 'modere , un | produit Egal à 
celui que procure le paſſage actuel de 9 4 
10, O00 muids dans le diſtrict des cinq n 


Fermes (1), 


Secondement, Sil convient d' — lo 


"commerce intérieur de Voppreſſion ſous la- 
quelle il gemit, il n'eſt pas moins important 


de bien combiner les droits fur les relations 
de la France avec“ IEtranger. Ils doivent errc 
aſſis ſur les prineipes les plus favorables aux 


1 "4 4 * (Or! 1 N 1 


(4) * 3 des. r pergus a Fenn Wer, * 
groſſes Fermes , ſur les vins d' Auvergne : eſt d'enviton 
$4,000 livres; cette perception à lieu ſur 9 118,000 


-muits 3 la moderation du droit porterdit pc-it- etre à 


plus de ;o, ooo piꝭces le debouché; ainſi, cette faveur 
n'exigeroit aucun ſacrifice. Le Gouvernement en a con- 
ſenti de bien plus cotfidirables en faveur de rexpor- 
tation des vins de Provence & de Languedoc, dont les 


droits de ſortie ont , 6:4, moderty d un tiers, & de ceux 


de Bordeaux, qui ont obtenu tant pour Vexportation , 


que pour la conſommation inttrieure, des moderations 


beaucoup plus fortes: par quelle fatalité Auvergne, dont 


les impoſitions territoriales ſont exceſſives , doit - elle ꝭtre 
plus maltraitée? Le Miniſtre ne ſouffrira certainement 
pas la plus longus _ de cette ijuſtie. Note de 


*PEditeur, 
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productions du fol & de induſtrie, inais , 
en meme temps, un ſage Adminiſtrateur doit 
veiller a Vinteret du fiſc ; il doit èviter de le 


compromettre par une fixation de droits pro- 


hibirifs. 


Telles ſont les baſes que vous m'aviez F 


tractes pour la rèdaction du tarif, & que 
Jai ſuivies; elles ont été gencralement ap- 


prouvees par la Commiſſion & le Miniſtre: 


C'eſt dans cet tat que ee tarif a ere preſents 
a TAſſemblec des Notables. Depuis, le Co- 
mite de M. de la Boulaye a penſt qu on 
devoit revenir au ſyſteme des droits prohi- 
bitifs; cependant ce ſyſteme eſt contraris par 
le Trai:è de commerce avec I Angleterre , & 
je ſuis convaincu que, lorſque vous aurez 
pris des moyens efficaces pour Eviter les me- 
ſeſtimations, le taux de 12 & 15 pour cent 


ſera bien ſuffiſant pour menager la préfée- 


rence, ou, au moins, une concurrence 
avantageuſe, à nos fabriques & manufac- 
tures. PEP 

Troifiemement. Les principes generaux ſont 


toujours ſuſceptibles d'exceptions , & vous 


| 4T - 
verrez la nature de celles qui ſont propoſces 
à la perception du nouveau tarif; elles con- 


cernent les Ports francs de Marſeille, 


Bayonne & Dunkerque, le Pays de Gex, 
Alſace, les Conntes de Bitch & Schumbourg 
en Lorraine: toutes les autres Provinces du 
Royaume ont F intèrèt le plus Evident a Vadop- 
tion du plan d'uniformite ſur la partie des 
traites. Cette verits eſt rellement .demontree , 
que j oſe vous garantirl acquicſcement general. 
Je ſuis meme perſuade que la Lorraine & 
Trois-Eveches ne meconnoitront plus leurs 

= bles intèrèts, lorſque la redaQtion d'un 
Memoire , fonde ſur des baſes inconteſtables , 
expoſera les avantages que ces Provinces trou · 
veront dans une libre communication avec 
le Royaume ; lorſqu'il leur ſera d&montre 
que leur commerce d entrepòt peut ſubſiſter 
dans tout ce qui n'eſt point contraire d Vin- 
tert national; que leur commerce de com- 
miſſion & de tranſit ſera plus favoriſè que dans 
le regime actuel; que leurs relations avec 
IEtranger ne ſouffriront nullement de Tera- 
bliſſement du nouveau tarif, ſur leurs fron- 
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tieres , & qu'il favoriſera leurs exportations ; 
lorſqu il leur ſera prouve que cette operation 
allege conſidè rablement le poids de leur im- 
pots de conſommation , & que leur fran- 


chiſe aQuelle ſur les ſucres & les cafes {era 


compenſce par des indemnitès qu'elles pour: 
ront, très- utilement, affecter au ſoulagement 


d'impòts beaucoup plus onëreux. 


el BY néanmoins, j'etois , ſur cet article, 
ſeduit par la prevention , sil Etoit reconnu 
que Pinterer de ces Provinces s oppoſe à tout 
changement ſur leur conſtitution actuelle, il 
ſeroit juſte de la leur conſerver; dans ce cas, 
il conviendroit de leur abonner Vimpdr du 
tabac, & les droits interieurs qui grevent 
leur commerce perſonnel : des- lors ces Pro- 
vinces ſeroient entièrement affimilees à VEtran- 
ger, ſous le point- de- vue de ces impors , & 
1 Adminiſtration ne ſeroit plus chargee des 


frais diſpendieux d'une double garde fur leurs 
limites du core: de I Etranger (1); elle nau- 
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(1) Certe double garde eft neceſſaire relativement à 


Timpsr du tabac ; la Lorraine & les Pyeches font af- 


fajertis à la vente excluſive. Note de FEditear, © + 


a 


toit 1 conſerver que la garde actuellement 


exiſtante fur. les frontières du core de 1a 


Champagne & de la Franche-Comte. 


Quarriemgment. Le | reglement neceffairg 
pour aſſurer la perception des droits n'ctoit 
pas moins important que la confection du 
tarif 3 vous verrez que je mai rien néglige 
pour concilier la ſüreté de la Regie avec 
Finteret du Commerce. La Commiſſion , & 
M. de Montaran principalement , y ont donné 
la plus ſerieuſe attention; je crois qu'il; a leg 


degre de perfection deſirable. 


Mais diverſes branches de commerce pri- 
vilégiées ont demands la plus grande medi- 


tation; il Etoit eſſentiel, dans la confection 


d'un plan general , do porter ſes vues ſur tous 
les moyens qui tendent à raccroiſſement de 
toutes les branches de commerce. 

Celui de ſpeculation, eſt ancanti, depuis 
1688 , par la ſuppreſſion des enticpôts; celui 
de commiſſion n exiſte plus que localement, 
depuis la xc vocation des tranſits, à la meme 
epague 2 Jai, penſè qu ils devoient ètre remis 
en activitè ; ma ptopoſition a cet cgard , 
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unanimement accneillie par la Commiſſion , con- 
forme au vau de toutes les Chambres de Com- 
merce , mais contrariee par l'eſprit de fiſcalite de 
la Ferme- generale, a étè - diſcut6e''par| M. 
deLellard au Bureau du Commerce, &, fur 
ſon rapport, il a &e ſtatuè que le retabliſſe- 
ment des entrepòts & du tranſit devoit Etre 


accorde aux principales Villes - frontieres ou 


maritimes, ſur les - Memoires qui ſeroient 
pteèſentès par les Chambres du Commerce. 
Les relations des Ifles avec la Metropole 


meritent toſte faveur : j'ai propoſe la ſup- 


preſſion ou la moderation du droit de do- 
maine d'Occident ſur quelques matières pre- 
mieres du cri des Colonies, la converſion de 
ce droit & de ceux de conſommation ſur 
les cafes & les ſucres bruts & terrès, en un 
droit favorable à la culture de nos Colo- 
nies, a Timportation des ſucres bruts au 
. progres des raffineries nationales. 

Les armemens pour la traite des Noirs 
ne demandent pas moins de protection: j ai 


indiquè les modes d encouragement les plus 


capables d'aflurer Fapproviſionnement des 


If 


ric 


1 * 


I ines, & de diminneſ le renouvellement pe- 


- riodique des Eſciaves. 
de Le Commerce de IInde & de la Chine 
J. doit également fixer votre attention, parti» 
ur culièrement ſar la ſomme des droits dont 
2 ſes retours ſont ſuſceptibles: je crois que 
rc exemption de celui d'indult , accordee à la 
my nouvelle Compagnie des Indes, devroit etre 
ar revoquee , ſauf quelques modifications qu exige 
| intèrèt du Commerce & de pluſieurs fabri- 
le ques. 5 -\ 
p- Celui du Levant ne jouit pas de faycurs 
)- aſſez &tendues , relativement au tranſit , qui 
6 wa lieu que pour les recxportarions par terre, 
le & qui devroit ètre accorde a celles qui font 
ar exᷣbcutèes par mer: ce genre de commerce 
in appartient, au ſurplus, excluſivement au Port 
* de Marſcille; il eſt queſtion de ſavoir ſi la 
Ti demande des Etats du Languedoc, en faveut 


dn Port de Certe , doit etre admiſe ou 
rs rejetèe. 
ai Enfin, le commerce direct avec les Puiſ- 
s ſances N Nord eſt dans Fenfance , & n'exiſte 
meme pas: cette branche eſt eſſentielle: il 


ſerdit poſſible de ſecouer le joug des intef- 
médiaifes, d'exciter emulation du com- 
merce national; les moyens en ſont faciles 
ils demandent quelques ſacrifices, mais trop 
foibles pour entrer en balance avec les avan- 
fages que la Nation en retireroit. 

Cinguiomement. Ce court Expoſe ſuffit pour 
faire apprecier Futilitè du plan de reforme 
des traites: on ne met en oppoſition que la 
crainte de compromettre les re venus de 
Etat. Je prouve inconteſtablement que cette 
iaquiètude ne ſeroit pas fondce , que les 
produits ne ſeront point altErds , qu ils ſeront 
meme amcliorcs : la Ferme ſera forte de 
reconnoitre cette verite , de renoncer à Tal- 
ſertion contraire. 

Sixiemement. Ce derniet reſultat ne laiſſe 
tien à deſirer; mais lorſque vous aurez fixe 
les droits qui ſeront acquittes ſur les impor- 
tations de l' Etranger, il ſera très. important 
d'adopter une forme qui ne permette point 
les mèſeſtimations, & la reduction des droits 
qui en eſt la conſequence: inutilement Ad. 
miniſtration ſe flattera d'y parvenir, tant que 
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les Inſpecteuts ou Appreciateurs des principaux 
Bureaux dependront & ſeront à la nomina- 
tion de la Ferme générale: leurs fonctions 
intereſſent le Commerce; ainſi leur choix doit 


etre à la diſpoſition des Chambres du Com- 


merce; il ſetoit mème très- utile de I'ordonner 
proviſoirement, & ſans attendre I'epoque ou 
le nouveau tarif ſera promulgue. 


— 


5 eptiemement, Enfin » les formes actuelle- 
ment uſitèes pour le jugement des conteſta- 
tions qui $'elevent journellement entre les 
Negocians & les Préèpoſés de la Regie , ſont 
vicieuſes, en ce que leur deciſion eſt en quel- 
que forte à la merci de la Regie, par ſon 


influence ſur IIntendant des Finances , ayant 


le deparrement de la Ferme- generale & ſes 
Bureaux : il eſt tres · inſtant dadopter une 
meilleure forme; le jugement de ces conteſ- 
tations, & des demandes qui peuvent inte- 
reſſer le Commerce ou Agriculture, doit 
naturellement appartenir au Bureau du Com- 
merce ; Flatendant de la Terme, ainſi que 
les Regiſſeurs des Traites , y ont {cance , & 
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font en tat de ſoutenir les intéréts de la 
Regie (1). | 


1 


* 


i L'exemple de I Auvergne prouve la ndceſſits de 
ce nouvel ordre de Thoſes : fi le Bureau du Commerce 
avoir exiſts ſur le pied actuel, lors de la demande 
faite par IA ſſemblee Provinciale pour le d&bouche de 
ſes vins; & ſi ſa demande eüt été diſcutée dans ce 
bureau, elle jouiroit tres - certainement des moderations 
qu elle n a point encore obtenues, & dont la privation 
lui ôte la faculté de ſubvenir à ſes impoſitions. 

Quant a linterer des Negocians , il ſuffit de lire les 
obſervations qui terminent le Memoire ſur la partie des 
—_ 7 | 

Lors de la premidre adminiſtration de M. Necker, 


un ſeul premier commis, M. Couturier, ſuffiſoit pour 
le département de la Ferme: il travailloit avec le Mi- 
niſtre, & les affaires étoient diſcutées avec ſoin: à la 


retraite de M. Necker, on a donné le département de 


la Ferme à M. Villevault, qui a pris trois premiers 


commis. De ce nombre, &toir M. de Surgis , auteur du 
Dictionnaire des Finances, homme inſtruit, juſte - 
Eclaire, qui ſecondoit M. Couturier, mais dont la 
fermeté deplaifoir à la Ferme - generale : il Etoit charge 
de la partie des traites, & ſoutenoit les interers du 
Commerce. La Ferme la, en quelque ſorte, force de 
prendre fa rerraire : il a été remplace par M. Vial; ce 
dernier , a Vaide d'un travail aſſidu, penible , avoir ac- 
quis des connoiflances : M. de la Boulaye lui a fait 
donner (a retraite , pour placer une perſonne intelligente 
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* QUATRIEME piyiSton.. 


Pages ,  Minages 2, cu „ Poplers , 3 Amidons, 


; Ce * nder rapldemene; au bies; que 
Aolunchir la Nation des vexations de la 
Gabelle, de detrnire les bartières locales, & 
de procurer au commerce intłtieur los facilites 
qui doivent coutribuer- a ſa profpcrits : mais 
le bieufait ſeroit incomplet, ſi les droits de 
Peages continuoient a retarder & renchẽtir 


x. 47-2 bib ann Id * e A id 


K labotieuſe, wal qui ne veſt jamais 234 de la 


partie des ie il lui faut pluſieurs anntes pour s inſ- 
truire : en attendant, il ne peut que Sen rapporter aux 
Jumidres de la Ferme-generale, qui ne s'inquitte nulle- 
Ment des interfts du Commerce. Ainſi , Parrangement 
fait depuis la tettaite de M. Necker, Jeotles trois pre 
miers commis, & la retraite de deux: je doute qu il 
ſoit &conomique 3 mais à coup ſur, il n'eſt pas favo- 
rable au Commerce: Tinfluence de la Ferme ſur ces 
premiers commis, ' n'eſt pas problematique il Tuffic 
de connoitre les - gratifications accordees par cette Com- 
pagnie aux Bureaux de M. de Colonia, lors du renou- 


vellement du bail actuel, &c. &c. , pour lever touten 


les incertirudes que l'on pourroir avoir 4 cer err 
Note de I Editeur. 
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les trank; ts; f. les droits de minage, qui = 
furt far la valeur des grains ets 8 une proportion 
Fort ſaperieure au produit qu'en retirent les pro- 
prietaires, ètoient conſerves; {i enfin le com- 
merce des cuirs, la fabrication des papiers & 
| Cartons, celle des poudres & amidons reſtozent 
aſſujetties à des droits dont la perception n'eft 
pas moins nuiſible par la quotité, que par les 
Formalites quelle exige. Vous ſentirez , 
Monſieur, la neceſſite d abolir tous ces droits 
deſtrufleurs ; la choſe eſt pollible , & le rem- 
placement aſſurẽ par un modique droit de 
peage. general par terre, & de navigation ſur 
les rivieres : ce droit ne ſera nullement on6- 
reux aux tranſports, & wexigera point de 
formalités genantes; il contribuera meme 4 
diminuer le poids de la preſtation pecuniaire 
par laquelle les corvees ſont actuellement , & 
eres-heureuſement , remplacces. 

peut · etre ſon produit ſera-t-il inſofiſanc 
. pour balancer ceux qui reſultent des percep- 
tions faites pour le compte du Roi, & pour 
| compenſer les indemnites des proprictaires , 


alicnataires, ou conceſſionnaires de divers 
3 | 


Dro 


fr 


dude elec in aids ww ie 


accroiſſement ſur les impoſitions tertitoriales 


(Sil etoir neceſſaire) pareroit a cette inſuffi- 
fance ; les avantages que tous les ordres de 


Citoyens retireront de Lancantiſſement de ces 
droits, ne permettent point de doutes ſur em- 
preſſement general à concourir à tous les 


moyens praticables d en operer Lextinction. 


CINQUIEME DIV ISION. 


Droies d Aides 6 autres dependans 4. la Regie 


generale. 
Faurois bien deſirè pouvoir vous preſenter 
une operation qui fut capable d' autoriſer la 
fuppreſſion des droits d'Aides, droits reſerves, 
& autres dependans de la Regie-generale ; 
mais leur incgalite, leur varicte rendent tres- 
difficiles tous les modes de remplacement : 
ainſi je penſe que le moyen le plus ſimple 
ſeroit d abonner 4 chaque Province le pro- 
duit net de ces perceptions: chacune recher- 
cheroit les modifications ou les changemens 


les plus utiles; il ne ſubſiſteroit plus de pre- 


4 


(Js 


texte aux plaintes * 2 — joumellement 
de tous" les pays d Aides , contre men 
de la Regie. 


SIXIEME DIVISION. 
£ Droit; I Amortiſſement , OE changes CY 
| | | : Francs . fiefs. 


Enfin, le defaut de connoiſſances fur les 
droits confies a. l' Adminiſtration des domaines 
m interdit toute propoſition ſur les innovations 
dont cette partie ſeroit ſuſceptible. Je me ſuis 
permis ſeulement des reflexions fur les avan- 
tages que l'agriculture trouveroit dans Vabo-. 
lition des droits d amortiſſement, d' uſages, de 
franc-ficf & d'cchange , & ſur le peu d utilitè 
que I Etat retire de perceptions auſſi contraires 
2 Lintérét de la propricte. 57491 4 

Vous voyez, Monſicur, par cet expols; 
Fimportance des differentes reformes qui com- 
poſent la cinquieme partie. Le reſultat en 
juſtifie complettement les avantages. 

10. Lexecution de ces plans peut ſeule auto- 
tiſer les reduRions ſur les benefices des Fer- 


| 33 
miers ou 'Regiſſeurs , que j'ai démontres 
devoir ètre au moins de, | 5 
c. Jogos liv 

Elle Evite, à T poque du 

premier Janvier 1791, la 3 
diminution indiſpenſable ſur N 
le produit de la Gabelle, N 


par la ceſſation des quatre 


5 derniers ſols pour livre ; elle 

1 procure diverſes autres ame- 

1 liorations; & la reunion de | 

8 ces bonifications eſt de, ci. 16,000,000 

* . ek 53HER 
TOTAL, ci. . 24, ooo, ooo liv. 

J-. | : | : . | 

de Mais je prelume, 15. que 

ts le remplacement des droits : 

es de peages., minages, de. 


la marque des cuirs , des 
E, papiers & cartons, poudres 
m & amidons, ſera infericure 
en de 4,200,000 liv, , tant 
au produit que le Souverain 
Ko- retire des perceptions ac- 
er- tuelles, qu aux indemnites 


FI + 
dauere part. 
qui ſeront dues aux pro- 


prietaires & alicnataires. 
2. Que la ſuppreſſion 


des droits d amortiſſement, 


d'cchange & de franc-fief , 


24,000,050 the, 


operera , ſur la fixation de 


Fadminiftration des domai- 
nes, une diminution de 
Soo, ooo livres, enſorte 
que les bonifications des 
divers plans de reforme 


Ainſi, ces bonifications 
ſeront rèduites a 

2. Independamment de 
ees amCliorations , qui doi- 
vent Etre confiderees comme 
une remiſe effective ſur Pim- 
pat, puiſqu' elles diſpenſent 


eprouveront une reduction 
dc „ | I. ®. _ LI CY - 


5,000,000. 


—— 


Pe" re vn ney" _ W — 


19, ooo, ooo 


TIE IN W 


19,000,009 lv. 


1 
el - contre. » 19,000,000 liv. 
de nouvelles contributions dans 
la meme phoportion, la Nation 
ſera dechargce du poids des A e 


perceptions, tant de la R. 
gie que de la contrebande;, gg 
juſqu'a concurrence den- n 15m 


Won, dl » » 1 © 37,090,060 531 


* — — 2 
Dod il ſuit que les mo- 
dErations relles qui ſero nt: 
le reſultat de ces differens 21215191 
plans combines, doi vent tre 
evaluecs à, ei ee cd 


0 1 


30. ce oſt point a : 
cet objet que ſe borneront 
les avantiges de ces plans 


regenerateurs : ils augmen- ; 
teront inconteſtablement la 
richeſſe nationale au moins 
He ws - 51,600, 000 
2 op . — 


107,000,000 liv. 


56 
d autre part. © . ». + 107,000,000 liv; 
Conſequemment, en re- 
tabliſſant Vordre ſocial & 
la tranquillitè publique, en 
vivifiant le commerce, lin- 
duſtrie, Vagriculrure, leur 


exẽcution generale amelio- 
rera * ſort de la Nation 


de, i. » 10), ooo, ooo 
Ce reſular ſuffic pour aneantir toute ob- 


jection ſur Vaccroifſement de 20 millions, dont 


jeſtime que ſont ſucceptibles les impoſitions 


territoriales: on ne ſera pas d'ailleurs aſſez 
injuſte pour le conſidèrer ſous le point - de · vue 


d'une augmentation d impòt, lorſqu il eſt re 
connu que la contribution generale , au pro- 
rata des facultes , ſuffit, & au- deld, Pour ſub- 
venir a cet accroiſſement. 55 

Je defire , Monſieur , bes —.— auſſi 
etendu rempliſſè vos vues: je m'y ſuis livre 
avec le zele dun vrai Citoyen; je nai eu 
d autre ambition que de contribuer au bon- 
heur de ma Patrice. 


| 57 | 
Combien cette eſperance eſt flatteuſe ! Si 


elle n'eſt point illuſoire , je jouirai dans le 
ſilence, dans la retraite , du bienfait general; 
la ſatisfaction que j'Eprouverai ſera bien propre 
à me conſoler des imputations de [intrigue ou 
de la calomnie : une conſcience pure les mé- 
priſe. Je n'ai jamais brigue ni places, ni recom- 
penſes; jai rempli le devoir d'un Citoyen: 
mon deſinterefſement vous eſt connu. 


Je ſuis avec reſpect , 


MONSIEUR, 


Votre tres-humble 
& tres obèiſſant 
Ser viteur. 


Signe, MAHY DE CORMERE. 
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| Premiere Partie. There de * vio! 

mer l Impõt du tabac en Pourvoyant .. 

d ſon femplacement par un lent 


" Nſement ſur les impoſutions territoriales ? 
dans ce cas, > ſeroit I 'objer de ce | 
remplacement \ 2470 


Seconde Partie. SI 7 Tm —4 du e l 
doit etre conſerve, 5 quelle forme , ; 
duoit-i exiſter ? 0 omient-il de main- 


DES MATIERES * 
tenir la vente excluſive , en Vetendant 
aux Provinces exemptes ? Seroit-il 
plus avantageux de la remplacer par 
un droit d'entree & de fabrication, 
dont la perception ſeroit confice aux | 
Regiſſeurs des droits de traites, page 183 


Troiſièẽme Partie. Quelles ſeroient les 
indemnites d accorder aux Provinces , 
preſentement exceptees de la vente 
excluſive , pour raiſon de leur aſſujet- | 

+ tiſſement d Vimpòt du Tabac, 200 

TRolsue Diviston. Des droits de | 
traites ſur les productions nationales, 
tant d la circulation, qu d la fabrica- ä 
tion; des memes droits, ſoit d lente, : 
ſour a la ſortie ſur les relations de la 
France avec Etranget ; des differens 
commerces privilegies, 209 

Première Partie. Du plan de reforme 
des traites , conſidere ſous le point-de- 

* vue des impõts de conſommation ; des 

obſtacles que le commerce eprouve d 

) raiſon de la perception des droits inte- 


59 rieurs & de circulation; des avantages 
que la Nation retirera de la ſuppreſ- 7 
68 ſion de ces droits, 237 


Seconde Partie. Du plan de reforme des 
traites, conſidere ſous le rapport des 
relations de la France avec l Etranger ; 


F de Puniformite des droits ſur les mar- 
ehandiſes des Iſles & Colonies Fran- 
170 coiſes 7 25 7 | 
| Troiſieme Partie. Des exceptions d la | | 
; perception des droits du tarif unique, 279 | 
| Se + 
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Appreciation du produit des droits de 

peage general par terre, & de navi- 
gation ſur les rivières 


Objections contre la Wees d'un 


droit de peage general par terre, & 
de navigation ſar les rivières. Reponſes 
a ces objections, 
OBSERVATIONS rres-importantes ſur les 
droits de minage, 
Tnconvemiens aztraches d la perception 
de ces droits ; leur influence ſur le prix 
des grains , 


Sacrifices que neceſſiteroit la ſuppreſſion 
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perer le rembourſement des proprie- 
cares , 

Cinquitme Dirviston. Des droits 
d* Aides , droits reſerves , droits d'oc- 
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fication , ou la converſion de ces 
droits, | 
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des domaines, dont la perception con- 
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MEMOIR E 


SuR la ſituation aduelle des Finances. 
Cauſes du Deficie. Son objet annte 

par annee. Moyens tres = ſimples de 
| {Vaneaniir, de proceder a :Vamortſ- 
ſement de la dette Nationale, en pour- 
| Wan ds depenſes fixes 4 Etat, 
a celles que peuvent exiger momenta- 
nement les circonſtances de la Guerre, 
ſans accroiſſement, d Impbt, „den deli- 


vrant la Nation de ceux 7 Jone les 
pins Onereux. 


44 


L 4 Nation doit au Souyerain un tribut annuel 
equivalent aux depenſes de I Etat. Ce tribut affe&ts 
à la dépenſe ordinaire, ne doit jamais tre. dé- 
554 wurné pour d'autres uſages; c'eſt à la Nation 
de ſubvenir au nouveau ſubſide que h guerre 
$37 peut exiger 1 cette ſeconde contribution doit 
561 &tre ſubordonnte aux beſoins, a la dure des 
circonſtances qui la neceſlirent. , / 

Les revenus de I Etat ont, de remps immé⸗- 

A 


Eté prôferées à celles que le Souverain devoit 


ces memes reſſources, il a été neéceſſaire de 


cheſſes, en privation de conſommations, en frais 
* 
* og 


2 | 
morial, exctdé la depenſe ordinaire, mais il 
n'a jamais &E pourvu aux ſecouts momentang 
que la guerre exige: des- lors le Souverain „impé- 
rieuſement commandé par les drednfiances, na 

45 en Ie choix des moyens; le genie fiſcal 4 
offert ſes teſſources: elles étoient cheres , ons- 
reuſes, mais elles étoient promptes; elles ont 


attendre de la Nation alſemblce. De- Id les anti- 
cipations, les emprunts en rentes perperuelles & 
viageres | les creations d offices de tous genres, 
les empruts 4 termes fixes, &c. &c. 

Ces reſſources ruineuſes ont remplace le defaut 
de prevoyanice : mais lorſque le retour de la paix 
a permis des reflexions ſur les conſequences de 


pourvoir au rembourſement des anticipations, 
des emprunts a terme fixe, a Vinterer des ſommes 
obtenues de la confiance & du credit, aux attii- 
butions d es offices Eriges $ q 11021 1ig 
Deula, Torigine des impòts indirects qui de- 
ſolent le commerce, Tagriculture, Linduſtrie, 
qui les poutſiivent de tous cotés, ſous des formes 
differentes: ces ĩmpòts; (genres de Prothees, d 
la retRerehe © deſquels il*-eſt impoſſible de 1 
ſouſtraire, ) content; en ancantiſſemens de ri- 


dy 
de perception en bènéfices de finanee, peut 
etre le tiers en ſus de leur produit. Ils appau- 
vriſſent la Nation, & rendent conſ6quemment 
tres: difficile le recouvremient des impoſitions di- 
rectes & rerritoriales; cette difficultè neceſſite des 
fais qui aggravent h mere des Peuples; elle 


ft relle, que le Sotwetain eſt fores de ſactifier 


annuellement J: dixieme de Vimpor” direct, en 
remiſes, eee non l= valeurs & mollera- 


Bons. 161!» 1.52 2b Idi. eau Mone £2255 

I eſt 2 prefiinies al 1 Nation äſſerblés, 
ne ſe diffimulera pab des AlebnNniens d'un pail 
e. il ne pourrvir"fe-lourenir; ſans opeyer 


tres prochainement la raine de VErdro Ila eſt 
donc queſtion de techercher les moyerts les 


moins 'ohEreux de ſubeenir aux dépenſes an- 


muelles & fixes de FAdminiſtratiön, cbaſſurer le 


ſubſide - extraordinaire que an guerre :pent ec - 


lter , de pourvoir à- la Tere de la dette Na- 


tionale à ſon ank6ttiſeinient ; & de. fbnder ces 
biſes ſur les perception les plus fiveribles-paur 


T"agriciiltire, « Tindtifkrie & robs: les Oidres de 


 Citoyens'] ſans] atitun®ErWption, 25! esled esl 


Ted eſt le plah qui te Paret fuſceprible lle 
k plus facile erbeltibtr ft pour Plds - Ge elaktggece 


Metnofte ftra Aviſtb r Un Fake wake | 
La premlèrt Gepdſeti objet fit des re- 
A ij 
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venus actuels, dèduction faite des doubles em. 
-plois fau ſſes recettes, &c.; la diminution que 
nẽceſſitent ſur ces reyenus, les traitemens de la 
finance, ainſi que les frais de perception des 
impoſitions territoriales, enfin le revenu libre 
qui reſte tant pour les: depenſes ordinaires, que 
ur le eee de la = 
e $1: 4:8 S 4 it 
L. fande traitera des eh e *. h 
recette paroit ſuſceptible , des reductions naty- 
elles & legitimes ſux les bEnefices de la finance, 
pole ale zal ace le reſultat & 
Taterdiſſement du fond libre 4 ie a 
paiement de la degte nationale. 
Ia xroifieme tera connoitre robjet as Khir, 
>\annee par annde, nonobſtant les amEliorations 
dont il vient d'erre .,parle,, & la e 
pourvoir à ſon extinction 
79 La: -Quagrieme .demontrera , de la ail. 
plus cuidente, la facile. dancantir , des le mo- 
ment preſent, le ddficix-xiſtant, daſſer, fr 
les baſes les plus ſolides ea les. plus immuables, 
la ſceré des créanciers de HMEtat, leur rem- 
bourſemegg, &ile paigmens.dedeurs intérets; elle 
preſentera la, certitudę abſalye q un fonds extra- 
divatge, pour, Les eee ee, a ele 
1 K 
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deviendront a jamais inutiles ; elle prouvera enfin 
que, dans un terme aſſez rapproche , la France 


peut etre liberte d'une grande partie de ſa dette, 


& voir neanmoins ſucceſſivement decroitre les 
impöts les plus onereux. 

La cinquieme , qui ſe ſubdiviſera , fera con- 
noirre d'une maniere aſſez &Erendue , les avan- 
tages que la Nation doit retirer de la converſion 
dune grande partie des impots indirects en per- 


ceptions mieux combintes a Vavantage du com- 


merce , de agriculture & de Vinduftrie, 


} 


„A 


duquel les reſſources inſidieuſes de la Finance 
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PREMIERE pARTIE. 


8 actuels. Preleyemens pour te 


benefices de la Finance; fonds. libre 
pour les depenſes de Etat, Vacquit 


6. See 4 le deri N exzondle 


J. E prendrai pour | baſe le compte able par 
le Gouvernement en 1788 il ne peut en eſter 
de plus ſolide , de plus rapprochẽ. 
La recette, diviſèe en vingt- 

deux articles, preſente un total 

, e eee 212 96 liy, 
Te produit eſt reqduit par 

de doubles emplois de re- 

cettes, repriſes des Fermiers 

& Reégiſſeurs, pour nom jouiſ- 

ſances & indemnites , ſur la 

fexation des regies , decharges , 

non-yaleurs & moderations de , 


VT 


— — 
9 


* 


N 1 444 to 44% 


(1) Voyez Ierat des revenus, ſuivant le compte de 
1788, n'. premier des Pièces Juſtificatives. 


(2) Voyez état des reptiſes pour doubles emplois 


] 


f tet ne. 1 
8 de ci. TS. ef”, 63 vitites 4 eee 
bes Ce n'eſt point encore ce 
ire produit qui reſte pour * Fe WIE 
quit face à la depenſe-de i 's 4 Very e 


lacquittement de la dette . e , en 248 
ale, tionale; ul eprouve 1 er 111610 2 

| tion enorme par les beriefices ah 9911265 Dns | 
par de la finance & frais de re- or- 
aſter couvrement des impoſitions ter- 22 E 85 Tale 
* titoriales rn "2 0,00 335 14 


1 —_ 
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Ainſi le revenu een 8 
 liy eſt reduita ci . 436,330,607 


Sur cette ſomme ul faut pre- 
lever les 8 de Etat, 


101100 
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"EQS" pour la derte na- | 5 IT 12 7 
tionale que IJ. aueh : 
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fauſſes recettes, indemnités, non-valeurs, N x 
moderations , &c. nꝰ. 2 des Pièces Juſtificatives. 
(1) Voy. Tetat des deduQtions pour traitemens des Fermiets 
— Regiſſeurs, &c. & frais de recouvrement, no. 3 des 
Pieces Juſtificatives. 
(2) Voy. Tétat des depenſes annuelles du Gouverne- 


ment, d' apres le compte de 1788. no. 4 des Pikces 
lois. Juſtificatives. 
A iv 


- | 

Cette ſomme de 2 58,445,725 livres, inſuffi- 
ſante pour ſubvenir à Vinterec , ſoit viager, ſoir 
perperuel , de la dette nationale, ne preſente 
aucune reſſource pour ſon amortiſſement, & les 
emprunts par leſquels on ſubviendroit aux en- 
gagemens ſubſiſtans, abſorberoĩent, & an deld, 
les diminutions des charges qui doivent etre la 
conſequence des extinctions: ſucceſſives des rentes 
viageres , & du r e des capitaux em- 
pruntes 4 termes fixes. 
I eſt akbquetncnepetiralifueeſcble 2 
ner quelles ſont les ameliorations poſſibles dans 
la recette, quelles font les rẽductions pratiquables 

ſur les benéfices de la finance, quelles ſont les 
Economies 2 eſpérer fur les depenſes de FErat: 
ce moyen eſt le feul qui puiſſe donner une 
connoilfance exacte du fonds dif ponible, ſur 
lequel la Nation pourra compter pour fatisfaire 
à Famortiſſement de la dette, au paiement des 


Interets-, au ſubſide extracedinaire des INE de 


Auerxe. 


s de 
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SECONDE PARTIE. 


Des ameliorations de Recettes; des reduc- 


tions ſur les bendfices, de la Finance; 
des Economies ſur les depenſes de P Etat; 
du fonds diſponible pour Pacquit & 

Famorssfſement de la dette Nationale. 


ARTICLE PREMIER. 


Ameliorations 4 Recettes. 


| 12 recette actuelle qui eſt, deduction faite 
des repriſes, pour fauſſes re- 


cettes, doubles emplois, Kc. 


Wi : 5 gen» ANI 


Sera, au moyen des. ame- 


| horations , de ci (i). +. 487,904,711 


W 


Ce qui donne une bonifica- 
tion de revenus de ci. « 41,570,590 
Il convient d'indiquer ces amehorations , afin 


de juſtifier qu'elles ne ſont point fondees fur 


OTE MN 


weld 


(1) Voy. les ameliorations preſumables d'apres les vues 
annonctes par le Souverain , no. 5 des Pidces Juſtiti-. 


3 
| 


to - 
des accroiſſemens _d'impots onereux pour les 
Peuples. +8 | 

1. Impöt du Sel. Le Souverain a annonce 
qu'il regarderoit comme heureux le jour auquel 
il pourroit abolir juſques au nom d'un impor 
auſſi deſaſtreux : I Aſſemblee des Notables a re- 
jets d'une voix unanime tous les plans de mo- 
dification qui tendoient a conſerver le. germe de 
cet impòt deſtructeur; elle a reclame fa conver- 


ſion en une preſtation pecuniaire ;, elle a demands 


ha ſuppreſſion des droits de Brouage, traite de 
Charente, convoi, & autres quelconques , pergus 
fur les ſels enleves des marais ſalans à quelque 
deſtination que ce ſoit ; elle a deſire enfin que 


le ſel füt affranchi a jamais de toute eſpece de 
droits, & que cette denree de premiere neceſ- 


fits, d'un emploi tres-intereſſant pour une in- 
finitè de fabriques , precieuſe pour la culture, 
Fengrais & le nourriſſage des beſtiaux , füt ab- 
folument libre: il eſt 4 preſumer que les Etats- 


generaux ne formeront point un autre vœu, que 


E Gabelle ſubira la proſcription dont elle eſt 


frappte, & que ſon nom ne ſera jamais rappel 


que pour benir celui du Souverain & du Miniſtre 


qui auront delivre la Nation de cet import ac- 
cablant. | 
Il eſt donc queſtion d'optrer la converſion de 


11 
k Gabelle en une preſtation pbeuniaire: la choſe 


eſt facile, quoique la finance ſe ſoit toujours 


efforcee d'annoncer le contraire 3 mais en éta- 
bliſſant cette preſtation, il paroit juſte d'en aſſurer 
Vextinftion graduelle & ſucceſſive. 

On demontrera dans la ſuite de ce Memoire 
qu'elle eſt poſſible, & que le Souverain peut 
accorder le decroiflement de cet import perſon- 
nel, 2 raiſon d'un 6oF, par anne z au moyen de 
cette rem iſe periodique, les Pays de Gabelles en- 
treverront, avec une douce ſatisfaction, I'epoque, 
guoiqu'eloignee , de leur — entier 
& parfait. | 

11 y a. plus. La Nation, au moment 2 
de la ſuppreſſion , beneficiera d'une partie des 
frais de Regie que la Gabelle ndceſſite, des 


contributions de la contrebande , d'un accroiſſe- 


ment de richeſſes tres-intereſlant , par les effers 
d'une conſommation plus étendue, par la mul- 
tiplication des marais ſalans; & je crois pouvoir 
eee only au moins a trente mil- 
lions (1). | 

Neanmoins., cet . r ( 
compris les benefices qui reſulteront de la reu- 


pe EET 
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(6) Voy. la cinquième Partie. eee 
preſſion de Impôt du ſel en France. 


— * — . —— . ˙²¾ a yp IS 
P ä ů —— — — — — * 
7 


12 | 
nion de la Ferme & de la Regie generale), well 
Evalus qu à 2,380,000 livres, ſur leſquelles il 
faut prelever un million pour la portion des frais 


de Gardes des cotes & de la frontière, a la 


charge de la Gabelle, & qui ſeront en entier 
ſupporres par la Regie des Traites & la Ferme 
du Tabac. 

290. Imp: du Tabac. Lamèlioration de cet 


article , eſtime 2 2,45 2,000 liv., provient unique- 
| _— de la diminution de la contrebande; (reſultat 


*uniformits de cet import ) & du retranche- 
ment des depenſes ſur la Ferme generale que 


le Roi a priſes a ſon compte perſonnel /:; cet 


objer eſt is en plan de riformae_ fur k part 


des Traites (1). 
39. Entrees de Paris & Aides du oils Te 


n'evalue d'autre amelioration que la part contri- 


butoire de cette partie, aux depenſes qui font 2 
la charge du Roi, par le bail de la Ferme gé- 


nerale, depenſes dont la ſuppreſſion eſt a deſirer. 


4. Regies des Traites. Cette bonification pa- 
roit de 2,824,335 liv., par comparaiſon aux pro- 
duits annonces dans le compte de 1788; mais 
elle n'eſt que fictive, car les produits actuels & 


8 n 


— — 


(7) Voy. dans la cinquième Partie, le M&moire ſut 


Tuniformité de perception pour I'Impot du Tabac. 
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téels de la Regie des Traites, excèdent ceux qui 
ſont eſtimes devoir etre le reſultat du plan de 
reforme ſur cette partie (1): on ſe contente d'ob- 
ſerver ici que ce plan r&generateur du com- 
merce , (dont M. Necker''a ordonn la conſection 
& dont. il a trace les baſes en 1780, ) procure 
non-ſeulement une remiſe effective de plus de 
huit millions, ſur la perception des impors de 
conſommation, mais encore un accroiſſement 
de richeſſes, qu on peut 6yaluer au moins 4 
douze millions, ſans crainte d etre taxẽ d'exa- 
geration. 

55. Aydes & Domaines du Clermontois. Cer 
ade regi par la Ferme generale n'eſt compris 
dans le compte de 1788, que pour un prc duit 
de 106, 875 livres; mais il entre dans les fixa- 
tions de la Regie & Vadminiſtration des Do- 
maines, pour une ſomme de 190,000 liyres 
ainſi cet article de bonification ne depend que 
de Jexecution d'un arrangement facile & dé- 
terminé. \ 

"6 CO PORT On n able aucune amẽ⸗ 
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@) — 1 Partie, 8 Meémoire ſur le Plan 
de 16forte, des traites : il ſuffir pour juſtifier qu il ne 


peut y avoir de re forme plus falutaire ſous tous les * 
de-vus. 


14 
liorarion ſur les droits, dont la perception depend 
de la regie generale; on ſait qu ils ſont très· onẽreur, 
C&cque leur convetſion en un impòt moins fatiguant, 
ne ſeroit peut- tre pas moins 2 deſirer que la 
ſuppreſſion de la Gabelle; mais, dans le cas de 
cette converſion, Tinteret de l Etat demande que 
es produits actuels ſoient intégralement conſer- 
ves : on ſe permet dans la einquième partie quel. 
ques réflexions ſur les moyens de converſion on 
de modification qui . wy wy 1 5 & 
les plus faciles (17). 

7% Adminiſtration des Domaines; Os k 
plaint journellement de la majeute partie des 
droits qui compoſent cette branche de revenu: 
Javoue que je ne la connois pas aſſe pour 
apprecier les modifications dont ils ſont ſuſcep- 
tibles: ainſi je m abſtiendrai de toutes reflextons 
fur cet article. l i 


. F 


4. .£&. Py ——_— — I * 


(i) Voy. cinquidme Partie, le Mimbire ſur les droits 
dependans de la Régie generale : on y demontre que la 
"ſuppreſſion des droits ſur les cuirs , papiers & cattons , 
poudres & amidons , peut avoir lieu, ſans aucun ſacrifice; 
on y indique les moyens les plus ſimples ; Coperer la 
converſion des Aides ' & des droits téſervés. Quant 2 
ceux de marque des fers, & de fabrication des huiles, 
ils ſont compris dans le Plan de reforme- ſur la Partie 
des Traites. e 


* 
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$% Impoſitions Territoriales, Capitation ; 
Vingtiemes , &c. Suivant le compte de 1788, 
la Taille, Capitation & acceſſoires montent à 


la ſomme de 133,055,085 l. 

Les vingtiè- 

mes, & 2 4. 

pour 1.2 ci. 57, 457, 162 l. 
On a long-temps agité la 

queſtion de la ſubvention ter- 

ritoriale, a titre de remplace- 

ment des Vingtièmes; le Gou- 


190,512,247 l. 285 


vernement a meme propoſé 


de la fixer à 80, ooo, ooo en 
faiſant la rẽpartition de cette 
ſomme entre les diffèrentes Pro- 
vinces, au prorata de leurs for- 


ces & de leurs facultes, en 


y aſſujettiſſant les biens du 
Clergé. 

En adoptant cette propoſi- 
tion, Taccroiſſement des Vin- 
gtiemes auroit Ete d' environ 
22,500,000 livres; il paroit 
donc qu en fixant Faugmen- 


tation dans la proportion du 
cinquième de toutes les impo-̃ 


| 16 
ſitions territoriales, deduction 


faite des remiſes, decharges , - 
Kcc., la maſſe totale de Iimpor . 
foncier , peut tre fixte à ci. kr 95179 L 


Ce qui eſt inferieur à la Pro- 
poſition du Souverain, mais 
augmentera cette partie des 
: perceprions en 

A la verite , dans l'etat pre- 
ſent, la mauvaiſe repartition 
des impòts, le vice de Iaſ- 


16,149,932 


ſiette, Vinſolvabilirs forcent le 


Souverain 4 accorder annuel- 
lement des remiſes & modé- 
rations ſur la Taille, Capita- 
tation & acceſ- 


ſoires de . . . 16,451,059 l. 21 


ſur les vingrie- 
mes de ci #4400 1,845,204 


Total ci. 18,296,265 


Mais lorſque les Provinces 
ſeront irrevocablement abon- 
nees pour toutes les impoſi- 


tions territoriales 4 la ſomme 


de 206,659,179 livres; lorſque 


TY . £m 1 a ” wear” Mena * 


emploi 


OY 
Femploi de cette impoſition . | 
unique ſera affets à Vacquir 
de la dette nationale; lorſque 
Taſſiette & le recouvrement ſe- 
ront à la charge des Provin- 
ces, le Souverain ne ſera plus 
dans le cas de ſupporter cette 
reduction de ci. 18,296,263 


Conſequemment cette partie 
intẽreſſante du revenu de Etat 
ſera, dans le für amèliorte 


Ec | 34443-195 
C bonification eſt d' autant plus precieuſe ; 
qu elle. n' exige reellement qu un accroiſſement 
dimpor de 16,146,932 livres; qu'il ſera, pour 
ainſi dire, inſenſible, lorſque le Clerge & la 
Nobleſſe contribueront a la maſſe de Fimpoſi- 
tion, dans une proportion Egale 2 celle des 
autres Citoyens , relativement 4 leurs facultss; 
dailleurs, la ſuppreſſion de la Gabelle , cells 
des droits de circulation, des droits intérieurs, 
de marque de fers, droit de fabrication des 
huiles, marque des cuirs, droit de fabrication 
des papiers & cartons, poudres & amidons, & 
autres droits deſtructifs de H induſtrie, du com- 
merce, de Vagriculture , procurent une remiſs 
B 
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effective de plus de 2 5,000,000 1 101 les pets 
ceptions actuelles, de 15, ſur les contribution: 
de la contrebande „& un benefice peut - Etre de 
plus 40, ooo, ooo livres „ ſur des conſommations 
plus etendues & en franchiſe de tous droits. 
Il eſt donc conſtant que cet article ꝙ amelio- 
ration n'eſt qu une foible compenſation des avan- 
rages immenſes que la Nation doit retirer du 
nouveau régime, qui doit faire diſparoitre une 
foule d impòts indirects, ,pernicieux , qui ne 
doivent leur exiſtence qu à des beſoins momen- 
rants., & dont on eſt redevable au genie Heal, ; 
aux reſſources onereuſes qu il a Preſentbes „ah 
neceſſité de pourvoir aur intérets, aux rembour- 
ſemens promis & conyenus , ſans confulter les 
forces de la N ation (1 ). 8 
Obſervation. Peur-ttre h ferme des Poſtes ; M 
la caiſſe de Poilly, abonnement de divers droits 
par la Flandre maritime , & la regie des Pou«s 
dres, ſeront ſuſcepribles de quelques ameliora- 


tions: on le pretend ; je le c crois aiſẽment; mais 
elle me ſont inconnues; : je ne dais rien haſarder: ; 


w 
A. 
— 


- (1) Voy. la cinquième Partie, Mémoires ſur la a 
belle, les traites, les droits de Péages, le Tabac £ 


les droits goa forment k N de la Rege 5 
Ae xale. : 


ry 

ainſi je laiſſe fubſiſter ces articles de recette ſus 

lx uur actuel de lear produie 1 
Ai 

Redudtions ſur les bendfices de la Finance. 


I. Fermiers & Regiſſeurs Generaux , 
Adminiſtrateurs des Domaines, 


O. voiĩt par Tarticle 14 de la dépenſe de 
Etat, que les traitemens des Miniſtres , ceux 
des Conſeils, des Intendans, de leurs bureaux, 
& generalement de toutes les perſonnes attachées 

4 TAdminiſtration a quelque titre que ce ſoit, 
enſemble, les Epices & frais de compte, & toutes 
les autres depenſes de I Admi- 
niſtration , coùtent, annee com- 

C 43 a 


On demontre 4 Particle 
des Economies qu'on peut Eva- 


luer celles de cet *** à, ci. , ooo, ooo 


— 


Ainſi toute la depenſe de 
Adminiſtration, repartie ſur un 
nombre prodigieux de Chefs de | a 
famille, ne monte qui, ci. 38, 621,28 

B ij 


g 
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9,621,528 live 


28 
44 Fermiets - Généraux jouiſſent en maltement 
fixes, remiſes & attributions 
S ß 6,365,366 ly 


28 Regiſſeurs-Generaur , 8 + 


ci. 1,894,230 
18 Adminiſtrateurs des Do- . 
maines, de, ci. » 1,918,323 


100 Individus prelvent done 
2 leur profit, ſur la maſſe 
générale des revenus de 
IJEtat, en ſus des interers 
de leurs fonds, d avance (1). 10, 177,939 


Quelle eſt donc la grande utilitè de ces cent 
Regiſſeurs de limpor indirect, pour abſorber 
une ſi grande partie du revenu public? Cette 


9 (i) mY Miniſtre, lors de la vacance d'une de ces 


places, n'ctoit entraine par I uſage ; 3 s“'il faiſoirt attention 
que le a , ſollicité par la prowelion „ livre à 
un particulier la contribution penible de 25 a 30 Pa- 
roiſſes, la plume , au moment de ſigner Pagrement , lui 
Echapperoit 3 il ne la reprendroit que pour ordonner la 
ſuſpenſion de toute nomination , pour preſenter ſes re- 
flexions au Souverain, le Père commun de tous ſes ſujets; 
&, nen doutons pas, la place ſeroit irrẽ voeablement ſup- 


prime. ou 


a 


liv; 


ne coute pas au-dela de 8 a 9 millions. 


leur reſtituer, & qu'il faut conſẽquemment les 


Ferme generale montent à, ci. 68, 400, ooo liv. 


1 | 
eftion ſeroit difficile 4 réëſoudre: on ne per? | 
ſuaderoir point à la Nation que ces rétributions | 
ſont conformes aux principes de Iequite/, qu'il | 
eſt juſte d'abandonner 2 cent individus, done | 


la plus grande partie eſt meme inutile , le mon- 


rant des impoſitions de pluſieurs Provinces , tan- 


qui emploie un nombre prodigieux de Chefs 
de famille, dont le travail eſt aſſidu, penible, 


| 

| 

dis que les frais generaux de I Adminiſtration, | 
| 


Pour legirimer'cet uſage , qui tient de la pro- 
digalite, on obſerve que ces Financiers fourniſ- 
ſent des fonds, d'avance, tres-confiderables; que 


la ſituation des finances ne permet pas de les 


conſerver, juſqu'a ce que des temps plus heu- 
reux permettent leur rembourſement. 


Les fonds d'avance de la 


Ceux de la Regie generale 
à, cl.. » A WEBY 2000010 OOO: = 
Ceux de IAdminiſtration : 
des Domaines a, ei. 33, Co, oo 


* 
th. *** 


Tera 135,608,000 
Les Regifſeurs recoivent Vinterer de. ces fonds 

5 pour cent, ſans retenue; ils ont en outre 
B ij 
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10, 177, ooo: livres de bendfices o ou attributions; | 
ainſi leurs avances ſont falarices d'un interee 
de 14 pour cent: il faut avouer que cette reſ- 
ſource bien mince eſt payee bien chèrement. 
Mais fi le Financier qui fournit des fonds 
davance à FEtat doit jouir d'un interer de 14 
pour cent, les Receveurs-Generaux des Finan- 
ces, par le credit deſquels le Gouvernement eſt 
parvenu d porter les anticipations au principal 
d environ 250,000,000 livres; & qui, au moyen 
de ces anticipations & du montant de leurs 
finances, ont entre les mains de I Adminiſtration 
une avance effective de plus de 280, ooo, ooo liv., 
devroient avoir, en ſus de leur interer légal, 
des attributions ou benefices de 25 à 26, ooo, ooo l.; 
car entre les traitemens des financiers, la Loi 
doit Erre egale: il sen faut cependant de beau- 
coup que ces derniers jouiſſent de traitemens 
auſſi exorbitans, puiſque le ſervice des antici- 
pations ne colite a I Etat qu'un pour cent, c eſt- 


| a-dure 2, 500, ooo liyres en ſus de Finterer legal, 


& que les traitemens des Receyeurs-Generaux 
des Finances ne ſont, que de 2, 400, ooo livres 
Far année (1). 


— — * 2 » g E — 
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(i) Voy. Tetat, ſous le no. 3 des Pidces Juſtiſicatives; 
tependant les anticipations font de veéritables fonds d'ag 


* 


tives; 


ls dag 


ex 
Ainh le prẽterte ſous lequel on peut renter 
de juſtifier le traitement des cent Fermiers , 
Regiſſeurs & Adminiſtrateurs- Generaux „peéche 
abſolument par ſes baſes; mais pour en demmontrer 


le peu de fondement, * ſuffit de confid&rer 6 


19, que ces fonds d'avance ne ſont Point dus 


au credir perſonnel de Financiers qui, par les 
clauſes de leurs baux ou regies , nont aucune 


elpece de riſques Xcourir (1) F253; que ce credit eſt 
celui de I Etat; & que, ft les individus qui for- 
ment ces trois Compagnies etoient ſubitement 


' remplaces par cent nouveaux, denues de toute 
fortune, ces derniers les rembourſeroient, ſans 


peine & ſans delai , par la confiance & le credit 


que leur HOT? ee nomination. a ge eg 


de fortune (2). 


8 . 4 


vance, fournis au ctedit perſonnel des Receveurs-Gene- 


raux, tandis que ceux de la Ferme ne ſont effectués 
que ſur les recepiſſes de caiſſe, , qui conſervent le privi- 


lege des preteurs. | 


(1) Le. prix de bait de la Ferme generale eſt toujours 
au- deſſous du produit connu „& les Fermiers ne partagent 
que dans Texcédent de ce produit; il en eſt de meme 
des fixations des Regies : les Adminiſtrateurs jouiſſent 
de traitemens fixes, indẽpendamment deſquels ils ont 
une retribution ſur Texcédent des fixations. 

(2) La preuve wb cette : aſſertion eſt journellement juſ- 


1 
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Ainfi 1 conſiderations doivent nature. 
lement réduire ces benefices immenſes , & qui 
rẽvoltent tous les eſprits (1). 


1. Lorſque Fimpòt du Sel n'exiſtera plus, 
lorſque les Traites ſeront ſimplifices , lorſque 
les exceptions actuellement ſubſiſtantes à la per- 
ception du tabac ſeront ſupprimees (2), lorſque la 
- Regie generale ſera dechargee du ſoin tres-ina- 

tile de recevoir des Receveurs - Generaux des 

Finances & des Tréſoriers des Pays d'Etat, le 
montant des abonnemens qui font partie des im- 
poſitions territoriales, & qui tiennent lieu de 

la N de droits tres - onereux (3); lorſ- 


4 ol 
mn * and. 


a 


rifice, lorſqu un homme, ſans K eſt A dune 
de ces places privilegices. 5 A 
) Le cri public $eldve ſans. * contre les begs 
ces de la Finance, quoique prodigieuſement au-deſſous 
de ceux dont elle jouiſſdit il y a 15 ou 20 ans. 
ci) Voy. la cinquidme pattie, Mémoires ſur h ſup- 
preſſion de la Gabelle, ſur le plan de re forme des traites, 
& Tuniformité de perception pour I Impòt du tabac. _ 
(3) Lorſque des droits de conſommation onereux ſont 
remplaces par un accroifſement aux Impoſitions Terii- 
toriales , quelle utilité peut-il y avoir de faire verſet 
dans une caiſſe patticulière le produit de Impoſition re- 
prèſentatif de l abonnement? Il eſt Evident que la Regie 
ne regoit ces abonnemens que pour en compter au Treſat- 


lus : 
ſque 
per- 
ue la 
ing 
des 
t „ le 
s im- 
u de 
lorſ- 


— ———— 
d'une 


béné- 
deſſous 


a ſup- 
traites, 
de. 

Ix ſont 
Terri- 
. verſer 


ON re- 
1 Regie 
Tre(at- 


as 


que les. droits de la marque des fers, de celle 
des cuirs, des papiers & cartons, des poudres 


& amidons, ainſi que les droits de fabrication 
ſur les huiles ſeront ſupprimés (1), il eſt conſ- 
tant que vingt Adminiſtrateurs ſuffiront, bien 
amplement, pour remplacer les 72 Fermiers & 


Regiſſeurs-Generaux. 


2. On ne peut diſconvenir que Vinterer Ae 


la Regie eſt de ne confier ces places qu'a des 
gens inſtruits, & non a des Proteges denues de 
toutes connoiflances ; il eft donc juſte de les 


affranchir de obligation de fournir un fonds 
davance, de 12 4 1, Coo, ooo livres chacun; il 
ſuffira de le fixer 4 foo, oo livres. 


30. Vingt Adminiſtrateurs des Domaines, au 


lieu de 28, nombre actuel, ſuffiront également; 


& d'apres les principes qui viennent d etre Enon- 


» — 


2» — 


5 Te" a * 
Royal, a la déduction de 8 deniers pour livre, montant 
de ſa retribution. Ce verſement ſeroit très· bien effectuẽ 
dans la caiſſe du Tréſor-Royal, ſans éprouver cette 
reduction dont il ſeroit difficile de aer les avan- 
tages. 

(1) Voy. FR la cinquitme bade le Memoire ſur 
le plan de re forme des traites, & celui qui concerne la 


ſuppreſſion des droits de pages, marqug des cuits, Pa- 


piers & cartons , poudres & amidons. 
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26 
es, il eſt inutile d'exiger deux un fonds dayanes 
ſupérieur au capital de 500,000! livres. 

4%. Le nombre des cent Adminiſtrateurs ac- 
tuels, réduit à quarante, dont les fonds d' avance 
ne ſeront que de 5 oo, ooo livres, il eſt conſtant 
qu lun traitement de 50,000 livres par place ſera 
bien ſuffiſant pour exciter le zele & Lactivite de 
ceux qui coureront cette carrière, en ne leur 
attribuant aucun autre ben&fice, ſous le nom de 
frais de bureaux, Secrétaires, &c. (1). 

5e. La neéceſſitè de pourvoir au remabourſe- 
ment de 115 millions de fonds d'avance inu- 
tiles, au moyen de cet arrangement, ne peut 
faire obſtacle. On donnera dans la quatrieme 
partie de ce Memoure la ſolution a cette diffi- 
culté (2). 


©) 8 Tetabliſſement des Bureaux de ; Corteſpon- 
dance, les Fermiers ou 'Regiſſeurs n'en ont point de 
particuliers chez eux : leurs Secrétaires (s ils en — ce 
qui eſt rare) ſont pour leurs affaires perſonnelles , 


non pour Putilirs publique: il eſt ridicule de les ** 


payer par la Nation. Un traitement de 50,000: livres 
par place, tant en r&tributions fixes, qu en gratifications 
cexcédent, eſt bien ſuffiſant: Ceſt celui qui eſt allous 
aux nouveaux Adminiſtrateurs du Tréſor-Royal, dont 
les fonctions ne ſont pas moins importantes que le 
Ken celles des 40 Regiſſeurs dont il eſt ici queſtion. 
(i) Voy. la quartizme partie qui traite de la deus 


{pon- 
nt de 


Ir, c@ 
mY 
faire 
livres 
ations 
allous 
dont 
ue le 
Hon, 
detta 
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Ainſi vingt Regiſſeurs-Generaux des Traites; 
Tabac , Entrees de Paris, droits d Aides, &c. 
coũteront, 4 raiſon de 50,000 livres chacun » 
8 4 1,000, o00 l. 
Vingt Adminiſtra- 
teurs des Domaines 
au meme traitement | 
J OT, 


Les cent actuels coùtent, ci. 10,177,949 l. 


2 


> 2,000,000 l. 


Conſsquemment le benefice 


de cette reduction ſera de (1). 8,177,949 |. 


II. 1 Generaux & particuliers des 
Impoſitions Territoriales, frais de recou- 
yremens, Epices de compte, &c. | 


Ces attributions forment ſur la 
recette une repriſe de, ci. . $,982,315 liv. 


Lorſque les impoſitions territoriales ſeront 
abonnẽes a chaque Province, lorſque Vaſherre 


& le recouvrement en ſeront faits fans frais par 


— — * 
— 
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Nationale, & des moyens d'en aſſurer Tamortiſſement 
ſueceſſif, avec Tintẽrèt legal juſqu aux Epoques qui ſeront 
dcterminCes pour les rembourſemens. 


(1) Voy, le no. 5 des Pieces Juſtiſicatives. 


18 
les Municipalités, cet article de déductions ſut 
les revenus n'exiſtera plus, & ces frais ne colt. 
teront pas à la Nation plus de 3 deniers pour 
livre, Ceſt-a-dire 2, Coo, ooo livres. On a fait 
connoitre a l'article, des ameliorations , que 
Paccroifſement. ſur les impoſitions territoriales 
ne ſera que d'environ 16,000,000 hvres ; & 
fi Fon ſuppoſe que les frais de recouvremem 
de tous gentes & les depenſes des Etats pro- 
vinciaux $'eleveront a 4, ooo, ooo livres, ou 4. 
peu-pres , Paccreifſement d' impòt ſeroit au total 
de 20,000,000 livres; mais on a juſtifie que 
d'un autre core la ſuppreſſion de la Gabelle, des 
droits de circulation & autres, qui peſent ſur 
Tagriculture, le commerce & Finduſtrie , fera 
beneficier la Nation de plus de 60 millions. 
On doit donc regarder cet article comme une 
amdliorarion effective de recette , ou comme une 
réduction ſar les benefices de la 
Finance de, ci (17). . « 8,982,315 live 


— — — 
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(1) Voy. le n*. 3 des Pidces Juſtificatives; il donne 
les details de cet article de depenſe. II eſt Evident que 
les frais ſeront diminnes des deux tiers, lorſqu' ils ſeront 
fixes par les contribuables qui ont Vinterer le plus ſen- 
fible d'eviter les dépenſes inutiles, & d'&conomiſer ſus 
les frais de perception. Voy. auſſi le n“. 5. 
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O8/ervation. Les cinq Adminiſtrateurs de In 
Loterie jouiſſent d'un traitement de 34,000 1, 
chacun ; il ne paroit pas ſuſceptible de reduc- 
tion: peut tre pourra-t-on en faire une ſur les 
benefices des Fermiers des Poſtes, de ceux de la 
caiſſe de Poiſly , & de la Regie des Poudres z 
mais, à defaut de connoiſſances ſuffiſantes, jo 
nen ferai point Eta. 


ARTI CITTI FFI 
Economies far les depenſes de Ewa. 


Fx conſultant le nꝰ. 4 des Pieces Juſtifica- 

tives, on yoit que les depenſes de I Etat, da- 

pres le compte de 1788, doivent etre eſtimtes 

„ 8 nh 282,883 liv. 
Mais ce meme compte an- 

nonce des Economies très- in- 

tereſſantes, dont pluſieurs ſont 

deja effectutes ou reſolues ; on 

peut les diviſer en huit arti- 

cles (1). 


oY 


rr 


. 


(i) V. le ne. 7 des Pidces Juſtificatives; i 3 derail 
ſuffifant des Economies effeRutes ou rilolues ſur les A 
Erentes depenſss de VEmar, © * 
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10 Le diparte- | 
ment delaguerre. 5,000,0001. 
2. Id. de la Mai- 
for du Roi. . 1,200,000 
3%. Id. dela Ma- 
2 „„ 000 
4. Id. Ponts & | 
Chauſſtes. . + + 2,000,000 . 
5. Dons, au- | 
emones & ſecours 
grinuels. . . 1, ooo ooo 


17,882,882 liy 


69. Traitemens = 
& frais d Admi- 
niſtration. . . 1, ooo, ooo 

79. Traitemens, | 


frais de comptes 

& bureaux des 

differens Treſo- . 
— ese 


80. Penſions & 


traitemens via- 
gers. . 3, 282,882 


| Objer de la depenſe de l Etat 


au moyen des Economies effec- 
duese ou -relolues. , .. 2 50, ooo, ooo liy; 


8 1 
<6 2J 
* 
8 8 
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U, ſimple Etat juſtifica Tobjer du fonds 


diſponible. 


| | DiPENsSEs EFrFECTIVES. FONnDS 
* RECETTES Sees —— diſponibles 
TOTAUX. OUR 
Effectires. Traitemens | Depenſes CE 
des Regiſſeuts.] de I'Etat. Nationale. 
4 1 — T preſent 
"apres le Compte | * 
de 1788 "Io - 446,334, 211. 20,003,514 l.] 267,882,982 J. 287,886, z961.| 158,448,725 
Er ar futur d'apres | 
les Am<liorations |. |= 
projetees . « | 487,904,711 |- 2,843,250 [250,000,000 21,843.21 [155,361,461 
— — 
| Amd&liorations. . 41,570,599 17,160,264 | 17,882,882 | 35,043,146 | 96,812,736 
en LT X — 
— 
> 1 * 
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Il eſt &vident que le fonds diſponible pour 
les arrerages & Vamortiſſement de la dette na- 
tionale ſera , au moyen des amèliorations de 
recetres , reductions ſur les bEn&fices de la Fi- 
nance , Economies ſur les d | . 
penſes de I Etat, de ci (1). . 235, 361, 46 1 liv, 
I eft done néceſſaire d'examiner fi ce fonds 
ſera ſuffiſant pour -operer l extinction abſolue du 
deficit preſents ſous le point- de- vue le plus alar- 


mant. 


1 


bn — — 
* 


(2) On doit obſerver que les ameliorations de recettes 
& les Economies ſeront peut &tre fort ſuperieures au r6- 
ſultat annoncé; mais j'ai du Eviter toute critique; tant 
mieux ſi je me ſuis trompe, & ſi le fonds diſponible eſt 
plus conſidérable: dans ce cas, la liberation de I Etat 
ſeroit plus prompte. 5 


TROISIEME 


CO I em 46 9 08 SD — 
1822 — 


A ·˙· . 


* 
TROISIEME PART IE 


Objet du deficit, annie par anne. 
Neceſſite de Pourvoir a ſon extinction. 

. 7 42. 5 

L A dts nationale el de 1 natures; 
les rentes perpetuelles nen forment que la plus 
foible partie; les rentes Mageres exigent, duns 
le moment preſent , une depenſe res-lourde 


mais ; qui doit ickelfreement. diminuer dans la 


proportion des extinctions; ; enfin, les rembour- 
ſemens, à termes fixes , en principaux, interers, 
primes, & lots attachés auxdits emprunts, en 
ſus· des interèts; varient; chaque anne, ſuivant 
les engagemens contractes par le Souverain-. 

Il eſt donc impoſſible de former Janne com- 
mune de la depenſe de la dette nationale: 
ainſi, pour juger de la ſituation effective des 
Finances, il eſt indiſpenſable d'examiner ; annee 
par annee , Vobjer de ce ſecond article de dé- 
penſe ; cet examen dans lequel j eſtime 4 un 
ſoixantième Pextinction graduelle des rentes via- 
your (1), eſt n le terme n années 


” " * 
Tab — — — 
" 


(i) Lextinction des tentes viageres ne pourroir etre 
n. que ſur le nur Tun quarre-vingridme , Sil 1 en 
. cp * —— * 


4 


> 8 
conſccutives (1); je dois en preſenter ici le r6- 
ſultat. Y 

Ce tableau, fonds ſur les baſes les plus in- 
coptaſtebles, ſuffit (2) pour juſtifiex qu au moyen 
des ameliorations, des reductions ſur les bene- 
fices de la Finance, des Economies ſur les di- 
penſes de I Etat, le deficit ſi 1 authentiquement 
Krinonte, $'6vanouit preſqu entitrement, & qu un 

emprunt de 400,000,000 livres, 8 4 
rextinction des articles les plus onereux , ſuffi- 
roit pour le réduire fi ſenſiblement, qu'il ne 
ſeroit pas difficile de le faire diſparoitre entiè- 
ern (3): 


m th. —_— 


— — 


exiſtoit d anciennes dont VextinRion FR abeffirei 
etre beaucoup plus rapprochee. 

(1) Voy. Tétat de la dépenſe annuelle pour la dette 
Nationale pendant 25 arintes conſécutives, n“. 8 des 
Pidces Juſtificatives & les 16 Etats a Vappui de | ce reſume 
général. 

(2) Voy. les ſeize Etats qui ſont à Vappui du no. 8; 
vil y a quelques erreurs, elles ne peuvent Cre conſide- 
rables: les rembourſemens à terme ont point tre! effec- 
tués en 1788. On y pourvoit ci- apres. 

(3) Ce deficit ſe réduit à un * 1 
260, ooo, ooo livres, au moyen des reſſources extraor- 
dinaires neceſſaires pour la fin de 1788, & les premiers 
mois de 1789 : au moyen du non-payement des rem- 


K ** 


Is | 
Mais $i le defcit peur aiſement etre 'comble , 
ſoit par un emprunt; ſoit par un effort gene- 
reux de 1a Nation, il n'eſt pas "moins impor- 
tant de parer 4 ſa renaiſſance. On 'a vu que 
Texiſtence de celui qui ſubſiſte aujourd h uin eſt 
df qu au defaut de prèvoyance pour aſſuter les 
beſoins extraotdinaires en temps de guerte: fi 
on Evalue ce ſubſide à 120,000,000 livres pat 
annce , comment ſeta-t- il poſſible de ſubvenir 
à cette depenſe actidentelle, mais qui peut durer 
pluſieurs anntes ? On ne propoſera pas vraiſem- 
blablement un accroiſſement de contributions auffi 
exorbitant: il faudra done avoir de nouveau 
recours aux emprunts , aut anticipation , aux 
creations &'offices ; "rhais la depenſe pour la dette 
nationale n'ttatr ſuſceptible que dum Ucroifſe- 
ment ttes-lent dans les premieres alindes , la 
partie de la recerre qui y ſera affedtte , ne preſen- 
rera point un revenu libre & ſuffiſant pour ſa- 
tisfaire 2 Vinrerer de ces emprunts, aux enga- 
gemens qui ſeront conttactès pour. lots rembour- 
en 


bodiſemens i terme, en N on peut 3 de 
ficit rfel a 400,000,000 livres; Sil y Etoit pourvu par 
un an pour cent, il ſetoit reduit des le 
principe à 20 millions; ce qui eſt moins . que 
les Etats pre ſentẽs. 

ci ij 
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II ſera donc nẽceſſaite de ſe procurer de nou- 
velles améliorations de recette; il ſera peut - tre 
diffcile de les obtenir fur la e des im- 
poſitions rerritoriales : des- lors les reſſources du 
genie, fiſcal y ſuppleeront par tous les moyeus 
imaginables: de nouveaux ſols pour livre ſur les 
umpots indirects & de conſommation, comme 
en 1771 & 1781 „de nouveaux impöts deguiſes 
ſous le nom ſeduiſant d'utilitè publique, &c, 
telles ſeront infailliblement ces reſſources injuſtes : 
injuſtes , puiſque la perception des impòts in. 
directs n'eſt point uniforme , & que de nou- 
VEAUX.. ſols pour livre augmentent prodigieuſe- 
ment la, maſſe des contributions des Provinces 
ſujettes aux Aides , à 4 la Gabelle, tandis que cet 


accroiſſemenr«d'impor eſt nul pour les Provinces 


aſſez heuręuſes paur ne point connoitre ces im- 
poſirigns gon uegſesʒ comme ſi le malheur detre 
greve d'un impòt accablant etoit un titre pour 
augmenter fa. ſurcharge , fans demander aucune 
compeglatiqn aux Provinces franches : prejudi- 
ciables, puiſqu il eſt reconnu que I'impor in- 
direct eſt generalement vicieux, qu'il attenue les 
richeſſes de Fagriculture,, du commerce, de Fin- 
duſtriez”quil>rend très- difficile le recouvrement 
des impoſitions territoriales, qu'il eſt le principe 
des frais diſpendieũx qu'exige ce recouyrement , 


= * | 
-» oy 
\ 
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& boice le Souverain A accotder inmueſlement 
des remiſes , d&charges & moderations, que la 
miete rend indiſpenſables. | 

On conviendra fans peine que cette petſpec- 
tive ne ſeroit pas conſolante: il eſt n Fen 
donner une plus avantageuſe. 

Rien ne s oppoſe à ce que le de geit bolt en- 
Gerement ate des 15893 on peut aiſemenr 
pourvoir a 1 la füreté de la dette, en Payer exac- 
temient les ifrefers au raux-legitime, ſe paſſer des 
reſſources onereuſes: de la Finance, & trouver 
dans la partie de la recette affetee à la dette natio- 
nale, un fonds d amortiſſement de 75, ooo, ooo l., 
qui, ſe fortifiant annuellement de Vinteret des 
capitaux rembourſes, ſeroit , à la r&vo/ution de 
15 années, de 120,000,000 liv., & ne tarderoit 
pas à operer l extinction totale de la dette de! Etat. 

Ce fonds d'amortiſſement perdroit ce carac- 
tere pendant le temps de la guerre; il ſubvien- 
droit au fonds extraordinaire de 120 millions; 
& fi cet EvEnement arrivoit avant Fepoque de 
15 années, il n'y auroit a pourvoir qu'a ſon 
inſuffiſance, qui n'exigeroit pas dans le principe 
au-dela de 60 millions, pour compleéter la te- 
cette extraordinaire de 120 millions. | 

Cette diſcuſſion eſt i importante, & fera traités 

FR la quatrieme partie. 
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-QUATRIEME PARTIE:: 


Des moyens d aneantir le Deficit, 446 
. ſarer la dette Nationale, de pouvgir 
2 ſon amortiſſement en Fr menageant 
un fonds de reſerve toujours ſubſiſtant', 
8 eeſtine' pour les depenſes extraord!- 
naires que la guerre peut Sn.” vl 


Gi w mines pes de dame h 8 
roir à fournir au Souvetain qu une contribution 
annuelle de 250 millions, puiſque c'eſt 4 cette 
ſomme que ſent fixtes les — nnn 
Has: 

Cette contribution, falt haute pour * tempr 
de paix, autoit beſoin d'un fupplement en 
temps de guerre, & je crois Tevaluer aſſen hau 
en eſtimant a 120,000,000 livres par année. 

Si la Nation doit fournir un ſublide de 
250,000;000 livres, en temps de paix , & do 
370,000,000 livres, en temps de guerre, il eſt 
important que ce ſoit de la manière la moins A 
onẽreuſe pour les Peuples. affec 

Ia recette, en admettant la ſuppreſſion de la ES 
' Gabelle, doit fe diviſer en deux Parties, celle 
des imports indirects, dont la perception doit 
naturellement ètre confice aux Prepoſes du Sou» 
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yerain <4 & celle des impoſitions tetritoriales on 
perſonnelles , comme le ſera la preſtation pecu- 
niaire Pour rachat de Gabelles , &c. Cette ſeconde 
partie | de, la recetre, doit conſtamment etre r6- 
partie & recouvree par la Nation, lauf 2 fournjc 
annyelſement , a raiſon, d'un douzitme par mis, an 
Ttèſor Royal Je comiplerhent, de 2 2 10 6 o00 J., 
6 les recettes * confices aux Agens buver- 
nement ſont au-deſſous, q & ſauf egalement 2 
verſer, en temps de guerre, au Treſor- Royal R 
ay commencement de chaque année, le ſup- 
plEment de 120,009,000 livres ; auquel peuyent 
bie arbitrbes les depenſes extraordjnaixes en . 


de guerre. 


Il et donc néceſſaire de diviſer la recette en 
deux parties , la premiere pour le compte du 
Souvetain, 1 ſecoude pour le * 4. la 
Nation. 


„ ew. TE — ey — * 6 — 


Recette pour he compre du Souuerain. 


Ell ſera compolte des objets ci · apres. 
. Ferme des batimens des. Salines , Bois 7 
Ke, &c. z 25. Ferme du Tabac; z9 Regie 
des Traites 3 4. Regie-generale y compris les 
Aides du Cletmontois , juſqu'2. ce que la Na- 
tion ait obtenu Je converſion des impõts indi- 
rects, pergus par cette Regie; 5. Aminiſtra- 
A 


1 — — 


„ 
— — 
— — — — 


OO OC 
- — 
e A . 


— — — 


\ 
1 
{i 
if 
s 
1 
N 


— 4 45 
| 3; {4514 # de 
tion Te Domaines, 17 'compris Re) die de 
Contröle dans le Clermongois , ſauf les change. 
me 2 done piuſie eurs des droits confies 4 cette Ad- 


min tration ſeront  ſuſcepeibles ; 6. Entrée de 


Paris , Droits reſeryss , & Aides du pla-Pays; 


7 . Feime des Poſtes , 8*. Ferme des Meſlage- 
cies ud" Caiſſe de Poiſſy & Droits de Halle 


Fur les v veaux; 10° Regie des Poudres; 33% Ad- 


niſtration des Loteries ; 3 i 29, Abonnement 
des Droits de la Flandre Maritime; 13e. Be- 


"nefice des Monnoies 3 A ffinages 14® Piodyir 


des Forges de la Chauſſade; 15% Interkts des 
Créances ſur les Eas-Uas 5 N 


Le produit de ces differens objets A, and 
qu on La en, juſtifie 25 


de, ci 00. mort nn I page K 


* Hein — 


1 


7 — — 


2 


(i) let à prẽſumer que cette tecette excedera la 
ſomme de 218,547, 32 livres] car les dẽpenſes de I Höôtel 
„des F Fermes & de la Regie, genérale „& la réunjion des 

"emplois, dans les Proyinces , ſeront ſyſcepribles | d'ame- 
' hiorarions ſuperieures 2 celle d'un million, a quoi. an $'eſt 
* contenes' d'valuer les effers de cette reunion : ces boni- 
* fications n'tchapperont certainement pas à retprit d'ordre 
& d' conomie, aux lumlètes de W le Directeur 
» General des Finances. 


* 1 4 

Traitemens des 40 Regilſeurs a ſubſtituer's aux 
cent Fermiers, 

Régiſſeurs & 
Adminiſtrateurs- 
Generaux, 1 2,000,000, 

Id. des cin Ad = 
miniſtrateurs de 1 . 
h Loterie. 1705 _- ene 
Frais fur Ad- rr OOO” x | 
miniſtration des 


Regies. $73,256” 


Produit effectif * objere. val "7 
reſerves. pour-le-'Treſar-Royal:: 8 liv. 


— ——— — Wee ee 4 


Recette pour le compte er Nation. 
Impoitions foncieres & territo Sriales, -non com- 

pris les frais de tecbuvre- — N 
ment. „Eure A. 206639775 fe 
2. Contributions N 5 


vinces franches & redimèes des b e 
' Gabelles 5 à titre dere one ae 
mens des droits ſur le ſel. ooo, 
YT Preſtations e — 5 
* hk a charge des Pays dr Ga — 
g i en, 259,659,156 ke 


— 0 Ih yy © ay 
Ss 98 — 5 && &. „„ 
* 


* 
De Pautre part. 209, 659, 179 liy; 


helle , S deſtintes q temp r 
cet impb t. 0, o 


* NN 


Total; recette pour 3 : 
de la . 166 267655510 lin 
En diviſant ainſi la recette, on voit que celle 
qui doit ètre verſce au Tréſor - Royal, eſt in- 
ferieure à la depenſe de Etat, * 


Evaluee à 2 50,008,000 Hime, u n 

t 5 $4,097,708 li 
Il ſera donc Sele de A 

As prelever ce complement ſur 

la recette pour le compte le 


Ja Nation. objet de, ci. 269, C, 

It reſtera conſcquemment 
2 Tamortiſſement. de h gette 
nationale, un rexenn annyel, l. 
n 2350363461 fir 

Pai prouve dans 12 troiſisme paxtie que cee 
ſomme ſeroit inſuffiſante pour ſubvenir aux en- 
gagemens contractés envers les creantiers de 
Etat, pour aſſurer le ſubſide extraordinairę en 
temps de guerre : il eſt donc ntceſſaire de re- 
chercher par quels moyens il eſt poſlible de rem 
plir ces deux points-de-vue. 


#3 


PREMIER OBIEI. 


8 aſſurer la dette de 1 E. tat, & 8 
- ſon, amortiſſement, en operant des- * 
preſent Lextinction de rout deficit , & 
le rtabliſſement de la balance entre ia 
NE Cn © + "oh 


E x Souverain , en w reſervant au a Tielor - Royal 
une recctte Gale a la depenſe de Etat, doit 
charger la Nat {ton da Win de pourvoir a la derry 
nationale. 

La Nation, en acceptant cette charge ,' ne 
doit paint dete tenue de remplir les engagemens 
que les circonſtances & le diſcredit ont pu nẽ - 
ceſſiter. Ce ſera beaucoup que d aſſurer les ca 
pitaur & le paiement. des intérats juſqu ' à lep 
que des rembourſemens, de ppuryoir 4 ces 
rembourſemens par un fonds primitif d amore 
tiſſement, qui, prenant annuellement un accroiſe 
ſement dans la proportion de Jinterer des capi- 
taux rembourſes s opèrera neceſlairement, dans un 
terme aſſeꝝ court „ l' extinction abſolue de la dette 
nationale. 

Cette baſe poſce on doit rechercher EY 


ſont les capitaux dont le rembaurſemenc peut 


Etre aſſigns ſur le fonds d'amortiſſement ; avec 
 jouiſſance des interets legaux, juſqu'a- Pepoque 
de ces rompouremens : on peut les reduire } 
pr arcs li) 3 

10. Anticipations , 8 NI 248,000,000 J. 
© 29, Fonds d'avance des Fer · 
miers & Regilſeurs-! Gentraux, | 
E's I en A * 148, $40;008 

RN” Caurionnemens des E. ne 

ployss, ci. 4e 

4. Finances des Compta-— = 3 

i: PFF 120,819,000. | 


$*. Offices des Payeurs des nobel 


e 


rentes ſupprimés, ci. 2300, é ) 


: 


6. Emprunts, 'acquiſitions 
& liquidarions), e a 
termes fixes, c c. 
ey 0. Capital au denier dix, 
de 2 1 06 N. Ann 

tes viageres exiſtantes . 
Tamvier adder 1 tete 


th ** 


380, 870, 19 


Torr, dl. 1 2 907 l, 
. L'intrer de ce capital à 5 pour cent, a h 


__— 


(2) Voy. Ittar, ne. 5 des Pidces Juſtifcatives 
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| 


deduction du dixième & des 2 ſols pour livres; 


exige une depenſe annuelle 


de, ci. . » „ * G ne 


Celle des rentes perperuelles 


et de (1); ci. 42 


La depenſe totale, en int6&- 


rets de capitaux, dont le rem 


11 L 


- 


so,; 77545 


bourſement peut etre affect 


ſur la caiſſe d amortiſſement, 
F 


Il a ts juſtifié que, (deduc- 
tion faite des ſommes d verſer 


au Treſor-Royal, pour com- 


— 


154,822,866 


pleter les fonds annuels de 


250,000,000 livres, d quoi 


monte la depenſe de I Etat,) 


la Nation aura un fonds diſ- 
ponible pour la cence 1 natio- 
_— MM ²˙ A 


Il reſtera donc pour le fonds 
primirifd'amortiſſement un ca- 
pital de, ci. E ons 2 


Il eſt probable neanmoins | 


ſr — 


235,361,451 5 


1 


» 


$0,538,601 


Tuſtificatives, << © 


— 


(1) Voy. I Article ſeizieme du 1 b, des Pieces 


— 
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„De autre part. 
que, depuis le compte 45 


2788 , il peut avoir te con- 


tracts quelques engagemens 
pour ſatisfaire aux depenſes . 


courantes, & qu'il. ſera nẽceſ- 
ſaire d'en contracter juſqu au 
moment on la Nation aſſem- 
blée ſera autoriſce par le Sou- 
verain 4 delibérer ſur les 


moyens de rétablir la ba- 


lance entre la recette & la 
depenſe; d'ailleurs, les rem- 
bourſemens à termes fixes, 
n'ont point ere effectuẽs en 


» + a 
of iS Ss v 


1788 ; & en ſuppoſant que ces , 


emprunts divers, en billers des 


Compagnies de Finance, &c., . 


& en ſuſpenſion de rembour- | 


ſemens , forment un capital 


de 125,000,000 livres, ils 
coliteront un interet de, ci. 


 Conſtquemment on ne peut 


eftimer le fonds primitif de 


la caiſſe d amortiſſement qu ; 


un capital d environ. 


5.538, 601 


7 5,000,008 


recouv 
preſtat 
belle, 
ſur le 
Royal 
verſces 
nuel d 

3. 
4 Paris 
Commi 
Jeſte , 1 


chaque 
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Ces principes Etablis, les moyens d'operer , 
des-a-preſent , Vexrinion abſolue du Deficit, de 
procurer aux erkanciers de Etat la tranquillite 
la plus complere , ſe developpent naturellement: 
ils parolſſent ſe réduite anx articles ſuivans. 


1*. Que ta Nation allemblde ſollicite du Sow 
verain de ſtatuer ſur les amèliorations de recette, 
reductions des benefices de la Finance, &co- 
nomies ſur les depenſes de I Etat ci-devant in- 
diquees. 


2. Quelle ſupplie Sa Majeſts 4e fixer la re- 
cette ordinaire du Troſot-Royald 2 5 0,000,000 L, 
ſomme neéceſſaire pour ſubvenir aux * 
de IEtat; quelle obtienne, 4 ſon profit, 
recouvtement des iempolitions terricoriales , de - 
preſtation pEcuniaire pour rachat de la Ga- 
belle, de Vimport en remplacement des droits 
ſur le ſel, a la charge de completer au Treſor- 
Royal Vinſufhiſance des recertes qui y ſeront 
verſces ditectement pour ſubvenir au fonds an- 
nuel de 250 millions. 

30. Quelle obtienne la permiſſion de former 
1 Paris, ſous Vinſpection & la ſurveillance des 
Commiſſaires qui ſeront nommes par Sa Ma- 
jeſte, une caiſſe nationale d amortiſſement, on 
chaque Province verſera, ſoit r&ellement , ſoit 
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fictivement (1) , fa portion contributoire aux im- 
poſitions foncieres & territoriales , ſa Preſtation 


pour rachat de la Gabelle, ou b impor en | 


remplacement des droits ſur le ſel. 


45. Que la Nation ſoit autoriſte à ne payer | 


aux _ de I'Etat, ci-devant denommes, 
& à ceux qui auront fourni les capitaux dem- 
prunts poſterieurs au compte de 788, que 
Vinrerer a 5 pour cent, a la retenue du dixième 
& des deux ſols pour livre deſdits capitaux, & 
d'aſſigner leurs rembourſemens ſur le fonds libre 
qui reſtera, deduction faite deſdits intérèts. 
52. Que pour accelcrer la liberation des crean- 


— — 
— 


LEI) La caiſſe Nationale doit tenir le compte gencral de 
route la recette dont la perception ſera confite à la Na- 
tion, & celui de la depenſe, afin de preſenter annuel- 
lement la balance de la recette & de la ddpenſe ; mais 
il eſt intereſſanr que les rentiers & creanciers qui deſi- 
reront recevoir leur paiement dans la Province; ayent 
cette facilitè, ſans ètre forcés, comme actuellement, de 
faire recevoir leurs rentes, a Paris, par un prepoſe qui 
leur coure. afſez.cher; ainſi les quittances de paiemens 
qui ſeront faits dans les Provinces à la dechirge de la 
caiſſe Nationale, y ſeront enyoyces pour comprant : cet 
ordre de comprabilite très- facile, ſera en mème: temps 
e 8 er les Cteanciers de [Exat. 


IS MS 
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| Gers Magers & autres qui ne ſetotent pas ſatis- 
Hits de ce nouvel: ordre de choſes, la caiſſe na- 
tionale ſoit autoxiſee 2 denit conſtamment un 


emprunt ouvert, qui fubviendra, concurrem- 
ment avec le fonds primitif de la caiſſe d' amor- 
tiſſement, au rembourfement des crẽanciers qui 
le F en ro Troy ing FR 74 
eme (1). _ 

6. Que ſar le fonds qui reſtera après le pre- 
levement des inrerers , la eaiſſe nationale pro- 
cede au 3 e des objets 1 (2) , & 


— — 
as 


_— 


(1) Cette forme eſt uſitée par le Clerge z les reconſ- 
titutions facilitent les rembourſemens des Crianciers 
qui ont beſoin de leurs capitaux ; cer emprunt permanent 
peut ètre ouvert dans toutes les Provinces, a la charge 
par les Tréſoriers particuliers d'en compter à la caiſſe 
nationale. Il n'eſt pas douteux qu une grande partie des 
Creanciers actuels offriront volontairement une reconſti- 
tution au taux de cinq pour cent, avec la retenue du 
dixitme & des deux ſols pour livre. N'avons nous pas vu 
tecemment les Creanciers du Clergé conſentir la réduc- 
tion a quatre pour cent, & ſolliciter meme pour qu on 
ptic leur argent, ou qu'on le gardart ? Qui pourroit croire 
que la caiſſe nationale n'inſpirera pas la meme confiance 
que le Clergt ? 

(2) Voy. IErat du prel&vement à faire ſur la recette 
de la caiſſe nationale pour le paiement des objers privi- 
legies, n“. 10 des Pièces Juſtificatives. 


D 
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que l'excedent ſoit employs au rembourſement 
des capitaux portant intẽrèt, en commencant par 
ceux qui meritent la preference (1). 

70. Et attendu qu il eſt juſte de ſoulager les 
8 de gabelle du fardeau des preſtations 


pecuniaires par leſquelles Vinteret de | 'Erat doit 
faire deſiter que cet import ſoit xemplace , que 
la Nation obtienne la deduction d'un million, 
par chaque annee , au profit des Pays de ga- 
belle, ſur le montant de ces preſtations, de 
manière que les Provinces grev6es de cer impor 
puiſſedr eſperer ſon extinction abſolue dans la 
revolution de 60 annees. 

Ces. baſes dererminees, la Nation eſt aſſurte 


—ͤ— 


(1) II paroir qu'il conviendroit de proceder au rem- 

bourſement 3 19. des rentes viageres dont la converſion 
ne ſera point conſentie, 2®. a celui des cautionnemens 
des Employes qui ſeront ſupprimes ; 3. des finances des 
comptables également ſupprimés; 4. des fonds d'avance 
des Fermiers & Régiſſeurs qui ſeront inutiles, ou dont 
les fonds ſeront modérés; 5%. des anticipations dont les 
reſcriprions ſeront affeQtes ſur la caiſſe nationale; 6“. des 
Offices des Payeurs des Rentes , ſupprimes ; 79. des em- 
prunts a termes fixes. Ce ne peut ètre qu'apres ces rem- 
bourſemens qu'il ſera poſſible de liberer la dette conſtiruce 
en rentes perpétuelles, ou ſans époques de rembour- 
ſement. 


11 

que { prelevement fait ſur le fonds d amortiſſe- 
ment de 7 5, ooo, ooo livres, des objets privile- 
gies, dont le pay ement doit Etre execute avant le 
rembourſement des autres parties de la dette na- 


tionale, & deduftion faite ſur le meme fonds 


dun million par chaque annee , ſur la ſomme 
des preſtations pecuniaires pour rachat de la ga- 
belle) la caiſſe d'amortiſſement rembourſera, 


des 1789 (1), un capital de 17,769,000 livres, 


& que le fonds d'amortiflement ſe fortifiant 
chaque annte de I'interer des capiraux rembour- 
ſes , & de la decroiflance du prelevement pour 
les objets privilegics, ces rembourſemens ſeront 
de 755,000,000 livres à la revolution de 10 
années, de pres de cent a celle de 15, de 
pres de 120 à celle de 20, & finalement de 
167, ooo, ooo livres a la revolution de 25 annees; 
enſorte qu à cette Epoque les interers de la detto 


—— — 


(1) Voy. l'état, ſous le no. 11 des Pièces Juſtifi- 
catives; il juſtifie les rembourſemens de capitaux qui 
ſeront effectués annte par année, dans la revolution de 
ving- cinq annces, aptès avoir ſatisfait aux interers, de 
la dette, au paemeint des objets privilégiés, & nonobſ- 
tant le décroiſſement de la preſtation pecuniaire pour 
tachat de gabelles; on ne peut voir un reſulrar plus 
ſatisfaiſant. 

D ij 


| 1 52 
nationale ne ſeront plus que de 60, ooo, oo l. 
ou environ, nonobſtant la decharge de 25 mil- 


lions ſur le montant de la preſtation pecuniaire 


pour rachat de gabelles; d'ou il ſuit inconteſta- 
blement que dans la revolution de 10 années 
au plus, apres ce terme, la totalitè de la dette 
ſera rembourſce (1). 

Il eſt impoſſible de preſenter un reſultat plus 
ſatisfaiſant; il eft fonde ſur les baſes les plus 
Equitables. 1. On doit eſperer que les amé- 
liorations de recette , les reductions ſur les bé- 
néfices de la Finance, les Economies ſur les dé- 
penſes de Etat, preſenteront une bonification 


generale ſur la maſſe des revenus, au moins 


6gale, ſi elle n'eſt pas ſuperieure, au reſultat de 
76, ooo, ooo livres qui doit procurer une recette 
totale & effective de 485,000,000 livres. 


—_— 


(x) A la revolution de vingt-cinq années, la preſtaticn 
pécuniaire de la Gabelle ſera réduite a 35 millions; la 
caiſſe nationale aura rembourſé 277,783, 551 livres d'ob- 
jets privilegiés en principaux & intérèts. Voy. le ne. 10. 
Elle aura éteint pour 93,135,688 livres d'inrerers ; elle 
aura un capital de 168,135,688 livres a employer 
2 de nouveaux rembourſemens: il nexiſtera plus que 
60,000,000 livres d'intérèt, dont les capitaux , avec 
les rembourſemens , ſeront certainement effeQues en moins 
de dix années. Voy. le no. 11 des Pièces Juſlificatives, 
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29. Le Souverain ayant chargé toutes les Pro- 
vinces de la repartition des impoſitions terxito- 
nales , il ne peut y avoir aucune difficulté 4 
leur en confier le recouvrement, à charger la 
| Nation' de la dette generdle en principaus & in 
werkes en nenageant conſtamment au Tréfer- 
Royal le fonds annuel: de z50,boogao:livrds 5 
neceſſaire pour les depenſes de I Etat (1j. 

3% ; Liamarrillemggr gradue], & ne de la 
dens nationale incereſſan:: toutes les ; Provinces 
qui: compoſent le Royaumę „il paroit- indiſpen- 
fable de réunir 4 upe ſeule Adminiſtcation, la, 
depenſe générale pour le 1 payement. des made 
ge la dette nationale & de ſon rembourſement; 4 


_ 1:44) Favois fait rs propoſition au Miniſite au mois 
de Mai 1757. Elle fut accueillie favorablement z mais 
les admĩhiſtrations Proxincales verdient ſimpletment d etre 
dtermihées ; elles ntoient fioint encore en adtivits : les 
Miniſtres penſctentuque cet arrangement, deſitable 2 
dus &Rgaffls, ſeroiti que mat; mais aujoù ri hui, qu'ih 
elt · queſtib dlaccoꝛder des ¶Htats à toutes les Provinces; 
& qu elles y) ſpar» prepitees par les travaux des Admi⸗ 
niſtrartons) Provineiales -, il me peut y avoir de difficulrs 
de changer la Natidn du : ſoin d acquitter la dette, à fe 
repofer ſur ſon 2c & ſes lumiꝭres pour la ri partition & 
le recouvremerſt des Impars qui doivent naturelleinent etre 
deſtines A la liberation des dettes de I Etat. 
D uj 
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ce moyen eſt le ſeul de connoitre; dans tous 
les temps & ſans aucune confuſſon, la ſituation 
de la Nation, & de regler les contributions 
extraordinaires que la guerre pourroit nèceſſiter: 
i eſt donc eſſentiel de fixer dans la Capitale 
Letabliſſement de la caiſſe qui doit etre * 
2 la liberation de la Nation (1). We: 


4*. Les creanciers de TFrat ne peuvent rat- 
ſonnablement rien exiger de plus que la ſiirers 
phyſique de leurs creances', & le payement de 
leurs intétèts également aſſure : ces intërets doi- 
vent etre réglés ſur les principes de Legalité: il 
ne doit donc y avoir aucune difficulte à les fixer 
au taux de cinq och cent 2 la retenue du di- 


— 


6 


— 


(i) Ladminiſtration de cette; caiſſe, rwexigera, pour 
ainſi dire, aucuns | frais''”Phonneter&, les ſoins conti- 
nuels de MM. les Receveurs-Gentraux' des Finances 
pour diminuer, autant qu'il leur eſt poſſible, les frais 
extraordinaires de recouvrement ;:leur uſage de ne point 
exiger des bent ſices exorbitans, comme les Regiſſeurs 
ou Fermiers des Impòts indirects; dout doit faire pr 
ſumer, que les tre ſorier des Provinces ſeront choiſis 
parmĩ les Receveurs-Genéraux : ces rr6foriers ſeront na- 
turellement les Adminiſtrateurs de la caiſſe Nationale. 
Je ne doute pas qu ils ne ſoient aſſer flattés d'erre ſes 
mandataires de la e r ge pere wr 4 wy 
tement. 455 | + - 


55 
vieme & des 2 ſols pour livre; cette tetenue eſt 
repreſentative des impoſitions territoriales ſup- 
portees par les Proprieraires. e e SHE Cn] 

5%. II pourra ſe trouver des erkanciers thy” 
Etat m&econtens de voir le rembourſement de 
leurs capitaux éloignés, & la reduction de tears 
inter6rs au taux legal; d'autres creanciers,, prin- 
cipalement' parmi les viagers , Te croiront fondes | 
a reclamer contre une diſpoſition contraire 4 
leurs interers, à leurs ſpeculations, en voyant 
denaturer le titre de leurs créances par ha con- 
verſion d'un interet en viager, qui s Eteit int par | 
le dects, en un capital recbvutfable ſur le fonds | 
de la caiſſe q amortiſſement avec Jinteret eg, | 
juſqu A IEpoque'c de leurs rembourſemiens (1). * fl 


On pourroit aiſement repondre 4 ces 15 
ou reclamations Par la loi de la neceſſi te : 


pourroit objecter 4 leurs auteurs que "Ia Na en, 


n 3 


en ſe chargeant de k dene nationale, „doit rte | _ 


f > 1 
= e ary of Qt tt 4 1 "IF 3 11 


@) On traite. 8 la. ſcullones bees; 3 | 'y 
Tintérèt des creanciers, Viagers 3 - il n'eſt pas ROW a | 


de convertir leurs _ rentes, Yiagezes en perperuelles es; mais 
de rembourſer ceux qui le deſireront, & n "acceprerone 


point la delẽgation de leurs capitaux ſur la caiſſe d'a- 
mortiſſement, avec les: intitets . er Tepoque _ 
rembourſement de ces eapitaun. 


Een 


81 W 3925525; 


5 * 


1 
oriſes dans le choix des moyens les moins one- 


9 de pqurvoir à fon payement; qu il n'eſt. 
pas juſte de grever la Nation d'un accroiſſe- 


ment d/impor e exorbitant pour ſatisfaire leurs pr6- 


tentians z. qu il ſuffit de remplir à leur &gard la 
loi de la plus exacte Equits Salus Populi, ſur 


prema Lex eſto, Il eſt a, preſumer que. bientor les. 
plaintes ceſleroient: ; cependant „comme il eſt 
juſte d'&viter tout ce qui .pourroir, mecontenter 
le crtancier de, IErat., fans aucun intérèt, il ne 
peut y voir de difficulres; d autoriſer la caiſſe 
nationale a, un emprunt permanent, dont le 


predgit ſera;Fonſtamment affects. par les Admi- 


. e denken en des greanciers viagers qui 
le requerront . & ſubſidiairement à celui des 


autres Creanciers , dont le rembourſement ſera 


allig „ fur h caiſſe Gdamartiſſement: : il' eſt a 
preſumes, q qe bientöt, & peut etre dans le terme 


11013 wad | 
une ,, tous ſes crtangiers ſeroient com- 


444: 0 k + 


| dienen Küste; car Lagierage & les bené- 


fires des emprumts n ayant plus aucun aliment, 
le feu ns tardera pas à diminuer, & les Ci- 


toyens de tbut ordre feromt empreſſes de placer 


22022242 19D 31 neuen 


leurs c apithine Ila ediffe tarionale (1). 


dee ea eee iu 
„ Dihbe Clexgé ſuit cette method; elle 1toſfir com- 
pletement & — les -pubreyts auxquels le rembou 


a — 
— 2 
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60. En ſe. repoſant ſur la Nation du ſoin d'acs, 
quitter la dette & de. liberer Etat, il eſt juſte 
que le Souverain derermine Lordre des rembour- 
ſemens, & quil aſſigne ſur le fonds de la caiſſe 
damortiſſement le prelèvement des engagemens 
qui ne peuvent etre dénatures; il eſt ſenſible 
que Vexcedent ſeul eſt applicable a Fextinction 
des capitaux qui ſeront. affet&s ſar la caiſſe 
damortiſſement (1) 

79. Enfin, la Juſtice. demande que les Pays 
de WEE . de cet en par les ſols 


. AA4 DO4D4aLZES ii S444 bad 1 * " © WERE . 1 1 n 
— 


ſement weſt jamais refull lorſqu'ils le requièrent. Les 
Receveurs-Generaux des Finances, Adminiſtrateurs na- 
rurels de la caiſſe nationale, lotſqu'ils ſeront les trẽſo- 
riers choiſis par les Etats-Provinciaux, ne feront que 
fortiſier la; conſiance qui ſera due à la caiſſe nationale: 
la ſomme a laquelle les anticipations ſe ſont Elevees , 
juſtifie le credit perſonnel dont ils jouiſſent: que ne 
doit-on pas attendre des effets de ce credit . lorſqu'ils 

ſont appuyes de la demonſtration évidente de la liberation | 
de Etat? Voy. [obſervation ”” 


(1). C'eſt au Sanverain. a e & à preſcrire 1 
operations de la caiſſe d amortiſſement: ſes Adminiſtrateurs 
ne ſeront chargés que de Texccution; : ainſi les objets 
privilegits ne ſubiront aucun retard, & le Miniſtere 
decidera quels ſont les objets pat leſquels devra com- 
mencer la liberation. | 
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pour livre, qui, ſucceſſivement , en ont acctũ 
le poids de moitié en ſus du taux originaire, 
qui auroient droit de réclamer la ſuppreſſion des 
quatre derniers ſols pour livre au ler. Janvier 
1791, trouvent dans la converſion de la ga- 
belle en une preſtation pecuniaire , non-ſeule- 
ment le benefice des profits de la contrebande, 
une conſommation franche & plus erendue , mais 
encore le decroiſſement de cette preſtation re- 
prefentarive d'un impor dont le Souverain , dont 
la Nation reconnoiſſent Vodieux & les mauvais 
effets, & qui ſeroit très- certainement aboli, fi, 
dans le moment preſent , la ſituation permettoit 
un facrifice ſur les revenus de VErat (i). 

Tels font en ſubſtance les moyens d'effacer , 
des-a-preſent , le deficit exiſtant, de parvenir 4 
la liberation de la Nation; en meme temps que 


* 


— 


* 


(1) Au premier Janvier 1791, les quatre derniers 
ſols pour livre doivent ceſſer. En ſupprimant cer Impor 
des 1790, la Nation proficera de I'fconomie des frais 
de regie , de Vaffranchiſſement des contributions de la 
contrebande, objet au moins Equivalent a la diminution 
des quatre derniers ſols pour livre: on peut donc &rablir 
la preſtation pecuniaire au taux du produit actuel de 
la Gabelle, mais la juſtice demande Textinftion de cet 
Impòt perſonnel, a mefure de la diminution des befoins 
de la Nation. | | 
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la ſuppreſſion des impöts indirects les plus on6- 
reux augmentera ſenſiblement la richeſſe de 
Etat, que la repartition &gale des impors fon- 
ciers ant antira tous les frais de la perception, 
& contribuera 2 Vaiſance des recouvremens. 

Mais ce n'eſt pas à cet avantage que doit ſe 
borner le nouvel ordre de choſes qui peut r- 
generer la Nation; il doit neceſſairement em- 
pecher la renaiſſance de tout deficit ulterieur z 
il remplira complètement ce ſecond objet: je 

dois erablir la vérité de cette aſſertion. 


* 


"92 


SECOND OBJET. 


Comment emplcher la rendiſſance de tout 


Deſicit ulierieur, & pourvoir au fonds 


edetraordinaires 2 la guerre Pw neceſ- 
-- ſter : 7 1 6 


E. Nation doit a Soria ür age m 
nuel Equivalent aux dẽpenſes de Eat; llc ett 
doit égalertent un ſecond: dans es? eps de 
guerre; & ce dernier doit garantir des reſſources 
ruineuſes d'anticipations, d emprunts de toutes 
ſortes qui ſont IHfalfffblement les precurſeurs de 
nouveaux 1mpots : je crois que ce nouveau ſub- 
{ide peut etre arbitrè à 120,000,000 livres; mais 


il ne doit ètre que momentane ; il doit natu- 


rellement ceſſer un an apres le retour de la 
paix (1). 

Une ſurchage de contributions de 120 mil- 
lions, pour les temps de guerre, ſeroit une 


3 8 — 


2 


(1) A la fin d'une guerre, il y a toujours des de- 


penſes à liquider; j'eſtime qu'elles exigent la continuiteé 
du ſubſide extraordinaire pendant la première année de 
paix; il eſt donc indiſpenſable de ne Vinterrompre qu à 
la deuxième année. 
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perlpettive effrayante pour les Peuples; elle 
ſeroit neanmoins indiſpenſable (1), ſi la Nation 
ne trouvoit dans l'tabliſſement de la caiſſe na- 
tionale d amortiſſement, les moyens d'en dimi- 
nuer le fardeau, au moment meme de ſa creation; 

ceux de rendre cette contribution inutile, G la 
paix actuelle ſubſiſte encore pendant quinze an- 
nees; &, dans tous les cas, de n'exiger de ſe- 
cours extraordinaires que pour la durde d'une ſeule 
guerre. 

Il eſt donc queſtion dexamiger quelles ſes 
ront ces reſſources pour le ſubſide momentane 
des temps de guerre, & quelle ſera la contri- 
bution indiſpenſable pour compléter le fonds 


de 120 millions auquel il eſt arbitré. 


— — 


—_—_— — — 


(1) Il n'eſt pas douteux qu'une ſurcharge de 120 
millions eſt preferable a la reſſource des emprunts, 
lorſque la recette ne préſente point un fonds libre pour 
les interets & les rembourſemens de ces emprunts : car 
des-lors il devient indiſpenſable de fonder la ſureté du 
creancier de ! Etat ſur des ameliorations de recette qui 
exizent de nouveaux Imports établis, dans le principe, 
pour un temps, ſucceſſivement proroges a raiſon de la 
continuité des beſoins, & qui deviennent enfin per- 
maneys : cette verit6 n'eſt que trop prouvèe par effet 
des reſſources des deux dernidres guerres, par I etabliſ- 

ſement ſucceſſif des ſols pour livre ſur les Impors de 
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Le fonds primitif de cette caiſſe ſera vraiſen; 
blablement de 75,000,000 livres; mais, au 
moyen du prelevemeat des objets privilegics , 
& dont les payemens ne doivent ſubir aucun 
retard (1), | | 
I ne reſterzpourl'annte 1789 que 18,0000001, 
de fonds libre pour Vamortifſement des capitaux 
dont les rembourſemens ſeront aſlignes ſur cette 


caiſſe (2). 


Mais le fonds Tamortifement devant annuel- 


lement fe fortifier par le décroiſſement des ob- 
jets - privilegies & dans la proportion de Vintertt 
des capitaux rembourſe; , la ſomme diſponible 


pour les rembourſemens ( nonobſtane la remiſe 


d'un 60*. par chaque annee ſur le montant de 
la preſtation pecuniaire pour rachat de la ga- 
belle ) ſera de pres de 30 millions pour 1790; 
annuellement elle prendra des accroiflemens tres 
rapides, & ſera de 75,000,000 livres a la revo- 
lution de dix années (3). | 


—_— 
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conſommation, par celui des nouveaux Impors : la ſitua- 
tion actuelle des Finances en permet- elle la moderation ? 
(1) Voy. état, no. 10 des Pièces Juſtificatives. 
(2) Voy. l'état, ſous le nv. 11 des Pieces Juſtifi- 
eatives. | 
(3) Le ne. 11 des Pidces Juſtificatives demontre 
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II eft dans les principes de Vequite T'Eviter 
des contributions penibles, ſar-tout en temps 
de guerre, lorſque la Nation jouit d'un revenu 
diſponible pour l'amortiſſement de ſa dette; il 
eſt Egalement juſte de ne point continuer la re- 
miſe d'un impòt, lorſque Vinſuffifance du fonds 
damortiſſement neceſſire un ſupplement de con- 
tributions pour ſubvenir aux fonds extraordinaires 
que ces circonſtances critiques & malheureuſes 
rendent indiſpenſables. 

Je penſe donc qu en temps de guerre la caiſſe 
damortiſſement ne doit ſatisfaire qu'au paye- 
ment des objets privilegies , qu'elle doit verſer 
au Trefor-Royal , d compte du ſubſide extraor- 
dinaire de 120,000,000 livres, le fonds diſpo- 
nible pour Vamortifſement des gapitaux , & qu len 
meme temps la preſtation pecijniaire pour rachat 
de gabelle , doit ſubſiſter juſqg'au retour de la 
paix, ſur le taux auquel elle-ſe trouvera lors de 
la declaration de la guerre. 

Ces principes poſes , admettons une declara- 
tion de guerre a Fepoque de 1794 , c'eſt-a-dire 
a la revolution de cinq années, le fonds diſ- 


— —_— 


complètement cette verite. Il Crablit année par anne , 
pendant 25 ans, la ſomme du fonds diſponible pour 
le recouvrement de la dette. 
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ponible pour les rembourſemens fora 4 _ cette 


epoque de 60 millions, la preſtation pecuniaire 


pour rachat de gabelle ſera reduite Aa 55 mil- 
lions, & devra ſubſiſter ſur ce taux juſqu au 


retour de la paix (1). 


Anſi, dam le principe, la caiſſe d'amortif. 


ſement contribuera pour moitié au ſubſide ex- 


traordinaire de 120 millions: elle y ſubviendra 


pour 75 millions, ſi la paix ſubſiſte dix ans; 


pour 100, ſi elle en dure quinze; & pour 
la totalité, ſi la Nation eſt afſez heureuſe pour 


que la paix ne ſoit point alteree pendant 29 


annees conſecutives (2). 
Ces reſultars dererminent naturellement la 
quotitẽ du ſubſide extraordinaire a 60 millions, 


ſi la paix ne dure que cinq années; 4 45, fi 
elle ſubſiſte dix ans; 2 20, ſi elle continue pen- 


dant 15 années, & prouvent qu'il ſera nul dans 


le cas ou la paix dureroit 20 annees. 


Aa retour de la paix, les rembourſemens in- 
terrompus pendant la guerre reprendront leur 
cours naturel , & tout doit faire preſumer qu'une 
ſeconde guerre n'auroit pas lieu avant une 


— 
6 
— 


(1) Voy. le ne. 11 des Pièces Juſtificatives. 
(2) Voy. le meme n'. 
nouvelle 
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nouvelle paix de 10 ou 15 anntès; des- lors la 
caiſſe d'amortiſſement. auroit des moyens ſufli- 
ſans de ſubvenir au ſubſide de 120 millions, 
ſans le ſecours de nouvelles contributions. 

Ill ne peut donc etre queſtion que de pourvoir 
au ſubſidè de 60, de 45, ou de 20 millions, 
ſuwant l poque à laquelle les hoſtilires exigeront 
le ſupplement de 120 millions. 

Deux ſols pour livre ſur les impoſitions ter- 
ritoriales, la retenue d'un dixième ſur les rentes 
pay6es à la caiſſe nationale, pareille rerenue fur 
les traitemens de toutes ſortes, ſuffitoient à- peu- 
pres pour le ſupplement de 60 millions: cet ex- 
cẽdent de contributions ne ſeroit que d'un fol 
fix deniers pour livre, ſi le ſupplement n'etoic 
que de 45; il ſeroit, pour ainſi dire, inſenſible, 
fi ce meme ſupplement étoit reduit 4 20 mil- 
lions. 

Je ne diſconviens pas que ces contributions 
momentanees ne ſoient penibles; mais combien 
ne meritent-elles pas de preferences ſur les reſ- 
ſources juſqu's preſent uſitèes pour ſe procurer 
les moyens de ſoutenir la guerre, reſſources non 
moins onereuſes qu ' inſuffiſantes, accompagntes 
ordinairement d'un 3e. vingtième, de la creation 
de nouveaux ſols pour livre ſur les impors in- 
directs, & dont la perception rendue perma- 

| E e 


66 


nente, au retour de la paix, accroit la maſſe ds. 
ces imports deſtructeurs, au prejudice des Pro- 
vinces les plus ſurchargees, & qui meéritent plus 
particulièrement les bontes & l'attention du Sou- 
verain (1). 

Ces reflexions tres-ſimples coding de nature 
a determiner , des le moment preſent , la forme 


des nouvelles contributions en temps de guerre; 


—— 


— 
* 4 
——— 


(1) Suppoſons la durée d'une guerre a huit années, 
je Propriètaire dont les Impoſitions Territoriales ſont 
de 3000 livres, payera pour le dixièeme & les 2 ſols pour 
livres 2640 livres, en huit années. Si au-lieu de cette 
contribution on etablit le troiſieme vingtième pour quatre 
anntes, il payera au moins 1200 livres par chaque 
année; il ſubviendroit donc aux dépenſes de la guerre , 
dans Jeſpace de quatre années, pour une ſomme de 
4800 livres, tandis qu'il n aura à fournir en huit annce, 
que 2640 livres: quelle difference |! 

Les ſols pour livre ſur les Impòts de conſommation 
ont encore des effets plus facheux , puiſqu' ils deviennent 
immuables ; les pays d' Aides & de Gabelles, par les 
10 ſols pour livre, ſont charges d'une contribution de 
pits de 40 millions au-dela de I'lmpor primitif: ceux 
qui en ſont exempts n'ont , pour ainſi dire, Eprouve au- 
cune ſurcharge par l'ẽtabliſſement ſucceſſif de ces 10 ſols 
pour livre. Ces reflexions ſuffiſent pour faire juger com- 
bien il eſt inrereſlanr d'Cloigner a jamais le ſecours des 
anciennes reſſources. 
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cette determination eſt le ſeul moyen de garantir 
4 jamais la Nation de toutes les reſſources rui- 
neuſes, uſitees juſqu'a”, preſent, , d'eviter aux 
Peuple la creation d'impors permanens ; elles 
ſont d autant moins onereuſes qu elles ne peu- 
vent, avoir lieu que pendant le cours d'une ſeule 
guerre, à la révolution de laquelle la liberation 
rapide mettra le Souvetain dans le cas de dimi- 
nuer les impòôts les plus onèreux, & d aſſuter 4 


jamais le bonheur & . eee de ſes 


Peuples. 


Certe perſpectiye welt point — Ei elle eſt 


donde, fur des baſes inconteſtables: I etoit re- 
ſerve. d un Souverain Je, pere de jon Peuple, 
au digne Miniſtre qui ſeconde ſes vues bienfai- 
antes, de S aſſurer dans la poſierire la plus 


reculee amour des Francois , & de Pronver aux. 


N — 9 


generations futures e la Providence fait re- 
vivre d ſon 0 des Louis All, des Henri IF. 
& des Splly- 

Il ne ſuffit pas RENE que le ſubſide de 
120,006,000 livres ſoit aſſure, tant par les fonds 
diſponibles de la caiſſe d amortiſſement, que par 
les contributions momentantes qui viennent d etre 
cnoncéës: il n'eſt pas moins ellentiel que la ref- 
ſource de ce ſubſide ne foir point incertaine à 
Touverture des hoſtilitts ,” & que le Souverain 


E ij 
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ne ſoit point arrers dans ſes rene par fe 
detaut de moyens. 

III ſeroir donc utile & prudent que la e 
nationale eùt toujours en reſerve un fonds de 


1200, ooo hy., qui, rpandu dans le commefce, 


ou converti en effers negociables , produiroit lin- 
terèt legal, & ſeroit verſé directement an Tréſor- 
Royal, au commencement des hoſtilités, afin 
de ne point rendre problẽmatiques les reſſources 


de ce ſubſide: il eſt evident qu au moyen de cette 


precaution , le ſubſide de la premiere annte de 
guerre ſerviroit pour la ſeconde, & ainſi de ſuite, 
& qu ine ſubſiſteroit aucun pretexte pour re- 
courir aux anciennes reſſources, dont tous les 
Inconveniens ont été d&montres. | 


II ſera facile 4 la caiſſe nationale d'amortif- 
ſement de ſe mènager cette reſſource: le credit 
dont elle jouira n&cefſairement ne permet aucun 
doute a cet égard (1). mY 

Si ces propoſitions ſont accueillies, le bonheur 


1 2 
I 
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(2) Il eſt conſtant que la caiſſe nationale, au moyen 
de ſon credit perſonnel, au moyen de la conflance me- 
ritce des Reseveurs-Genéraux, qui convertis en treſo- 
riers, en ſeront les Adminiſtrateurs naturels, trouveront 
des capitaux a quatre * cent em Facilement que le 
Clerge. ' 
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de la Nation paroit à jamais aſſurs : il eſt done 
important de prevenir les __— qui pours 
roient Etre formees. 


Objeftions & Reponſes. 


Premiere obje@ion. La conſtitution de la Mo- 
narchie frangoiſe établit le Souverain ſeul ar- 
bitre du choix, de la nature & de la quotite 
des contributions; il en applique la ſomme qu'1 1 
juge convenable a la depenſe des divers Depar- 
temens, le ſurplus a la dette de VErat : il pour- 


yoit , par les moyens que ſa prudence lui dicte, 


aux depenſes extraotdinaires que la gloire , Thon- 
neur & Tintecet de la Nation Tobligent de ſou- 
tenit : ces depenſes varient ; leur fomme eft 
toujours inconnue : la Nation doit fe repoſer ſar 
les ſoins du Pere commun pour 1'tconomie la 
plus ſtricte; elle doit avoir toute confiance dans 
ſon attention conſtante pour lamortiſſement de 
la dette, ſar les fonds libres de la recette, apres 
le prel&vement des depenſes de toute nature. 
Vous changez Tordre actuel; vous propoſez 
de fixer la depenſe ordinaire, meme celle que la 


eirconſtance de la guerre peut neceflicer ; vous 


confiez 4 la Nation, on, pour mieux dire, d ſes 
Repreſentans , Vaſliette & le recouvrement de 


E ij 
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la plus forte partie des contributions; vous la 
chargez de pourvoir au rembourſement, aux in- 
rerers de la dette; vous lui tranſmettrez à cer 
égard une partie du pouvoir qui reſide dans les 
mains ſeules du Souverain; c'eſt denaturer la 
conſtitution de la Monarchie; mais ſi la Nation ne 

remplit pas ſes engagemens, le defordre renaitra, 
le Souverain ſera force de regrendre le pouvoir 
qu'il aura aliene , le mal ſera peut- etre incurable, 
les creanciers de I Etat n auront plus de ſurets , & 
dans le cas d'une guerre, les reſſources du cre- 
dit étant altérées, il n'y aura de moyens d'y 
ſubvenir que par des impots exorbitans & qui , 
neceſlairement, acheveront la ruine de VErar. 
Reponſe. S il nexiſtoit point de dette natio- 
nale, il eſt evident que le Souverain fixeroit la 
ſomme des contributions dans la proportion des 
depenſes extraordinaires, ſauf à pourvoir, par les 
moyens les moins onereux , aux depenſes-extraor- 
dinaires que la guerre ou d'autres circonſtances 
peuvent neceſliter. Il n'eſt point queſtion de fixer 
ces dépenſes; le compte de 1788 regle celles or- 
dinaires : {i la determination de 120 millions eſt 
inſuffiſante pour les temps de guerre, la Nation 
ſera tenue de ſubvenir a Vexcedent. Nul compte 
a demander , nulle inſpection ſur les dépenſes, 
ſoit ordinaires , foir extraordinaires, qui conti- 


Fr 
tneront d'#tre reglees par la ſageſſe du Souverain 
& le zèle Eclaire de ſes Miniſtres. | 

Ce n'eſt donc point anticiper ſur le pouvoir 
du Souverain que de ſuppoſer la non-exiſtence 
de la dette, de charger la Nation de Vamortiſ- 
ſement de celle qui ſubſiſte, & de lui laiſſer le 
choix des moyens les moins onereux d'y pour- 
voir: il eſt juſte que la Nation, en acceptant 
cet emploi, ſoit en meme temps chargèe de laſ- 
fierte & du recouvrement des contributions qui y 
ſeront affectees ; mais ce doit Etre conſtamment 
ſous la ſurveillance du Miniſtere : il doit ètre 
Tordonnateur des operations de la caiſſe nationale; 
ſes adminiſtrateurs ne doivent ètre charges que 
de Vexecution : ainſi, dans le cas ou Vaſlictte 
de I'mpoſition exciteroit des plaintes, dans le cas 
ol les recouvremens ſeroient negliges, on Fordre 
preſcrir pour Vemplot des contributions ne ſe- 
roit pas ſuivi, le Souverain retireroit le pouvoir 
execution qu'il auroit tranſmis a la Nation, 
il le feroit exercer par lui-mème & reprimeroir 
les abus des leur naiſſance. 

Mais il n'eſt point à craindre que la Nation 
abuſe de ce pouvoir d' execution; elle ſera trop 
intereſſee a ſon bonheur pour negliger la libe- 
ration de la dette, pour ne pas établir la ſolidité 
des recouvremens qui en ſeront la baſe; & le 
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Souverain n aura qu'a s applaudir de cette marque 
de confiance: elle aſſurera pout toujouts la i- 
cheſſe & la tranquillitè de Etat. 

Il eſt donc Evident que le Souverain ne (e 
depouillera d aucune portion de ſon atitorite; il 
accordeta ſimplement ſa confiance à la Nation, 
pour I affiette , le recouvtement & la diſpoſition 
des contributions qui doivent effacer le deficit, 
aſſurer la fortune du creancier , pourvoit à fon 
rembourſement , au payement de ſes interets , 
rendte inutiles les reſſources onèreuſes de la Fi- 
nance, & les remplacer par des moyens qui ga- 
tantiront à jamais la renaiſſance de tout deficit 
alarmant. 

Seconde Ob jedtion. Vous vropoſer ſar les im- 
poſitions territoriales un accroiſſement d'i impöt, 
qui, dans le fait, eſt de plus de 43,000,000 liv. 

Savoir, en augmentations. . 16 „146,93 2 liv. 

En ſuppreſſion des remiſes, 
deEcharges & moderations , ci. . 18,296, 263 

Pius, en frais de recouvre- | 
mens qui ſeront a la charge de 
"i Nation; . © o $3,984,511 


C 
Cette augmentation eſt tres - oonſiderable; elle 
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ageravera. la condition des Proprictaires & des 
Cultivateurs; les recouvremens déjd penibles de- 
viendront peut-erre impraticables; ils neceſlite- 
ront des contraintes , des ſaiſies plas mukiplices 
que celles qui font reprochees aux Receveurs 
actuels des impoſitions: il ſeroit donc plus na- 


turel de limiter a un taux plus bas le fonds 


primirif de la caiſſe d'amortiſſement. L'extinc- 
tion de la dette ſeroit a la yerits moins ta- 
pide, mais il ne paroit pas juſte de gréver la 
generation preſente , afin de procurer a la poſ- 
rerite une ſituation plus heureuſe. 

Reponſe. Lorſque les impòts indirects de la 
Gabelle, des droits ſur le ſel; lorſque ceux 
de circulation, pergus ſur les productions du 
fol, de Vinduſtrie, ſar les boiſſons, ſur les 
huiles , les fers & aciers, ſur les cuirs, pa» 
piers & cartons , poudres & amidons, ne ſub- 
ſiſteront plus, la maſle des perceptions qui rem- 
placeront ces impòts ſera fort inferieure 4 celles 
qui nłceſſitent les regimes actuels, ces contri- 
butions diminueront d'environ 2 5,000,000 liv.; 
la contrebande n'exiſtera plus; les ſaiſies, amen- 
des, confiſcations, & les contributions levees , 
tant par les agens de la fraude, que par ceux 
de la Finance; ſeront abolies, & ptocureront 


une nouvelle dEcharge de plus de 15 millions: 
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les conſommations ſe multiplierom dans une 
proportion qu'il eſt difficile d'evaluer, lorſqu elles 
ne feront plus contrarièes par le prix additionnel 
de Timpòt; la culture, Feducation des beſtiaux, 
principalement des moutons, les fabriques de 
tous genres s accroĩtront au prorata des conſom- 
mations, de la facihre des exportations, & je 
ne crains pas d'etre taxe d'exageration , en eva- 
luant a 40,000,000 livres cet accroiſſement de 
Es richeſſe nationale, ſous les points- de- vue du 
commerce & de l'induſtrie (1). 

Ainſi la Nation profitera d'une moderation 


effective au moins de 80 millions ſur la fomme 


actuelle des contributions; d'ou il ſuit qu en ſup- - 


poſant a 43, ooo, ooo livres Vaccroiſſement des 
ampolitions territoriales, elle beneficieroit en- 


core de pres de moitié, C'eſt-à-dire d' environ 


40 millions. 

Mais il ſuffit de fe rappeller Fexpoſe de la 
feconde partie, pour reconnoitre que cet accroiſſe- 
ment d impòt n'excedera pas dans le fait la 
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(1) Te ne ſerois point Etonne que ce nouvel ordre de 


choſe n'augmentat la richeſſe nationale de plus de deux 


cent millions de revenu annuel : cette eſtimation eſt 
meme très- inf rieure à celle arbitrte dans ! Ouvrage * 
mirable de M. le Throne. | 


„5 
ſomme de 20 millions. 19. Lorſque la richeſſe 
nationale augmentera Vaiſance generale , les re- 
couvremens ſeront faciles, & les frais n'excede- 
ront certainement pas trois deniers pour livres, 
pour parvenir à la caiſſe nationale; & ſi Ton 
yeut qu ils ſoĩent de quatre deniers & demi pour 
live, ils ne monteront qu'à 4, ooo, ooo livres. 


20, Les mèmes cauſes rendront inutiles les d& 


charges, remiſes & moderations : ainſi cet ar- 
ticle, objet de 18,296,000 livres, ne ſubſiſtera 
plus. 

Il eſt donc evident que Vaccroiſſement des 
contributions territoriales ne ſera reellement que 
de 16,000,000 livres, & de 20, lorſque les 
frais de recouvrement ſeronr joints à la ſomme 
de Timpòt. 

Mais le Clergé, la Nobleſ: , les Privilegies 
& tous les Citoyens, fans aucune exception , 
doivent contribuer 4 ces impoſitions, propor- 
tionnellement a leurs facultes : conſequemment 
une juſte repartition fera diſparoitre Vaugmenta- 
tion de 20 millions, & la Nation, enrichie par 
labolition des impõts indirects, payera fans 
peine Timpoſition ſur les propriétés, qui, priſe 
en maſſe, ne ſera que de 210,000,000 livres, 
y compris les frais de recouvrement. 


Troiſieme objefion, On propoſe une reduc- 
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les confommations- fe multiplierom dans une 
proportion qu'il eſt difficile d eValuer, lorſqu elles 


ne ſeront plus contrarices par le prix additionnel 


de Timpor ; la culture, education des beſtiaux, 


principalement des moutons, les fabriques de 
tous genres s accroĩtront au prorata des conſom- 
mations , de la facilitè des exportations, & je 
ne crains pas d' etre tax d'exageration , en eva- 
luant 4 40,000,000 livres cet accroiflement de 
EK richeſſe nationale, ſous les points- de- vue du 
commerce & de l'induſtrie (1). 

Ainſi la Nation profitera d'une moderation 


effective au moins de 80 millions ſur la fomme 


actuelle des contributions; d'ont il ſuit qu en ſup- 


poſant a 43,000,000 livres Vaccroiſſement des 
impoſitions territoriales , elle beneficieroit en- 
core de pres de moitié, c'eſt-a-dire d' environ 
40 millions. | 

Mais il ſuffit de fe rappeller Vexpoſe de la 
feconde partie, pour reconnoitre que cet accroiſle- 
ment d'impot n'excedera pas dans le fait la 
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(1) Je ne ſerois point Etonne que ce nouvel ordre de 


choſe n'augmentar la richeſſe nationale de plus de deux 


cent millions de revenu annuel : cette eſtimation eſt 


meme rrds-inf{rieure à celle arbitrèe dans I'Ouvrage ad- 
' mirable de M. le Throne. | 
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ſomme de 20 millions. 1. Lorſque la richeſſe 
nationale augmentera Vaiſance générale, les re- 
couvremens ſeront faciles, & les frais n'excede- 
ront certainement pas trois deniers pour livres, 
pour parvenir à la caiſſe nationale; & ſi Ton 
veut qu' ils ſoĩent de quatre deniers & demi pour 
live, ils ne monteront qu'a 4,000,000 livres. 


20, Les memes cauſes rendront inutiles les d&- 


charges, remiſes & moderations : ainſi cet ar- 
ticle, objet de 18,296,000 livres, ne ſubſiſtera 
plus. 

Il eſt donc evident que Vaccroiſſement des 
contributions territoriales ne ſera reellement que 
de 16,000,000 livres, & de 20, lorſque les 
frais de recouvrement ſeront af N à la ſomme 
de impor. | 

Mais le Clergé, la Nobleſſe, les Privilegies 
& tous les Citoyens, fans aucune exception , 
doivent contribuer 4 ces impoſitions, propot- 
tionnellement a leurs faculres : conſequemment 
une juſte repartition fera diſparoitre Vaugmenta- 
tion de 20 millions, & la Nation , enrichie par 
[abolition des - imp6ts indirects, 1 ſans 
peine Timpoſition ſar les propriẽtés, qui, priſe 
en maſſe , ne ſera que de 210,000,000 livres, 
y compris les frais de recouvrement. 

Troiſieme objection. On propoſe une reduc- 
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tion Enorme fur les bentfices de la Finance; 

cette redudtion eſt — 19. ſur le trop had 
nombre de Regiſſeurs , 2 „2“. ſur l'inutilité d'une 
grande partie, lorſque le chant qui tien- 
nent lieu de pluſieurs impors indirects, ſeront 
verſes directement a la caiſſe generale, fans paſſet 
par celle, de la Regie - générale, depenſe tres- 
inutile; 3. ſur la ſuffiſance de 40 Adminiſtta- 
teurs, lorſque le Souvetain aura conſenti la ſuppteſ- 
ſion ou la converſion des impòts inditects les plus 
onereux ; 4. ſur la neceſſite de ne plus conſerver 
les Receveurs-Generaux & particuliers des im- 
poſitions, lorſque Tafliette & le recouvrement 


des impoſitions ſeront confies aux Provinces. 


Mais en ſupprimant ces Adminiſtrateurs, il 
ſeroit indiſpenſable de les rembourſer de leurs 
fonds d'avance & de leurs finances; il ſeroit &ga- 
lement juſte de rembourſer les anticipations, les 
billets des Fermes, de la Regie-gencrale , de 
FAdminiſtration des Domaines. En effet, oz 
ces capitaux appartiennent aux pourvus des places 
de finance, & dans ce cas on ne doit pas les 
priver de leur état, ſans leur rendre des capi- 
taux qu' ils n'ont avances que ſous la foi de cette 
jouiſſance; on ces memes capitaux proviennent 
d'emprunts effectuẽs, tant par privilege fur 
Jes recepiſſes de caiſſe, ſur les. finances des 
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Comprables , que par le crédit perſonnel de ces 
Adminiſtrateurs : il ſeroit injuſte d'enleyer aux 
Prereurs le gage qu ils ont regu fous la ſanction 
& de Faveu du Souverain. | | 
Cependant on propoſe daffefer ces rembour- 
ſemens fur le fonds de la caiſſe nationale d'amor- 
nſtement , en ſe contentant de ſervir les intertrs, 
1 raiſon de 5 pour cent, avec la retenue du 
duieme & des 2 ſols pour livre d' icelui, juſ- 
qu's I&poque de ces rembourſemens, Il n'eſt pas 
douteux qu'une pareille propoſition excitera les 
plaintes & les rechmations les mieux fond6es, 
Reponſe. Puiſque la nëceſſitè de la réduction 
& de la ſuppreſſion d'une partie des Regiſſeurs 
actuels eſt demontrée, puiſque les attributions 
des places de Finances ſont exceſſtves, & for- 


ment une charge très- onereuſe pour l Etat, & 


qu un traitement de 50,000 livres pour chacun 
des 40 Adminiſtrateurs a conſerver eſt bien ſuffi- 
fant , rien ne peut & ne doit s oppoſer a une 
operation qui accroit les reſſources de la caifle 
nationals. 

La juſtice demanderoit, à la „Kite; le rem- 
bourſement des fonds d'avance & des finances , 
ainſi que celui des anticipations & fonds ob- 
tenus de la confiance & du credit par Fentre- 


niſe des Financiers; mais ſi les facultes ne 
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pormettent point de ſatisfaire à cet acte de juſtice 
auſſi completement que les Proprietaires de ces 
capitaux pourroient le deſirer, cette impoſſibi- 
lice ne doit point former obſtacle a execution 
de cette partie legitime d'amelioration. 

Au ſurplus, quelques reflexions diminueront 
la force de cette objection. 19%. La majeure 
partie de ces capitaux a été fournie ſur, des ré- 


cepiſſes de caiſſe, ſur des privileges des quit- 


tances de finance, ſur des reſcriptions, ſur des 


billets de Compagnies: ainſi les prereurs mont 
point été diriges par la ſolvabilitè per/qnnelle des 
individus, en faveur deſquels ils ont diſpoſe 
de leurs fonds; mais uniquement par, la con- 
fiance qu' ils ont eue dans le Gouvernement; 

ils n'ont point ignorè qu' ils ont reellement prete 
leurs ſonds d “Etat; que les Financiers ne ſont 


à cet Egard que des Prete-noms ,, qui ne peuvent 


etre tenus des faits du Souverain; (4a ſuſpen- 
fion des reſcriptions & des billets das Hermes en 
1771 ne peut leur avoir laiſſe de doutęnd cet 
egard ;) il y a donc tout lieu de preſumer 
qu une très-grande partie de ces Capitaliſtes 
offrira naturellement de laiſſer ſes: capitaux à la 
caiſſe nationale, puiſqui ils auront une pleine & 
entiòre ſũretẽ, & bien plus decidee. que celle 
qui réſulte des titres, ſous la foi deſquels ils 
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ent livré leur argent. 2. Lintérèt 2 5 pour 
cent, avec la retenue du dixième & des 2 ſols 
pour livre, eſt le taux legal ; ces preteurs ne 
peuvent ſe plaindre de cette foible retenue, ſur 
le taux auquel ils ont forms leurs conventions 
avec la finance; il eſt naturel qu ils ſubviennent 
aux charges de I Etat, proportionnellement a la 
contribution des Proprictaires-fonciers ; ils ſeront 
beaucoup plus favoriſes , puiſqu'ils n ont aucunes 
charges , ancunes reparations a ſupporter : tout 
doit faire preſumer , d'ailleurs , que le fur ne tat- 
dera pas à tomber à 4 pour cent, lorſque Vagio- 
tage ne préſentera plus ces benefices ſcandalenx 
qui ont rendu les emprunts & fi difficiles & f 
encrenx. 39. La faculté que la caiſſę nationale 
aura d emprunter, conſtamment, pour ſubvenit 
aux rembourſemens dont elle ſera charg&e, forme 
tee par le Clerge , acceltrera vraiſemblable- 
ment ceux des Creanciers qui ne ferotent pas ſa- 
tisfaits de la ſarete de leurs capitaux & du 
13 de leurs 1nterers (1). Wy 


— 


4) On ne peut trop le repeter, le fur rombera neceſ- 
fairement A quarre pour cent au plus, lorſqu il n'y auta 
plus daliment a Tagiotage, plus d'eſpoir d'emprunrs 
ontreux : dans ce cas la caiſſe nationale jouita du credir 
naturel que lui mericeront ſes optrarions & la confiance 
de ſes Adminiſtrateurs, 
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| OQuarrieme objection. On affecte également fu 
la caiſſe nationale d amortiſſement les capitaux 
d'emprunts a termes fixes; non- ſeulement leurs 
rembourſemens ſont — „mais on propoſe 
de réduire leurs intörets au taux de 5 pour 
cent, avec la retenue du dixième & des 2 ſols 
pour livre, & de les priver des primes, lots & 
benefices qui leur font affeCtes , en ſus de lin- 
teret de leurs emprunts par les- 6dits de crea- 
tion: cet arrangement, utile d la Nation, eſt 
contraire aux engagemens contracts par le Sou- 
verain 4 Fegard des preteurs de bonne foi, qui 
n'ont place leurs capitaux que ſur Faſſarance d'un 


prompt rembourſement , par Lappas legitime 


un benefice offert, qui, de ce moment, leur 
eſt acquis : il eſt très-vraiſemblable que cette 
diſpoſition fera beaucoup de mècontens. 
© . Reponſe. La Nation, charge de pourvoir a la 
ſüretéè de la dette, a fon rembourſement, au 
payement des interers > me peut naturellement 
etre tenue de remplir des engagemens au- deſſus 
de ſes facultes : le creancier de Etat ne peut 
raiſonnablement exiger que Vinteret legal de ſes 


capitaux; il ne peut ſe diſpenſer de conſentit a 


ce que les termes de ſon rembourſement ſoient 


teculès juſqu'a Vepoque ou le fonds diſponible 


permettra de leffectuer; sil en toit autrement, 
il 
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Il exiſferoit pendant pluſieurs anndes un Deæficit 


auquel il faudroir pourvoir, ſoit par de nouveaux 
imports , ſoit par des emprunts dont l 'interèt & 


les rembourſemens perperueroient le Deficit 2 il 


n'y auroit aucun fonds de reſerve pour les cit- 
conſtances de la guerre; la Nation ſeroit forc6e 
dy ſubvenir par une augmentation d impòts très- 
penible, & dont objet ſeroit de 120 millions, 
car le parti de [impot ſeroit le ſeul que laiſſe- 
roit le diſcredit; on ne pourroit enfin jamais 
eſperer la liberation de la dette; au contraire, 
elle augmenteroit indubitablement, & les impors 
ſuivroient la meme progreſſion, juſqu'a Fepaque 
ou Timpoſſibilitè de ſubvenir aux engagemens 
contracts, forceroit le Souverain à ſuſpendre les 
rembourſemens, a reduire de moitié Iinterer 
des rentes, reſſource fatale dont nous avons eu 
exemple en 1771, nonobſtant Vetabliſſement, 
d la meme epoque, de nouveaux ſous pour livre 
ſur tous les impõts indirects & de conſommation. 

Au ſurplus, la Loi doit ere égale entre tous 
les créanciers de Etat. Pourquoi ceux dont les 
capitaux ſont alien&s ne jouiroient- ils que de 
Vintereta 1, 2, 3, 4, & 4 demi pour cent au 
plus, tandis que les plus nouveaux ne preteroient 
que pour quelques anntes , & jouiroient, pour 
ce meme terme, d'un interet de 6, 7,8 & 
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10 pour cent, au moyen des primes, lots on 
benefices qui leur ſont alloues (1) ? 
Enfin, la Nation n'a pas moins de droit que 


nen auroit un ſimple particulier qui obtient des 


Tribunaux la refiliation d'engagemens onereux, 
lorſqu'il offre le rembourſement ou la ſüreté 
des capitaux avec les interers : c'eſt ce que fera 


la caiſſe nationale, qui, dailleurs, trouvera dans 


ſon credit naturel des reſſources pour accelerer 
Vepoque de ces rembourſemens. 
Cinquieme objection. Si Vinteret de I Etat peut 


determiner à charger la caiſſe nationale du rem- 
bourſement des differens objets Enoncts dans les 


deux precedentes objections, a la charge des in- 


x6rers, juſqu'a ce que ces rembourſemens ſoient 


effectuẽs, la meme raiſon n'eſt pas ſuffiſante pour 


bn —_ 


(1) Les contrats ſur les tailles, ne produiſent pas un 
pour cent; ceux ſur les cuirs ſont reduirs à un & demi 
pour cent; les actions des fermes qui devoient participer 
aux benefices , ne produiſent que quatre pour cent. Quelle 
difftrence avec les benefices des nouveaux emprunts ! 


Celui des 120 millions attribue juſqu au double du ca- 


pital „ independamment de intérèt a cinq pour cent 
ſans retenues, les autres donnent de très- grands avan- 


tages, tous ſe ſentent du diſcr6dir & de la cupidité des 
preèteurs malheureuſement excités par les profirs i incom- 
4 ne de Tagiotage. 


V 


Pf 


denaturef le titte des crfanciers-yiagers,'; il ne 
ſeroit juſte de convertir les rentes yiageres en 
capitaux rembourſables par la caiſſe d amortiſſe- 
ment avec Linterèt, juſqu'a Vepoque des rem- 
bourſemens , qu en faveur de ceux qui conſen- 
tiroient cette converſion. Si le Souyerain en fait 
une Loi d' obligation, il eſt conſtant que ceux 
qui ont conſtitue en viager, ſoit à titre de ſpe- 
culation, ſoit pour ſe procurer une aiſance, 
feront les reclamations les mieux fondees : cette 
infraction a des titres privilégiés, ſeroit envi- 


ſagee ſous un point- de- vue d' autant plus defa- 


vorable , que les rentes viageres s ëteignent jour- 
nellement , & que ces extinctions peuvent Etre 
tres-rapides à la revolution de 30 4 40 ans. 
Reponſe. De toutes les formes d'emprunt , 
il n'en eſt pas de plus onereuſes pour Etat 
que la creation des rentes viagères; pour ſe con- 
vaincre de cette verité, il ſuffit de comparer les 
ſommes payees pour Vamornſſement de deux 
emprunts de 60 millions chacun, Pun rembour- 
fable en quinze annees en principaux & interers 
a 5 pour cent fans retenue ; l'autre en viaget 
1 9 pour cent, ſur deux tètes, avec Vextin&tion 
preſumable d'un 60e. par annee ; on verra que 
le premier n'exige, pour le rembourſement du 
capital & des interets en 15 annëes, qu'une dé- 
F ij 
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penſe de 8 $3264,3 34 livres, tandis que le ſecond 
en rentes viagères, dans la revolution des mèmes 
15 années; chüte 7155 50, oo livres; & dans 
celle de 60 ans, durèe neceſlaire pour Vextinc- 
tion abſolue, 164,700,000 livres (1). 
 AinſiTetmprunt de 60,000,000 livres 4 termes 
fixes, rembourſable en 1 5 annees , nexige que 
25,264,334 livres d' intérèts, tandis que em- 
prunt viager fait payer, en 60 ans, 104,700,008 
livres d'interers, c'eft-a-dire plus du quadruple 
de Femprunt à termes fixes 2). 

Il reſt pas douteux que la Nation doit etre 
admiſe a fe liberer de cette charge onereuſe : 
$i] en étoit autrement , le fonds primitif de 
75,000,000 livres, par le ſecours duquel la 
caiſſe nationale procẽédera trꝭs- rapidement a Vex- 
tinction de la dette, & pourvoira au ſubſide 
extraordinaire en temps de guerre, ſeroit reduit, 
dans le principe, à 18, ooo, ooo livres, ſomme 
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(1) Voy. I'ttat, ſous le n“. 12 des Pieces Juſtifi- 
catives. 

(2) Par Tétat ci-deſſus, on évalue VextinQion des 
rentes viageres, dans la révolution de 60 ans; mais en 
examinant les extinctions des rentes actuellement exiſ- 
tantes, on reconnoit que ces extinctions ne "8 pas 


du — on pat année. 
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inſuffiſante pour ſatisfaire aux objets privilegies: 
elle ſeroit donc forcee d'y ſubvenir par des 
emprunts , bien loin d'operer la liberation , & 
des-lors la caiſſe, au moment de la declaration 
dune guerre, n'ayant aucun fonds libre, il de- 
viendroit indiſpenſable d'exiger en entier le ſub- 
fide de 1 20, ooo, ooo livres, ce qui ſeroit très- 
onereux pour la Nation (1). 

Ces raiſons ſont dcecifives, & ne doivent 
point faire balancer a determiner d&s-4-preſent 
le rembourſement des rentes viageres exiſtantes, 
ſans aucune exception: Vemprunt toujours ou- 
vert de la caiſſe nationale en facilitera les moyens; 
mais pour prevenir toutes reclamations , elle peut 
etre autoriſèe à appeler tous les rentiers-viagers , 
2 leur propoſer Valternative , ou de la conver- 
fon de leurs rentes en un capital affectè ſur la 
caiſſe nationale, portant interet a 5 pour cent, 
avec la retenue du dixieme & des deux ſols 
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(1) On a precidemment juſtifis que Import ſeroit 
preferable a la reſſource des emprunts, puiſque, dans 
ce cas, le diſcredit ne permettroit de les effectuer qua 
des conditions ruineuſes; on a fait connoitre que ces 
emprunts ſeroient neceſſaitement les precurſeurs d Impòts 
deſtructeurs, & qui opereroient infailliblement la ruine 
de I Etat. | 
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pour livre dicelui , ou du rembourſement, avec 
clauſe de jouiſſance de leurs interers viagers , 
juſqu'a Fepoque de ces 'rembourſemens. 

Mais ſur quel taux doit etre fait ce rembour- 
ſement aux creanciers qui le prefereront ? On 
nexigera pas ſans doute qu'il ſoit effectuè ſur le 
taux du capital delivre , lors de la paſſation des 
contrats de rentes viageres ; il ne ſeroit pas juſte 
que des ſpeculateurs (& ce ſont eux pour la plus 
grande partie qui jouiſſent des rentes viageres ) 
profitaſſent en entier du benefice qu ils ont eu 
depuis les Edits de creation , & reguſſent en 
defininf le rembourſement d'un capital qui leur 
eſt peut - etre rentrè au double, au triple, par 
la jouiſſance d'un intérèt viager de 8, 9, 10 
& 12 pour cent; combien meme en exiſte-t-il 
qui, dans les temps de diſcredit , ont acquis des 
bordereaux de rentes viageres , au- deſſous du 
taux de la creation , & ſe ſont conſtitutes des 
rentes 4 15 & 20 pour cent! Combien de ren- 
tiers-viagers qui, preſſes par le beſoin, par des 
Evenemens imprèvus, ont aliens leurs rentes à 
vil prix, à des agioteurs , a des uſuriers, qui, 
par ce moyen ſcandaleux , placent leurs capitaux 
d 20 & 25 pour cent! 

Il ſeroit donc juſte d ordonner que tous les 
rentiers-viagers ſerojent tenus de d&clarer , dans 
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le terme de trois mois, s'ils conſentent la con- 
verſion de leurs rentes viageres en capitaux aſ- 
fees ſur la caiſſe d amortiſſement, produiſant 
interets de 5 pour cent, avec la retenue du 
dixieme & des 2 ſols pour livre d'icelui, ou s ils 
preferent le rembourſement de leurs rentes viageres. 

Ceux qui adopteront le premier parti, rap- 
porteront leurs contrats; il leur en ſera delivre 
un nouveau, ſur le lad de 10 pour cent, de 
la rente dont ils jouiſſent, quelle que ſoit Iepoque 
de la création deſdites rentes, en forte qu'un 
creancier dont la rente viagere ſera de 1000 liv., 
recevra , en Echange de ladite rente , un nou- 
veau contrat de 100,00 hy. , portant interet de 
500 livres, & de 445 livres, deduction faite du 
dixigme & des deux ſols pour livre d'icelui. Les 
rentiers-viagers qui auront aliens partie ou tota- 
lite de leurs rentes, delegueront A leurs aliéna- 
taires, ſur le nouveau contrat, le principal de la 
ſomme dont ils ſeront débiteurs, & rentreront 


dans la propriété de Texcedent (1). 


(1) Il exiſte beaucoup de ces debiteurs infortunes qui, 
pour une avance d'un capital correſpondant a quatre ou 
cinq années de leurs intérèts viagers, ont abandonne la 
jouiſſance de leurs rentes, juſqu'a ce quiils fuſſent en 
etat de rembourſer cette avance: ce moyen leur procite 
rera celui de ſe libérer fur le champ. 

F iv 


Les rentiers - viagers qui ne conſentiront point 
a la converſion, & prefereront le rembourſement 
de leurs capitaux, jouiront de leurs rentes ac- 
tuelles, juſqu'a ce que la caiſſe nationale ſoit 
en Etat d' effectuer ces rembourſemens: ils ſeront 
a raiſon du denier dix, quel que ſoit le taux 
auquel ils auront acquis leſdites rentes viageres ; 
mais ne ſetoit- il pas juſte, d titre de campen- 
ſation des interers dont ils auront joui juſqu'd 
Jenoque de leur i rembourſement , de faire aux 
creanciers dont les. rentes ſubſiſtent depuis 5a 
ans & au- deſſus, la retenue de cinq dixiemes 
ſur le capital de 10 pour cent; d ceux dont les 
rentes ſubſiſtent depuis 40 juſqu'a 530 ans, celle 
de quatre dixiemesz d ceux qui en jouiſſent 
depuis trente ans juſqu'a quarante, celle de 
trois dixiemes z 4 cen qui en jouiſſent depuis 
20 juſqua 30 ans, celle de deux dixièmes; d 
ceux qui jouiſſent depuis 10 juſqu's 20 ans, 
celle d'un dixieme? Enfin, de limiter les rem 
bourſemens des creanciers qui jouiſſent des rentes 
viageres en vertu d'edits de creation poſterieury 
au terme de 10 annees, enſemble des tontines, 
& de quelques autres rentes viageres , au capital 
de dix pour cent: dans ce cas, il ſeroit im- 
portant que les retenues fuſſent regles, ſuivant 
les Epoques fixtes, par les édits de création, 


165 89 0 
fans avoir egard aux dates des contrats de conſ- 
titution, puiſque (i Ion avoir Egard a ces dettes, 


on favoriſeroit les extenſions données aux em- 


prunts viagers & les agioteurs qui en ont pro- 
firs (1). 

Cette diſpoſition rendroit uns juſtice com- 
plète aux rentiers- viagers; il n'eſt pas douteux 
qu'une grande partie accepteroit la reconſtitution 
offerte (2); & le credit que doit naturellement 
avoir la caiſſe nationale d amortiſſement doit 
faire eſperer que, peut- tre avant une anne (3), 
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(1) Voy. l'état, no. 12 des Pidees Juſtiſicatives: il 
indique Vobjer de ces r&duftions. Beaucoup de rentes 
n'ont point été conſtitutes dans le moment des edits 
de creation : les preteurs ont garde les bordereaux pour 
en faire un agiotage perpetuel : le titre de la creation 
doit ètre celui qui réglera le taux du rembourſement. 


(2) Les rentiersviagers anciens prefereroient la reconſ- 
titution, au moyen de laquelle ils Cviteroient toutes 
pertes ſur leurs capitaux : ceux qui ont aliene leurs 
rentes accepteroient avec empreſſement ce moyen do 
libcration , qui les remertroir en jouiſſance de la partie 
libre : beaucoup de rentiers viagers ſeroient fort aiſes 
d'une optration qui pourroit reparer une imprudence qu ils 
re tc: tent. | 
3) On a ſuffifamment juſtifie le credit, dont la 
caiſſe yarionale ſera conſtamment aſſurce , & la cegi- 
tude de es reſſources. | | 
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elle ſeroit en tat de ſubvenir, par les emprunts 


toujours ouverts pour les reconſtitutions, de rem- 
bourſer la totalitè des rentiers-viagers qui ne 
conſentiront pas la converſion. 


Il n'eſt pas a preſumer que l'on ſe permette 


aucune objection contre le rembourſement, à 
raiſon du denier dix de la rente conſtituèe. 19. Le 
rembourſement eſt de droit, & ne pourroit etre 
refuſe a un particulier , dans tous les cas od le 
contrat n'eſt point ſtipule irracquitable, 2%. Il 
n'eſt aucun rentier-viager dont le capital ſoit 
reellement du denier dix, fi on fait ſur ce ca- 
pital Pimputation des interers qu il a regus au- 
dela de 5 pour cent. Quant aux retenues ſur le 
capital de 10 pour cent, ſuivant la durèe des 


jouiſſances, je ne les établis que comme propo- 


ſition fondee ſur les principes d ẽquitè: en effet 
ceux qui jouiſſent depuis 10 ans, ont regu plus 


de moitié de leur capital; ceux qui jouiſſent 


depuis 20, Font regu en entier avec les inté- 
rets ; ceux dont les rentes ſont au- deſſus de 3 
ans, ont double, triple, quadruple ce meme 
capital, & beaucoup au-dela; ainſi les retenues 
indiquees ſeroient bien avantageuſement com- 
penſces par leurs jouiſſances; mais pour peu que 
cette propoſition paroiſſe contraire aux loix de 
la plus exacte juſtice, on peut y renoncer, & 
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fixer indiſtinctement au taux de 10 pour cent 
le rembourſement de la totalite des rentes via- 
geres; le defaut de retenues ne coùtera pas cher 
a la caiſſe nationale (1). 

Les objections me paroiſſent ſuffiſamment 
reſolues; sil en Etoit preſents de nouvelles, je 
doute qu'il fur difficile d'y donner une ſolu- 
tion complete. 

Il me reſte a preſenter la derniere partie de 
ce Memoire ; mais il me paroit important de 
la faire prec&der d'un REſume ſur les conſe- 
quences & les reſultars des quatre premiers. Ce 
Reſume ne laiſſera point de doutes ſur les avan- 
tages que la Nation doit retirer de execution 
intégtale du nouveau plan. 
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(1) voy. état, ſous le no. 13 des Pidces Juſtifica- 
tives; il prouve que ces différentes rẽductions, ſur le 
capital de dix pour cent, ne formeroient qu'un objet 
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d'environ 62 millions ſur un capital de plus d'un mil- | 1 
liard: on pourroit donc y renoncer, fi on eſtimoit 


— - 
— — — — 8 — — 6 - 
— 22 1 ah ra * — * 82 > * — — — — — 
— - — ——_— — — - - 
* add Caen — — 2 el 2 — 8 —— 2 2 
. —— — 
922 8 "x, XC, 7 7 4% — e 2 a _— 2 - 
Sz” Z — — 2 — ESL — — Row — - 9 A 
ö — 2 1 — — do 
f 4 — — — — — _ — — 


Can + 
—ͤ— FOI. 


qu'elles ſont contraites aux principes de V'equits natu- - | 
relle. | 1 
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RESUME, 
\ Conſequences & Reſultats des quatre 


premieres Parties. 


D. temps immemorial les revenus excèdent 
les depenſes ordinaires de I Etat; il n exiſteroit 
donc point de dettes, sil avoit ere pourvu, dans 
le principe, aux reſſources extraordinaires que 
la guerre a neceſſitces. | 

Ce defaur de prevoyance a été ſupplee par 
des emprunts de tous genres , par des anticipa- 
tions, des creations d'offices , &c. 
Le diſcredit a influs ſur les conditions des 
emprunts : elles Etotent onereuſes , & neanmoins 
il a fallu pouryoir a execution des engagemens | 
contraCctes. 
Pour y parvenir , on a recherché tous les 
moyens poſſibles d'augmenter la recette. 

Le genie fiſcal seſt Epuiſe dans la recherche 
de ces moyens; deela , cette foule d'impots in- 
directs, non moins onereux par la forme de 
leurs perceptions , que par les frais Enormes qu'ils 
exigent , par les ' bencfices exorbitans des Ad- 
miniſtrateurs. 

Ces impòts, qui appauvriſſent la Nation, qui 
rendent le recouvrement de Vimpor direct tel - 
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lement difficile, que le Souverain ne peut fe 
diſpenſer den atténuer le produit par des remi- 
ſes, decharges & moderations , ſont neanmoins 
inſuffiſans pour ſatisfaire à Vinterer , ſoir perpe- 
tuel, ſoit viager, ainſi qu'aux rembourſemens 
des capitaux empruntes a terme fixe. 

Il exiſte done un Deficit qui ſe prolongeroit 
pendant une ſerie d'annees tres-confiderable , 
qui excEderoit les facultes de la Nation, sil 
n'etoit poſſible de le diminuer par de nouvelles 
amèliorations, par des reductions légitimes ſur 
les benefices de la Finance, par des Economies 
ſur la depenſe de l Etat. | 

Au moyen de ces diverſes ameliorations, le fonds 
diſponible pour les inrerers & Pamortiſſement de 
la dette nationale, qui n'eſt preſentement que 
de 158,447,000 l., ſera porté à 235,360,000 liv, 

Cer accroiſſement du fonds diſponible ſera la 
conſẽquence, non d'une augmentation d' impòts 
onẽreux, mais de la ſuppreſſion de ceux qui 
Enervent les reſſources fecondes de Vagriculture, 
du commerce & de I'mduftrie; il ſeroit in- 
ſuffiſant pour retablir la balance entre la recette 
& la depenſe; il ne laiſſeroit conſèquemment 
aucun fonds libre pour les depenſes extraordi- 
naires que la guerre rend indiſpenſables, ſi les 
engagemens dict6s par la loi de la néceſſité, par 
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le diſcredit , n'etoient ſuſceptibles de quelques 
modifications. oth 
 L'honneur de la Nation, fa proſpétité, lin- 
tèrèt du creancier de IEtat, concourent donc 
Egalement a Fadoption d'une forme d adminiſtra- 
tion preferable à celle qui ſubſiſte. 

Elle eſt facile, ſi la Nation obtient à ſon 
profit le recouvrement des impoſitions dont le 
Souverain a daigne lui confier Paſſiette & la re- 
partition; fi elle a la facultè d' employer le pro- 
duit de ces memes impoſitions, tant a Vinteret 
qu'a Lamortiſſement de. la dette nationale; ſi 
en meme temps il lui eſt permis de regler Vem- 
ploi de ce produit, de maniere a aſſurer les ca- 
pitaux de la dette, le payement des interets , & 
le rembourſement de ces memes capitaux. | 

Des-lors Ferabliflement de la caiſſe nationale 
ſatisferoit a Vinteret legal de toute la derte ; 
cet interer n'exigeroit qu'une dépenſe de 160 
millions; il reſteroit donc un fonds d'amortiſſe- 
ment de 75 millions. 

Sur ce fonds, prelevement ſeroit fait des ob- 
jets privilegies dont le payement, tant en ca- 
pitaux qu'interets, ne doit Eprouver aucun retard. 

Nonobſtant ce prelevement, la caiſſe natio- 
nale ſeroit en état de rembourſer, des 1789, 
un capital de 18 millions; chaque anne cette 
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eaiſſe fortifike du decroiſſement des objets pri- 


vilegies , de Finterer des capitaux rembourſes , 
procederoit 2 Vamortiſſement avec aſſez de ra- 

pidité pour avoir un fonds libre de 60 millions 
x la revolution de 5 années, de 75 dans 10 ans, 
de 100 en 15 années, & de 120 a Texpiration 
de 20 ans, malgre la diminution d'un 60oF. par 


annee , ſur le montant de la preſtation pecuniaire 


par laquelle il eſt facile de remplacer la Gabelle. 
Ce ne ſeroit pas le ſeul avantage que la Na- 
tion retireroit de cette adminiſtration ; le fonds 


diſponible pour les rembourſemens offriroit le 


ſubſide extraordinaire pour les temps de guerre, 


& la contribution momentante ne ſeroit que 
dans la proportion de ſon inſuffiſance. 

Au retour de la paix, les rembourſemens re- 
prendroient leur cours, & la dures d'une nou- 
velle paix ſeroit aſſez longue pour que le fonds 
diſponible rẽpondit aux beſoins d'une nouvelle 
guerre. 

Peut- etre quelques créanciers de I'Etat ver- 
roient avec peine une operation qui les priveroit 
de leurs capitaux; mais Vinterer public doit pre- 
valoir ſur le particulier, & le credit dont jouira 
neceſſairement la caiſſe nationale, procurera les 
facilites de rembourſer les m&contens par la 
voie toujours ouverte de la reconſtitution, 
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Ainſi, dis le moment actuel, le Deficit n'exifs 
tera plus; au contraire, la Nation aura & fa 
diſpoſition un fonds d amortiſſement de 75 mil- 
lions, qui prendra des accroiſſemens rapides, 
qui pteſenteta, pour le temps de guerre, une 
reſſource aſſurèe, diminuera de moitiè au moins 
le ſubſide momentanè de la première guerre, 
& mettta le, Souverain dans le cas de nen exiger 
aucun pour les guerres ſubſequentes. 
Cette perſpective eſt flatteuſe; elle n'eſt point 
illuſoire: les effets de ce nouvel ordre de choſes 
doivent neceſſairement garantir la Nation de ces 
malheurs Ephemeres , lorſque I Etranger verra 


que la France, ſans le ſecours de nouveaux 


impòts, eſt dans le cas de ſoutenir la guerre la 
plus longue & la plus diſpendieuſe; & ſi cette 
conſiderarion ne ſuffit pas pour la preſerver des 
hoſtilites, elle doit au moins hater le retour 
de la paix, lorſque les Puiſſances belligerantes , 
( hors d'erar de ſe procurer de pareilles reſſources , ) 
verront que Ja France, en temps de paix, fe 
libere de la dette que le vice de Vancienne ad- 
miniſtration lui a fait contracter, & que la ſuſ- 


penſion de cette liberation la met en Etat de 


ſubyenir aux depenſes de la guerre, fans épuiſer 
ſon credit, fans recourir 2 des emprunts, ſans 
le ſecours de nouveaux impöts. 


Tels 
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Tels ſeront les effers de la nouvelle forme 


d'adminiſtration; elle eſt facile; elle doit rege- 
nerer la Nation, vivifier Fagriculture , faire 
proſperer le commerce, ſoit interieur , ſoit ex- 
t6rieur , contribuer 4 Vextenſfion de Linduſtrie. 

Ces avantages ne ſont point Equivoques; ils 
ſeront pleinement juſtifies par le dẽveloppement 
des differens plans de reforme fur la majeure 
partie des impòts indirects; ils merirent atten- 
tion; puiſſe leur expoſe contribuer a leur prompte 
execution! Ils forment la derniere & cinquième 


partie de ce Meémoire. 
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CINQUIEME PARTIE. 


Avantages que la Nation retirera de la 
ſuppreſſion ou de la converſion de plu- 
ſieurs Impors indirects, benefices ſur 
les perceptions du fiſc & de la contre- 

bande. Accroiſſemens de Richeſſes qui 
ſeront la conſequence des nouveaux 
modes de perception. 


E. traitant dans la ſeconde partie des amelio- 
rations de recette, j ai annonce que celle qui peut 
etre eſperce ſur les impoſitions foncieres ou ter- 
ritoriales, ſeroit avantageuſement compenſce par 
la ſuppreſſion ou la converſion d'une grande 
partie des impòts indirects, qui portent ſur les 
conſommations, & dont la perception eſt confice, 
ſoit a la Ferme, ſoit a la Regie-generale : j'ai 
Evalue a plus de 60 millions, le benefice que 
la Nation doit retirer des modes de remplace- 
ment, ſoit en remiſes ſur les perceptions ac- 
tuelles, ſoit en affranchiſſemens des ſaiſies, & 
des contributions leyees par la contrebande, ſoit 
en augmentation de richefles : jen ai tiré la 
conſequence que Vaccroiflement de impor ter- 
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ricorial ne ſeroit point une ſurcharge; qu'au 
contraire , la maſle generale des impoſitions ſeroit 


ſenſiblement diminuee , que Faiſance deviendroit 


generale, que les recouvremensſeroienc plus faciles , 


que la generation preſente profiteroit de la meil- 
leure combinaiſon des impors, & que la Poſterits 


la plus reculte jouiroit a jamais d'un bonheur 


& d'une tranquillits durables. 

Je dois prouver ces aſſertions; je dois juſtifier 
la bonté, la facilite des plans de réforme ca- 
pables de procurer ces avantages, 

Leur confection eſt le fruit d'un travail de 
20 ans, traverſe par tous les moyens imagi- 
 nables ; Heureux, {i ma perſeverance, cogſtamment 
ſoutenue par les impulſions de M. le Directeur- 
General, eſt couronnèe du ſucces ; heureux , fi 
mon travail peut contribuer au bonheur de ma 
Patrie; heureux , ſi le Souverain & le Miniſtere 
daignent juger que j'ai repondu a la confiance 
dont ils ont bien voulu m'honorer ! 

Le développement de cette Partie demande 
ſix diviſions. 

La premiere traitera de I'impot du ſel en 
France ; elle mettra en evidence tous les maux 
de la Gabelle ; elle juſtifiera qu'ils ne peuvent 
etre anEantis que par une preſtation pecumaite, 
conformement d Vavis de Aſſemble de 1787 3 
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elle prouvera la facilite, les avantages de ce 
templacement, nonobſtant toutes les aſſertions 
de la Ferme : ainſi le Souverain peut voir luire 
promptement le jour auquel il ſera aſſex heureux 
pour aneantir juſqu'au nom d'un import auſſi de- 
ſaſtreux. | | 
La ſeconde concernera import du tabac : elle 
preſentera les moyens d'trablir Puniformite de 
cet impot , ſans prejudicier aux interets des Pro- 
yinces qui n' ſont point aſſujetties : elle dẽmon- 
trera la nèceſſitè de cette uniformite , ſans la- 
quelle il ſeroit indiſpenſable de laiſſer ſubſiſter 
des barrières locales dans Vinterieur du Royaume; 
d' entretenir, au ſein de la paix, une guerre 
ſourde & continuelle qui prive la Societe d'une 
partie conſiderable de Citoyens. 


La troiſieme , relative aux droits des traites, 


à pluſieurs droits qui enervent l'agriculture & 


Tinduſtrie, fera connoitre la juſtice, la facilité 
de la reforme ſollicitee par les Etats-Generaux 
de 1614 : elle developpera les cauſes qui ont 
toujours fait differer cette operation intereſſante; 
elle juſtifiera completement ſon utilitè ſous tous 
les points-de-vue ; elle detruira les objections 
qui pourroiĩent etre dictees par Feſprit de pre- 
yention ou par le prejuge. 

La quatrieme indiquera des moyens tres- 
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faciles de completer Voperation bienfaiſante des 
traites, par la ſuppreſſion des droits monſthueux 
de la marque des cuirs, des papiers & cartons , 
des poudres & amidons „& par celle des droits 
de peage plus onereux , plus vexatoires encofe 
que ceux de circulation, droits qui obſtruent les 
rivieres, interceptent les communications. par 
terte, & dont la quotité, preſque toujours in 
connue du Voiturier ou du, Negociant „ augmente 
ſenſiblement les valeurs pramidres , & les frais 
de tranſport. 

La cinquieme preſente quelques ana far 
les droits d'aides & droits reſerves,.&, ſur les 
Zbl de faire beneficier h a des. frais 
que leur perception exige. 

in „ la ſixieme ſe borne 4 1 Graples ob- 
ferratigns. ſur quelques-uns des droits . 
de Tadminiſtration des Domaines. 

'Le developpement des objets ſera farigfaiſanr, 
& prouyera , ſans repligque, que le bienfait de 
ces opërations eſt inappreciable „qu'elles vivifie- 
ront Tagriculture , le commerce, Tinduſtrie ; 3 
qu'elles contribueront à Taccroiſſement de la ri- 
cheſſe nationale, dans une proportion que les 
lumières les plus ètendues ne pourroient jamais 


- 


Gj 


— — 


— — —_— 
- — — — — — — 

i bd £ , _— T3 

—— a ee ä¹ —— 
== - 

- = — - 4 — 
* — = 2 p 7 

— — 2 — 


102 
PREMIERE DIVISION. 


79 7 De VImpòt du Sel. 


J. #'s Anciens paſſoient la charrue , & ſemoient 
du ſel fur les ruines d'une Ville dont la perte 
Etoit conjur&e : imptimons à la Gabelle le ſceau 
de cette reprobation; ſemons du ſel fur cet im- 
por deſaſtreux ; que ſon nom ne ſoit jamais 
rappels que pour'bEnir la mEmoire du Souverain 
qui affranchira la Nation des maux inconcevables 
Nn 1 f. perception (1). | 

Sa proſcription eſt prononcee ; il nen eſt 
point de plus légitime; je dois le prouver , & 
juſtifier qu'il eſt facile de conſerver le produit 
actuel de cer impor, en faiſant rentrer dans le 
néant le code bat bare, ſucceſſivement aggravé 
par le genie fiſcal, qui na que trop long temps 
fait illuſion au Souverain & à ſes Miniſtres. 

Pour remplir ce double point - de- vue — je di- 
viſerai ce Mémoire en trois $_ parties. 2 
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(1) Cette idée ſublime eſt bien digne du Prince 
auguſte & bienfaiſant qui Va, miſe au jour: il m'a été 
aſſuré; par une perſonne digne de foi, que Mons1zug 


avoit ainſi juſtifie Tavis de ſon Bureau, ſur la pro- 
cription de la Gabelle. 
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Dans la premiere , j expoſerai ſommairement 
les funeſtes effets de cet impot; ils ſont aſſez 
connus pour ne point exiger de longs details: 
je prouverai que la reunion des maux dont il 
afflige la Nation eſt ſans motif, & qu'il ſeroit 
poſlible de Jen affranchir, en conſervant, preſque 
integralement , le produit légitime pour lequel 
1] entre dans la maſſe des revenus de I' Etat. 

Dans la ſeconde, j examinerai tous les plans 
de modification les plus pratiquables: cet ex- 
poſe prouvera combien I'Aſſemblee de 1787 a 
opine ſagement, en ſuppliant le Souverain de 
ſuppleer cette impoſition , par une preſtation pe- 
cuniaire , d'affranchir 4 perpetuite le ſel de tous 
droits „ ſans aucune exception. | 

Dans la troiſième, je dfmontrerai la facilité 
de ce remplacement, les mayens d'y faire con- 
tribuer chaque Citoyen dans les proportions de 
Tequits , d' accorder ce bienfait à la Nation, fans 
compromettre les revenus de I Etat. 

Joſe eſperer qu il ne ſera pas differs; que 
Yes Partiſans les plus intimes de la Gabelle rou- 
giront d'en etre les apologiſtes, & que la Na- 
tion aſſemblee devoneroit a Panatheme quiconque 
ſeroit encore aſſeʒ peu Citoyen, pour ſoutenit 
une cauſe auſi dereſtable, 
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PREMIERE PARTIE. 
Des funeſtes effets de I Impòt du Sel ; 
de Linutilitè des rigueurs de ſa percep- 
tion, pour en aſſurer integralement le 
produit naturel & legitime. 


AR TIC ILIE PRE NMI E R. 


Marais ſalans. Reſtriction des debouches. 


ren 


Franche-Comté, Lorraine, & trois Eveches, 


les ſauneries de Baſſe- Normandie, la fontaine 
de Salin en Bearn, ſeroient bientòt abandonnees : 
les ſels qu on en retire ne pourroient ſoutenir 
la concurrence avec le ſel marin qui ſeroit 4 
plus bas prix & de meilleure qualité (1); des- 
lors les marais ſalans acquerroient un excedent 
de debouchs &gal aux quotités 
fabriquees dans ces ſalines fac- 
tices, objet de. . « 900,000 qtaur- 
Si le haut prix du ſel ne con- 
trarioit point les conſomma- 
tions, elles s elèveroient au 


. * 
” 9 


(1) Voy. le ne. premier des Pièces Juſtificatives. 


* 
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| cl conte. Joo, ooo qtaus- 
moins à la proportion de 18 l. 
par tete de tout ſexe & de tout 
age, puiſque ce taux, egal d 
la conſommation effective des 
Provinces redimees , nonobſtant 
les droits qu elles acquittent ſur 
le ſel, eſt conſtamment ſupe- 
rieur dans la Bretagne, Pro- 
vince qui ne doit que des 
droits, pour ainſi dire inſenſi- 
bles ; des-lors la vente du ſel, 
ſur les marais ſalans, augmen- 
reroit par une conſommation 
plus Erendue, de (1). . . 

Si tous les droits ſur les ſels 
deſtines pour la peche & Pex- 
portation Etoient abolis; ſi les 
Proprietaires des ſalines de la 
Méditerranée avoient la libre 
diſpoſition de leurs recoltes; ſi 
la peche étoit 'delivree de tous 
les obſtacles que lui ſuſcite fans 
ceſſe Fintérèt de la Gabelle, 


1, 430, ooo qtaux. 


* 


253 30, ooo 


\ _— — Rn.. 


(1) Voy. le ne. 2 des Pidces Juſtificatives. 


„ 


— 
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De Pautre part... . « 4, 330, ooo qtauz* 

il neſt pas douteux que ces | 
genres dedebouches prendrotent 
des accroiſſemens ſenſibles, que 
les ſels de France, a raiſon de 
leur ſuperiorite, de leurs bas 
prix, lorſqu'ils ſeroient degages 
de {impor , auroient la prete- 
rence ſur ceux d'Eſpagne & de 
Portugal, & Von peut évaluer 
cette augmentation a. . . . 200,008 

Ainſi, par l'effet de Vimpor 
du ſel, les marais ſalans perdent 
un debit naturel de cl. . . . 2,530,000 qtaus 


qui, 4 10 ſols le quintal, font 
une perte effective de. . 1,265,000 liv. 
- ALL 46-0 8:4 $ 


Perte pour la Nation, reſultante de la conſom- 
mation en Sels de Salines. 


Si les ſalines de Franche-Comté, Lorraine; 
& trois Eveches , etotent abandonnees; fi leur 
fabrication Etoit remplacte par le fel marin, 
ces Provinces rentreroient dans la jouiſſance des 
bois affectés à ces ſalines; Vemploi de ces bois, 
objet de 12 d 1,500,000 liyres par annee , ſeroit 
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très- utile pour Vaccroiſſement des uſines, princi- 
palement des forges „dont la fabrication rem- 
placeroit une partie de l'importation des fers, 
& Tamèlioration de cette branche d' induſtrie, 


augmenteroit inconteſtablement 
ces Provinces au moins de 
PPT 

Si le ſel marin remplacoit ce- 
lui des ſalines, tant pour la 
conſommation des trois Provinces 
& du Rhetelois, que pour celle 
de VAlface, de la Suiſſe & de 
TAllemagne, la Nation profiteroit 
denviron 4 livres 10 ſols par 
quintal, en frais de tranſport, 
depuis Ocean & la Mediterra- 
nee , juſqu'en Franche- Comte 
& en Lorraine; cet article, ſur 

750,000 quintaux, fait une perte 
annuelle de (. )- ES” 


Si le fel mari N éga- 
lement celui des ſauneries de la, 


N ormandie & du Bearn , 


la richeſſe de 


1,500,000 liv. 


« 3,375,000 


tr 


» 


— 


3 


4.87 5, oo tis. 


(1) Voy. le no. 3 des Pidces Juſtificatives, 
(2) Voy. le n'. 4 des Pidces ] uſtificatives. 
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De Pautre part. . «. {4,875,000 liv, 
la Nation beneficieroit des frais 
de tranſports, à raiſon au moins 
de zo ſols le quintal, objet, ſur 
environ 160, ooo quintaux, de ci. 240, ooo 


— 


— _ 


Conſequemment la Gabelle 
prive Finduftrie nationale d'un 
benefice conſtant de ci. . 5,115,000 liy, 


An TI EA III. 
Diminution ſur les produits naturels de 2 peche 
Nationale. 

Il ſuffit de confiderer les effets de Vimpot du 
ſel , relativement 4 la pehe narionale , pour etre 
convaincu que ſi la Gabelle étoit fupprimee, 
les productions de Ia peche acquerroient une 
augmentation de valeur de plus 
5 VV liv. 


AxTICLE 1 


Perte e pour 1 agriculture , les Chi 
& les beſtiaux,, de la reſtriction des conſom- 
mations dans les pays de Gabelles. | 
Il eſt conſtant & reconnu que fi le haut prix 

du ſel ne —— > a la 1 ſtricte Economie, 


At. 1— 


(1) Voy. le ne. 5 "x ah Pecs J uſtifcatives. 
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la conſommation generale augmenteroit de 
1,430,000 quintaux; ainſi la Gabelle Soppoſe 
à Taccroiſſement des beſtiaux, à la fabrication 
des fromages, aux ſalaiſons de beurres & de 
chairs (1); elle nuit aux progres , a Verabliſſe- 
ment d'une infinite de fabriques, meme de 
ragriculture; on peut donc &valuer, ſans craindre 
le reproche d exageration, à 10 livres par quintal, 
Tanèantiſſement de richeſſes, qui reſulte de cette 
privation de conſommations, & 

ſur ce pied la Nation perd , 


annee commune (2). . . . «+ 14,300,000 liv. 


Sn TCtS 


Perte annuelle, pour la ſolde de la milice des 
Gabelles , pour les frais de Regie de toutes 
ſortes, que neceſſite la perception de cet Impot ; 
pour les benefices alloues aux Fermiers ou Re- 


giſſeurs. 


Si le prix du fel croit proportionne a la va- 
leur originaire , il n'exigeroit point de frais de 


MA 
- 


(1) Nous titons de I'Etranger des quantittes énormes 
de beurres & chairs ſalées; ſans I'Impor du Sel, la 
France ceſſeroit d'erre , a cet Egard, tributaire de I L- 
tranger. 

(2) Voy. le no. 6 des Pieces Juſtificatives. 


— — 
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Regie qui augmentent la ſurcharge des Peuples 

fans aucune utilite pour Etat. Or, il eſt conſ- 

tant & reconnu que le Souverain ne retire de 

Fimpor du fel, en France, 

qu'un produir net & reel de (1). 59,999,000 liv, 
Que les perceptions , dẽduc- 

tion faite de la valeur du ſel & 

des frais de vente ou de diſtri- 


bution, montent a ci. . 70,783,392 live 


Qu'elles excèdent conſequem- 
ment le produit effectif de (2). 10,883,392 liv. 


1 VI. 


/ 


Perte annuelle pour la Nation, a raiſon des con- 
tributions levees par le faux-Saunage. 


Si la valeur originaire du ſel n'6toit point 
accrue par Iimpot, dans une proportion qui 
donne a la contrebande un profit decide , le 
faux-ſaunage n'exiſteroit pas; il nentreroit point 
avec la Ferme en concurrence pour le debit du 
ſel, qu'il vend à plus bas prix; mais, neanmoins, 


— 


(1) Voy. le ne. 7 des Pièces Juſtificatives. 


(2) Voy. le no. 8 des Pièces Juſtificatives & ſon = 
Fultar, 
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avec un benefice commun de 25 livres par quintal , 
& les Pays de gabelles nauroient point a ſup- 
porter ce noùvel impòt, qui nentre pour au- 
cune conlideration dans la maſſe des revenus 
publics: or, cet accroiſſement de contributions 
annuelles ne peut etrre évalué 

au deſſous de (1). 4, 900, ooo hy. 


Arrieitnt ELL 


Perte reſultante des ſaiſies chex les domicilies 
& ſur les faux-Sauniers. 


Si le ben&fice que preſente le faux-ſaunage ne 
ſcduiſoit pas le conſommateur, il nexiſteroir 
point de ſaiſies, puiſque tout le ſel conſommé 
ſeroit vendu par les Percepteurs de Vimpor ; la 
Nation ſeroit donc affranchie des nouvelles con- 
tributions qui ſont levees par Veffer des ſaiſies & 
des accommodemens , contributions d' autant plus 
penibles qu'elles portent neceſſairement ſur les 
claſſes les plus indigentes; leur 
objet, année commune, eſt au | 
moins de ci (277. 323, ooo liy. 


„*“c„ . 


———— 
— 


(1) Voy. le nv. 9 des Pièces Juſtificatives. 
(2) Voy. le no. 10 des Pièces Juſtificatives. 


— — —— > 
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Ax TIOII VIII 


Triſtes effets de I Impõt du Sel , relativement d 
la population. 


Si la Gabelle étoit antantie , ſi le prix du ſel 
Etoit relatif a la valeur réelle, plus de douze 
mille Citoyens, que Tappas du gain ſeduit, 
que la misère engage a ſe livrer au metier pe- 
rilleux du faux-ſaunage, n'auroient plus de moyens 
de Vexercer : ils ſe livreroient a Vagriculture , a 
Tinduſtrie; les Gardes des Gabelles deviendroient 
egalement utiles 4 la Société: il ſeroit difficile 
d'apprecier les avantages qui en reſulteroient pour 
Taccroiſſement de la richeſſe nationale & de la 
population (1). Trois mille cinq cens Citoyens, 
de tout ſexe & de tout age , conduits annuel- 
lement dans les priſons pour crime de faux-ſau- 
nage, ſeroient rendus à la Patrie; ils font au- 
jourd hui perdus pour Etat; une partie perit 


3 


— 


(1) Parcourez les frontières de la Gabelle, principa- 
lement celles du Maine, de VAnjou, dn Berti, du 
Bourbonnois, vous les trouverez preſques déſertes; on 
n'y rencontre que des femmes, quelques enfans des faux- 
ſauniers, & des gardes de la Ferme; les terres ſont in- 
cultes, faute de bras, & fourniſſent à peine à la ſub- 
ſiſtance de ce petit nombre d'individus. 


dans 
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dans les priſons, une autre eſt expatride par le 
ſouet & le banniſſement; quelques- uns termi- 


nent leur carrière ſous la nain du Bourreau. Plus 


de trois cents ſont, ann&e commune, condamnes 


aux galeres , & forment , apres le temps de leur 
punition, une pepiniere de bandits funeſtes à 


la Societe (1. Cette ſeule conſideration doit faire 


gemit toute ame honnere de lexiſtence d un impöt 
qui nèceſſite un code penal auſſi effrayant 58 . 


ArTICL® I X. 


Effets non moins funeſtes de PImpo: du Sel n 


contre la trangquillite du Citoyen. 


Si le prix du ſcl n'engageoit le Citoyen pai- 


(1) Voy. Tétat ſous le no. 10 des Pièces Juſtificatives: 
Jai entre les mains des obſervations de la Ferme remiſes 
par M. de Colonia, pour lors Intendant de ce departement, 
ou il eſt dit que la régie tempère, autant qu'il depend 


delle, la rigueur des Loix; que Cailleurs /e ſort dis 
' galtriens eſt adouci : cela peur-erre, mais fi I Auteur de 
Ppareilles obſervations (toit dans le cas de vérifier par 


lui-meme le genre de cet adouciſſement, je doute qu'il 
fur ſarisfair du ſcour qu'il feroit aux Galdres. 

(2) Voy. le n“. 11 des Pieces Juſtificatives: il eſt 
exact, & prouve que le code p*nal de la Gabelle eſt 
re voltant; qu'il eſt r{ellement impoſlible que I'humanicg 
n'y apporte quelques adouciſſemens. 


H 
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fible à diminuer la rigueur exceſlive de cet im 
pot, par achat du ſel de contrebande , la 
Regie n'auroit aucun motif pour troubler ſans 
ceſſe la tranquillite publique par des viſites & 
des perquiſitions , impuiſſantes , d'ailleurs , pour 
deconcerter les vues d'economie qui dirigent le 
conſommateur; des-lors les ſaiſies domicilieres 
nexiſterojent plus: on peut juger du mal qu'elles 
|  cauſent A la Socidte par leur nombre; elles ſont 
d'aurant plus funeſtes, qu'elles ruinent annuelle- 
ment plus de 3700 Chefs de famille indigens , 
& dont les impoſitions pecumiaires ſont, peut- 
etre, inferieures a la ſomme des accommode- 
mens (1). | 
ern 


Rigueurs de la Regie pour accroitre & reduire la 
' conſommation du Sel , ſuivant Pinteret du 
Fermier ou Regiſſeur. a 


Si le ſel eroir libre, fi ſon prix Etoit modere, 
sil eroir combine ſur les frais d'achat, de tranſ- 
ports, & ſur les bénéfices légitimes du com- 
merce, les conſommations ſeroient dirigees par 
les facultés & les beſoins; des-lors les Regies 


— 


_ * — 


( 1) Voy. les no. 10 & 11 des Pidces Juſtificatives. 
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cvattives , en uſage dans la plus grande partie 
des Pays de gabelles, les Regies prohibitives 
dans les Provinces franches ou redimees , limi- 
trophes du meme Diſtrict, ſeroient fans objet (i); 
tous ces reglemens , ſucceſſivement imagines 
pour balancer les obſtacles que le prix exceſſif 
met aux progres de la conſommation, ſeroient 
inutiles, & la Nation ſeroit debarraſſee de Verude 
d'un code faſtidieux , dont Vignorance expoſe 


ſouvent aux contraventions les plus involontaires. 
Arie XI. 


Hjaſtices de la Regle" dans la forme de delivrer 
le Sel dans les pays de Gabelles. 


Si la valeur additionnelle de impor n'augmen- 
wit le prix originaire du ſel dans une proportion 
capable de meriter attention, la Regie ne cher- 
cheroit pas tous les moyens propres 4 augmenter 
cette valeur, par une parcimonie de meſure, 
que Pon peut taxer d infidelite. Cette parcimonie 
reduit à 96 livres au plus le poids du minot, 
qui devroit ètre au moins de 100 livres; elle 
accroit- reellement I'impor de 4 pour cent, ou 


. , - * — 
W Sh. 
* 


r 


— 


(1) Voy. le n?, 12 des Pidces Juſtificatives. 
H ij 
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dun 256. z cette augmentation eſt afſez impor- 
tante pour .meriter quelque attention: il ſeroit 
juſte au moins que le conttibuable regũt la to- 
talitè de ce qu'il paye auſſi cherement : il eſt 
contre les Lois de I'<quits, de ne delivrer que 
1,440,000 quintaux de ſel, & dexiget le prix 
de - 1,500,000 quintaux, conſequemment de 
prelever 2,650,000 livres pour une delwrance 
de 60,000 quintaux , qui n'exiſte pas (1). 


Arien XIL 


Perte ſur la richeſſe Nationale, d raiſon de la 


- privation des frais de tranſports ſur une con- 
ſommation plus etendue. ' 


Si enfin la Gabelle (toit ſupprimée, ſi le 
prix du fel ne conſiſtoit que dans la valeur ori- 
ginaire, dans les frais de tranſport, & dans 
les bencfices legitimes du commerce, il eſt 
prouve que la conſommation des Pays de ga-. 
belles augmenteroit de 1,430,000 quintaux (2) 4 
le; tranſport de cette quantité feroit gagner à la 
Nation, au prix commun fe 3 livres $ ſols le 


— ** ah * — hy 


Mr 


- 


W vor.” le n*. 13 des Pidces Jultifcarivs 


(2) Voy. le n®. 7 des Pièces Juſtificatives. 
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quintal, une ſomme annuelle I 
de ci (1). + + + 4,647,500 i 


qui vivifieroit le Royaume , conttibueroit à la 
proſperire de Vinduſtrie, 2 Vaccroifſement de 
la culture, & compenſeroit dans la meme pto- 
portion la ſomme de Vimpor (2). | 


Reſume des effets de !' Import du Sel. 
Aneantiſſement de Richeſſss. 


Perte reelle pour les marais ſalans, par la re- 
triction des conſommations, & pat la con- 
eee c. 
lines . + 1,265,000 l. | 26518 

Perte des béné- 10 2023 
fices de tranſport - un 
par exiſtence des | 
ſalines-' + + + 3,615,000 * 


4,880,000 l. 

(1) Voy. le no. 14 des Pitces Juſtificatives. 

(2) Les-frais de tranſport par mer ſont un benefice 
pour la navigation Nationale; il ſeroit peut-etre de la 
bonne politique de n'y point admertre les navires, Erran-- 1 
gers: en effet, nonobſtant la perception du droit de fret, 
les Hollandois ſe chargent plus communẽment que les 
Frangois , du tranſport des leis par mer. ö 

* H iii 


— 


18 
dl autre part 4,880,000 |. 


Perte par une 
moindre con- 
ſommation dans 
les: Pays de ga- | 
belles. 4,647, 00 
Perte par la NAS 
privation des 
bois affetes aux 


- 


ſalines + '- + 1,500,000 
Perte far les | 
productions de | 

la Peche- «© + 4,000,000 
Prejudice rẽſuul. 
tant pour Pagri- 5 

culture, les fabri- 


ques & Pinduſ- 

trie, de la reſ- 

triction des con- EP 
ſommations | + 14,300,000 LJ 


Perceptions au-deld du produit 
>. verſe «7 Treſor- Royal. 
Frais de perception, dẽèduction 
falte des benélices legitimes du 
commerce, & de la valeur du 


ſel, en frais d achat & de tranſ- . 


29,327,000" 1, 


ei- contre 


Contributions 
levees par le faux · 
ſaunage pour va- 


leur du ſel, qui! 
vend en con- 


currence avec la 
Ferme 
Autres contri- 


butions levées 


par les faiſies + N 


Excedent des 
perceptions par 
la parcimonie du 


meſurage + + 2,650,900 | ) 


Total des pertes que la Wation. 
eprouve par la Peep de Pim-, 
3 48,08 5, 0 k 


põt du fel » » + 


| Independamment, FR la kth de plus 1 
de 3, 700 Chefs de famille domiciliés, du ſacrifice | | 1 
de % Citoyens, de tout ſexe & de; rout | | | | 
age, .qui-periſſent, ſur 6chafaud,, aux galères & 
dans les priſons; enſin, du pꝶèjudice que I Etat | 
eprouve de l'inaction de plus de 20,000 hommes 
à Tagriculture, a 


enleyes 


2 29,3%, 00 ö 
ports Wege 1. * 


*. 4,990,000 
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le faux- ſaunage, ſoit par les Employẽs prepoſes 
pour arreter la contrebande, & de celui que les 
Citoyens de tout ordre Eprouvent par la rigueur 
des Loix coactives & prohibutives en 
pour le ſoutien de la Gabelle. i 

Tels ſont les triſtes & funeſtes effers de cet 
impot ; ils ſollicitent fortement fa proſcription: 
cependant il convient de rechercher fi quelque 
conſideration milite en fa faveur. 


La ſeule qui ſoit miſe en avant, eſt tirèe de 


Fimportance de ſon produit; il eſt, diz-02, de 
60 millions; le remplacement ſeroit tres- diffi- 
cile, & la ſituation des Finances ne permet 
point le ſacrifice d'une partie ſi conſiderable des 
revenus de I Etat. 

Cette ob ection eſt ſpecieuſe ; ſi elle toit fondée, 
elle ne ſuffiroit pas pour légitimer un impor 
qui coũteroit, annuellement, à la Nation, 108 mit- 
lions, pour procurer au Treſor-Royal un pro- 
duit de 60. Il ſeroit donc indiſpenſable de 


Soccuper du remplacement; mais ſi Fobje&ion 


eſt anẽantie par les faits; Sil eſt prouve que 


cette perte annuelle de 48 millions; que la pri- 
vation de 20,000 Gardes on Faux -Sauniers 3 
que Tordre ſocial contrarie fans ceſſe; que 3,700 
Chefs de famille, annuellement ruinés par les 
faiſies domiciliaires; que 3,500 Citoyens, de 
tout ſexe & de tout age, conduits chaque anne 


— 


| 
| 
] 


* 
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dans les priſons , envoyes aux galères, expattits 
par le fouet, le banniſſement, &c.; que tous 
les maux, enfin, de la Gabelle n ont d aut 
but que de procurer un mince produit de bai 
millions, on conviendra ſans peine que cet impòt 
eſt un monſtre qui doit Etre aneanti; que le 
Souverain a bien juſtement annoncé qu'il. re- 
garderoit comme heureux le jour auquel il pourrott 
abolir juſqu' au nom d'un impòt auſſi deſaſireux : 
ce bienfait ſera general pour une Nation de 
plus de 25,000,000 dames; les Geoliers , la 
Ferme & les Galeres , y perdront „il eſt vrai; 
mais on conviendra fans peine que ge n o point 
une puiſſante tonſideration. 

Eh bien! le produit effectif, 'dfulrane de 
toutes les vexations de la Gabelle , neſt que 
de huit millions; 'c'eſt une verits- que je vais 
prouver juſqu'a evidence. | 

1. Le produit que le Souverain retire an- 


nuellement, tant de la Gabelle, que de la 


Ferme des ſalines de Franche-Comté „Lorraine, 
trois  Eyeches , bois & batimens affectés a Lex- 
ploitation des ſalines, de la vente Erangere au 
Comtat, à la Savoie, la Suiſſe, Allemagne & 
VAlface , & des droits pergus ſur les ſels en- 
leves des marais ſalans , pour la conſommation 
des Provinces franches & redi- 


mees, eſt de cl. . + 59,900,000 l. 


La Ferme des 
falines, & bois af- 
fees, entre dans 
ce produit pour 
Wl) 4 Ss 

La vente Etran- 
gere, pour ci (2). 


Les droits ſur les 


fels conſommes 
dans les Provinces 
franches & redi- 
mees , d&duction 
faite des frais de 


perception, ſont 


de ci (3). 3, Oo, 0 
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2,000,000 l. 


| 
8 5,900,000 L 
4 | 

2 
'F 


„ 
ö 


Conſẽquemment le produit N 
qui nèceſſite toutes les vexations 
actuelles, ne pourroit ètre efti- 7 
mee au-dela .de ci. . +. $4,000,000 E 


„ produit de 54,000,000 livres n'eſt 
que momentane; il doit nẽceſſairement etre re- 


* 


00 Voy. Fate 7 du ne. 8 des Pidces juſtificatives. 
(i) Voy. Fart: 4 & 5 du ny. 8 des Pidces Fn 


tives. 


0 Voy. fart. 6 du n'. 8 des Pièces Jaflibeatives. 


F 
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duit à 45, 3405000 livres à TẽpOque du 1,,. Jan- 
vier 1791. Ceſt à cette Epoque que ceſſent les 
4 ſols pour livre, établis en 1760, 1761, 1771 
& 1781. 

Les 4 ſols pour livre portent ſur les percep- 
tions brutes, reſultantes de la 
vente du ſel, objet de (1). . 72,435,494 l. 
dont le principal eſt conſequem- 
ment de 48, 3 40, ooo livres; leur. 
ſuppreſſion ſera donc une de- 
charge pour les Pays de gabelles 
dB Ch iis! > 2% | > o* = {9,666,008 

Cette diminution de produits n'operera aucune 
diminution ſur les frais d achat & de tranſport; 
elle nen autoriſera aucune ſur. les frais de garde 
& de regie, puiſque ſi cette reduction avoit lieu, 
ſur le pied du moindre produit, la contrebande 
augmenteroit, & diminueroit les Perceprions 5 
dans une proportion, peut- etre 4 2 
cette Economie matkentendue. 

Il eſt done&videntque le produit de ; 4,000,0001. 

ſeroit, au 1er. Janvier 179 1, rẽduit à 44,340,0001:; 
mais comme il ſeroit poſſible d conomiſer ſur 


les frais de Regie de Paris, & fur les benefices 


7 — — 


— 


(1) Voy. le réſultat du nꝰ. 8 des Piꝭces Juſtificatives, 
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des Fermiers, par une fixation de bail plus 
avantageuſe pour le Roi; comme, dailleurs, 
le prix ſcroit plus modere, que la contrebande 
auroit moins d'avantage dans la concutrence, 

| conſẽquemment que les ventes de la Ferme 
pourroient augmenter, on peut eſtimer que le 
produit effectif de Vimpor du ſel, ** la ur- 
preſſion des 4 ſols pour livre, 
ſeroit de dd. 46, 5 o0, ooo li. 

Ainſi la perte annuelle de. 48,000,000 , n. 
ceſſitee par le regime actuel, ne concerneroit qu un 
produit de 46, foo, ooo livres, & non pas de 
60,090,000 liyres: or, dans cette hyporheſe , 
la Gabelle coũteroit plus de 20 ſols pour livre 
en frais de perception; un pareil Ps ne pour- 
row ere tolere. | 

On nobjectera pas, dans la vue 4 artenuer ce 
refuleat qu'il eſt poſſible d'obtenir la prorogation 
des 4 ſols pour livre, dont la perception doit 
ceſſer au 1, Janvier 1791; qu'il ſeroir{ meme 
naturel de les unir 4 toujours au prix principal 
de Vimpot , artendu que , depuis 1680 , la va- 
leur du marc d'argent a preſque doublè, conſe- 
quemment que les 10 ſols pour livre ne portent 
point Fimpor d la proportion fixee par [ Ordon- 
nance de 1680. 


Une pareille propoſition ne pourroit etie faite 
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qu'autant que la Gabelle ſeroit un impor uni- 
forme pour toutes les Provinces dont le Royaume 


; eſt compoſe ; dans ce cas, Iaccroillement. des 
; 10 ſols pour livre frapperoit daus une juſte 
: proportion ſur chaque Diſtrict, & cet accroille- 
ment ſeroit en quelque ſorte juſtifiè par la n&- 
5 cellite des ameliorations que legitimeroit la ſitua- 
4 tion actuelle. 
Mais l'inégalité de cet impor ne permet pas 
4 d'en aggraver le poids, au detriment de quel- 
- ques Provinces , tandis que les autres ns ſeroient | 
1 chargees d'aucune compenſation. Les grandes | | 
Gabelles qui ne forment, en population , que ll | 
& le tiers du Royaume, ſubiroient, par la proro- | 
< gation ou par la e 4 derniers ſols pour Iv. , 
une augmentation d'impor de 6,300,090 livres, 
tandis que les Provinces franches & redimtes , 
* qui forment , en population, plus du tiers de la 
fu France, dont la conſommation eſt infiniment 
* plus forte que celle des grandes Gabelles, ne con- 
* tribueroient à cet aceroiſſement de produits, que 
al pour une ſomme de z oo, ooo livres. 
pe Une pareille intgalits bleſſeroit les loix de 
ſe- Fequurs ; TLexemple du pals ne pourtoit rauto- 
* riſer, parce que PFexiſtence d'un abus n'eſt point 


un titre de legitimation; parce qu'il eſt genẽta- 
lement avouè que, ſi la ſituation des finances 


ute 


9 
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exige une ſurcharge de contributions, chaque 
province doit la ſupporter proportionnellement 


a ſes richeſſes, a ſes facultes; parce qu enfin 


les Pays de gabelles ſe refuſeroient conſtamment 


2 la perpetuité de la ſurcharge incgale, & que 
les Provinces, aſſez hcureuſes pour erre affran- 
chies de cer impot deſaſtreux , ne ſeroient pas 
allez injuſtes pour demander une pareille ſur- 
charge, au prejudice des Pays de gabelles, 
dans un temps ot! tous les eſprits ſe reuniſſent 
pour [egalite des contributions (1). 


II eft donc prouve que le produit de la Ga- 
belle, a Vepoque du 1%. Janvier 1791, ſeroit 


au plus de 46,500,000 livres. 


39. Ce produit eſt aſſez intéreſſant pour mé- 
riter attention; mais exige-t-1] la permanence 
du regime actuel? demande-t-il que, dans le 
ſein de la paix la plus proſonde, il ſubſiſte con- 
tinuellement dans Vinterieur du Royaume une 
guerre ſourde & civile, qui coùte annuellement 
48,000,000 livres a la Nation, independam- 


— 


(1) Voy. le refultat du ne. 8 des Pidces Tuſtificatives: 
ſon examen dẽmontte complètement l'injuſtice de la pro- 
rogation , ou de la fixite des quatre derniers ſols pour 


livre ſur I'Impor de la Gabelle. 


our 
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ment de tous les maux qui en ſont la conſ6- 
quence inevitable ? 


Cette queſtion eſt importante; il me ſera fa- 
cile d'y donner une ſolution ſatisfaiſante; je 
prouverai ſans peine que, ſur le produit de 
46,500,000 livres, le Souverain peut conſerver 
38,500,000 livres, en delivrant la Nation de 
toutes les vexations qui ſont inſcparables du 
mode actuel de perceptions ; je dois Etablir la 
preuve de cette aſſertion ſur des principes dont 
les baſes ſont trop ſolides pour Erre conrteſtecs. 


Premier, principe. Sans remonter 4 Forigine 
de la Gabelle ſur le ſel ,.impor établi momenta- 
nement vers le commencement, du 14. fiecle, 
dont les Etats-Generaux conſentirent la proro- 
gation en 1352 & 1353 , & rendu permanent 
vers Pannee 1 360, j obſerverai que cer impor fur 
augments du quart & demi-quart de la valeur 
du fel, par deux Ordonnances de 1537 & 


1543. 


Ces augmentations furent aſſez ſenſibles pour 
faire diſtinguer la valeur originaire du prix ad- 
ditionnel de impor , & pour exciter la contre- 
bande: des-lors il parut nèceſſaire d' aſſurer les 
produits, non- ſeulement par la garde des marais 
ſal ans, mais encore par une diſpoſition capable 
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de garantir une partie de la conſommation de 
la concurrence du faux- ſaunage. 

Dans ces vues, une . de 1544 
etablit le fel par impöt dans les (ix lieues limi- 
trophes des marais ſalans: a cette contrainte, 
inconnue juſqu d cette epoque, cette Ordonnance 
ajoute diverſes diſpoſitions concernant la police 
de la Gabelle: les Provinces les plus à proxi- 
mite des marais ſalans les trouvèrent tellement 
onereuſes , qu elles ſollicitèẽrent, & obtinrent, en 
1549 & 1553, leur affranchiſſement perpetuel 
de cet import, moyennant une finance de 

1,743,500 livres. ' 

Alors le ſel d'i impõt Etabli „dans les ſix lieues 
limitrophes des marais ſalans, fur reports ſur les 
parties des Provinces de gabelles , voiſines des 
Pays francs ou redimes , & POrdonnance de 
1680, puiſce dans les diſpoſitions de celle de 
1554 a réglé la police des grandes gabelles out 
Fimpor eſt le plus exceſſif. 

D'apres les diſpoſitions de cette Ordonnance , 
il exiſte dans ce Diſtrict deux eſpèces de con- 
ſommation; lune, connue ſous le nom de pot 
& ſalières, eſt d' obligation abſolue; FOrdon-" 
nance la fixe a 7 livres par tète, ou 14 per- 
ſonnes au minot: elle eſt collective & deliviee 
par imp6r dans les Paroiſſes limitrophes de la 


mer, 
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met, ou des Provinces franches & rédimées: 
elle eſt individuelle dans Vintdtieur des grandes 
gabelles; autre eſt volontaire; elle a pour objet 
les ſalaiſons & Texcedent de confommartion 
au-dela de obligation du pot & ſaliète. 

De ces faits notoires & conſtans, il ſuit que 
obligation, ſoit collective, ſoit individuelle , 
de 14 perſonnes pour un minot, ou de 7 liv, 
par tète, eſt une taxe, une capitation reelle à 
laquelle ſont ſoumis les Citoyens de tour ſexe 


& de tout age, au-deſſus de 8 ans, & que 


objet de cette taxe eſt de la valeur de 7 livres 
de fel par tete , a la deduction du prix intrinsèque 
en frais d' achat & de tranſports. 

II ſuit de-/2 que, fi le Souverain réduiſoit 
impor des grandes gabelles a Vobligation, ſoit 


collective, ſoit individuelle, du pot & faliere fixs 


à 7 livres par tète, au-deſſus de 8 ans; sil 
affranchiſſoit Vexcedent de la conſommation de 
rout impòt, les frais de Gardes ſur les cõtes & 
ſur les frontières locales de ce Diſtrict, devien- 
droient inutiles; il eſt ſenſible qu'il nexiſteroit 
plus de conttebande; hue Vexcedent de con- 
ſommation, au-dela de 7 livres par tète, double- 
roit , tripleroit; que les Gardes, les Faux- Sau- 
mers ſeroient rendus à la Société; il eſt cer- 
rain, enfin, que toute la Régie compliquee des 
1 
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grandes Gabelles deviendroit inutile; qu elle ne 
conſiſteroit que dans la delivrance, ſoit collec- 
tive , ſoit individuelle des 7 livres par tere , & 
dans le recouvrement de la taxe qui ſeroit due 
pour raiſon de cette delivrance : ces recouvre- 
mens ſeroient moins difficiles que ne le ſont, 
dans Petat preſent , ceux des greniers d' impòts, 
puiſque 'Vaiſance generale ſeroit la conſequence 
infaillible de la ſuppreſſion de rout impor ſur 
Texcedent des conſommations. 

Second principe. Les Villes de Paris, Rouen 
& Verſailles, quoique dans Vinterieur des grandes 
Gabelles, ne ſont point aftreintes a la conſom- 
mation individuelle ou collective du pot & ſalière: 
chaque Citoyen a la faculte de conſommer au 
gre de ſes deſirs ou de ſes beſoins. Il eſt re- 
connu que cette conſommation eſt fort ſupe- 
rieure à la proportion de 7 livres par tète: donc 
fi le Souverain affranchiſſoit de tout import le 
ſel confomme dans ces Villes, s ils fe bornoir 
a exiger en remplacement une zaxe équivalente 
au produit de la conſommation de 7 livres par 
tète; $11 proportionnoit cette zaxe aux conſom- 
mations determinees par les facultes , en pre- 
nant pour baſe le prix des loyers & la capita- 
tion ordinaire, il n'eſt pas douteux que le pro- 
duit de cette taxe ſeroit egal a celui qui reſul- 


W 
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teroit de l obligation individuelle or colleclive de 
7 livres par tere , dans le ſurplus du Diſtrict des 
grandes Gabelles. 

Troiſieme principe. Dans le Duche de Boy 
gogne , qui fait-partie des grandes Gabelles , 
dans toute Verendue des petites Gabelles, & dans 
celle des Gabelles de falines, le devoir de ga- 
belle, c'eſt-a-dire Vobligaton de 7 livres par 
tète, eſt inconnue ; mais ces Proyinces conſom- 
ment, en ſel de la Ferme, dans la proportion de 
12 4 14 livres par tete , independamment du 
ſel que la contrebande y fait paſſer : fi le Sous 
verain offroit aux Provinces de require I''impor, 
ſoit collectif, ſoit individuel, à la delivrance du 
pot & faliere de 7 livres par rete , ou s il leur 
propoſoit d' affranchir la totalitè de leurs conſom- 
mations, moyennant une axe équivalente au 
produit de ces 7 livres, zaxe dont elles feroient 
la répartition ſur les contribuables : d'apres les 
regles de I'6quite, il neſt pas douteux qu'une 
des deux propoſitions ſeroit acceptèe; perſonne 
ne refuſeroit la remiſe du tiers ou de moitis de 

ſon impõt, independamment des avantages que 
procureroit l'abolition de la Gabelle. 

Ces principes poſes , on doit convenir que la 
partie de impor qui concerne Fobligation des 
7 livres par tete, peut &re inregralement con- 

I jj 
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ſervte ſans le ſecours d' aucune -regie compli- 
a que; dou il ſuit que tous les maux attachés 
aux regimes actuels, n'ont d' autre motif que le 
produit reſultant. de Vexcedent de conſommæ- 
tion au- dell de lobligation, ſoit collective, ſoit 
individuelle, de ) livres pat tete. . 

Ces maux ſont grands; ils ont été developpes : 
il eſt donc queſtion d examiner s'ils peuvent etre 
balances par le produit que I Etat retire de cet 
excedent de co ſommation. 

A cet effet, il ſuffit de rechercher quel ſeroit 
le produit net & reel de impor individuel ou 
collectif de 7 livres par tete, ou des abonne- 
mens qui tiendroient lieu de la en de 
cet impor. 

I] eſt demontre que Vimpor de 7 livres par 
tete, au- deſſus de 8 ans, ſoit collecbif, ſoit in- 
dividuel , ou les abonnemens qui pourroient le 
remplacer, donneroit un produit reel , deduction 
faite, 19. de la valeur da fel en achat & frais 
de tranſport, 20. des frais de vente, diſttibution 
& magaſinage, a raiſon de 25 ſols le quintal, 
39. des 4 derniers ſols pour livre 
de ci (1). 33,457, os liv, 

Les frais de ces recouvremens, 


8 
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(x) Voy. le no. 15 des Pitces Juſtificatives. 


4 | Ly: 
cbcontre. « « 38,457,606 l. 
en les confiant aux Collecteurs | 
des impoſitions territoriales qui 
en compteroient directement aux [ 
Receveurs de ces impoſitions, 
ne coliterotent pas au-dela de 


. deniers pour livre, cl. . . 967,440 


Conſequemment le produit 
net de Vobligation de 7 livres 
par t&te de ei. 37,496, 166 

Celui de la Gabelle, teltlde828e 
qub elle exiſte, ne ſera, au 1c. 
Janvier 1791, que de ci. 46, 5 oo, ooo 

Ainſi ſe prouve Paſſertion ci- 
devant donne, que tous les maux 
qui affligent la Nation , pour le 


* 


recouvrement de ['impot du ſel, en 


France, ne peuvent ere juſtifies par 
la conſideration d un produit de 60 
millions, & qu ils n'ont lieu que 
pour menager d Etat une mo- 
dique reſſource de. . 9,003, 854 

Ce reſulrat eſt decifif en faveur de la proſ- 
cription dcererminee de la Gabelle ; neanmoins 
examinons ſi les divers plans de modification ne 
mertterotent pas la preference ſur la converſion 
de cet impòt en une preſtation pecuniaire. 

I 1 
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s EC ON DE PARTIE: 
Diminution des di ifferens plans de meer crane 
de la Gabelle. 


U. impor qui afflige toutes les claſſes de lg 
Societe, yn impbt dont les vexations ne peu- 
vent etre excuſces par la confideration de ſon 
produit, qui colite 48 millions a la Nation, 
pour faire annuellement arriver huit mi lions au 
Tréſor-Royal, un pareil impor ne peut exiſter: 
il eſt donc neceffaire de rechercher quels peu- 
vent etre les moyens de remplacement: on peut 
les reduire a cinq. 

Premier moyen. Impoſer un droit ſur le ſel 
& Penlevement des marais ſalans , en affranchiſ- 
fant de rout impor celui qui fera deſtine pour 
les armemens , la ptche & Pexportation. 

Ce moyen eſt impraticatle. Il anéantiroit les 
privileges des Provinces franches & redimees ; 
il ſeroit neceflaire de leur accorder la compen- 
faction de la ſomme d'impòts dont elles ſeroient 
grevèes par le droit d' enlèvement: les baſes de 
cette compenſation ſeroient très- difficiles à d- 
terminer: on ne pourroit y ſubvenir que par un 
accroiſſement proportionnel ſur les contributions 
pecuniaires des grandes Gabelles , accroiſſement 
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Aont la repartition auroit beaucoup d inconvẽ- 
niens; enfin, le droit d'enlevement, qui ne 
pourroit etre fixe au-deſſous de 18 livres le 
quintal, ſeroit bien ſuffiſant pour exciter la con- 
trebande; la garde des marais eſt preſqu' impra- 
ticable; elle exigeroit des frais Enormes en pure 
perte pour la Nation; .d'ailleurs , ce droit Ele- 


veroit le prix du ſel à 25 livres au moins le 


quintal, & ce prix ſeroit aſſea important pour 


deéterminer les vues d'economie dans l'emploi. 


Second moyen. Ne point impoſer de droit d 
Penleyement des ſels, mais aſſujettir les Proprie- 
taires des marais ſalans d une contribution equi» 
valente Q la ſomme de 2 livres 10 ſols le quintal, 
far la toralite de leur fabrication; imputer le produit 
de cette impoſition , ſur le remplacement qui ſeroit 


exige des Pays de gabelles , pour raiſon de leur 


affranchiſſement de cet impòt. 

Cette idee paroit ſumpls au premier aſpect, 
mais ſon adoption eſt impoſſible. 19, Dans Vetar 
preſent , le debit des marais ſalans pour la con- 
ſommarion naturelle & exportation, eſt den- 
viron 4,500,000 quintaux; celle de linterienr 
augmenteroit; mais Fexportation ſeroit aneantie 
par un ſurhauſſement de prix de 50 ſols le 
quintal; c'eſt une verite conſtante , puiſque le 


droit de brouage & acceſſoires, 7 ne revien- 
I iv 
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nent pas à plus de 6 à ſols le quintal, ſuffit 
pour faire accorder la preference aux ſels d'Eſ- 
pagne & de Portugal, quoiqu inferieurs en 
qualits. - > 

2%, Cet impòt ſur les Proprietaires , com- 
penſe par le plus haut prix du fel d Venleve- 
ment, fixeroit la valeur de cette denrèe dans 
les Provinces de Lorraine, trois Evech&s & 
Franche- Comte, à- peu - pres a 8 livres le 
quintal; des-lors il deviendroit nëceſſaire de 
conſerver les ſalines de ces Provinces , puiſque 
le fel qui s'y fabrique ne revient pas a fi haut 
prix; ainſi les marais ſalans ſeroient prives de 
Textenſion de débouché qu'ils peuvent acquerir 
par la ſuppreſſion de ſalines dont Pexiſtence eſt 
prejudiciable aux Provinces dans leſquelles elles 
ſont erablies; | i - 

3%. Les Provinces de marais ſalans ſeroient 
grevees d'une ſomme d' impoſition fixe & très- 
lourde, dont ils ſeroient hors d' état de faire les 
avances, ſur-tout dans les annees de foibles re- 
coltes; il y auroit des non. valeurs perperuelles; 
I':mpor ne ſeroit jamais acquitté. 

4. Le produit incertain de Vimpoſition ſur 
les Proprictaires des: marais ſalans. ne rendroir 
pas moins necellaire le remplacement de la Ga- 
belle, par une preſtation pecuniaire z il eſt donc 
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plus naturel de la fixer, telle qu'elle doit tre, 


ſans fonder des eſperances Ulufoires ſur la mode- 


ration que permetrroit Limpoſition des Proprié- 


| taires des marais ſalans. 


Troiſieme moyen. Fixer un prix de fel uni- 
forme dans tout le Royaume , en accordant aux 
Provinces franches & redimees leur conſommation 
de premiere neceſſite , en exemption de tous 
droits, en leur faiſant, de plus, une remiſe 
proportionnee d la ſomme d impòts dont elles 
ſeroient grevees ſur L'excedent de conſommation , 


au-dela de la delivrance en franchiſe. 


Les Provinces franches & redimees , la Bre- 
tagne principalement, ont fait connottre leur op- 
poſition d Vadmiſſion de ce plan: d' ailleurs, il n'eſt 
pas douteux que le prix uniforme devroit etre 
fixe 4 26 livres le quintal, pour conſerver le 
produit actuel, degage des 4 derniers fols pour 
livre; des-lors la conſommation interieure ſeroit 
reſtreinte par les vues d'economie ; il faudroit 
augmenter les impoſitions des grandes Gabelles, 
afin de pourvoir a Vindemnite des Provinces 
franches & redimees , dans la proportion de la 
ſomme d'impors qu elles ſupporteroient ſur Vex- 
cedenrt de leur conſommation, au- deld des quan- 
tites qu elles recevroient en franchiſe. La reparti- 


tion de ces accroiſſemens d' impòts fur les Pays 
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de gabelles, de ces indemnités en faveur des 
Provinces ſranches, preſenteroit des difficulres 
innombrables. Enfin, le faux-ſaunage exiſteroit, 
dans la plus grande force, a la proximité des 
cötes & marais ſalans: la Ferme générale, dans 
un Memoire d'obſervations , remis par M. de Ca- 
lonia, & qui eſt entre mes mains, pretend que 
cette garde couteroit plus de dix millions; qu'elle 
ſeroit encore impuiſſante, les marais ſalans tenant 
à la voie publique, & les meules ou camelles 
Etant acceſſibles a toutes perſonnes : elle juſtifie 
cette aſſertion par exemple des ſalins de la 
Mediterrance z elle obſerve que ces marais ſont 
eutoures de canaux, defendus par des redoutes 
garnies d'Employes, & qu'on n'y eſt pas 4 
Tabri des Faux-Saunters ; il y a meme des étangs 
tels que celui de la Valonne , qui communiquent . 
a la mer, & ou, dans les temps de ſaunaiſon , 
le ſel ſe forme naturellement; la contrebande 
sy fait ouvertement ; les Etangs ont été ſouvent 
le theatre de. ſcenes ſanglantes; on epuiſeroit 


des millions en frais de garde, fans éviter le 
faux-ſaunage. | 


% 


Quatrrigme moyen. Erablir depuis les marais 
de POcean juſqu'aux Provinces les plus eloignees , 
un prix gradue , qui, n'augmentant qu'inſenſible- 
ment de ſix en ſix lieues , ou dans une plus 


- 


— 
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grande diſtance, n'etabliroit pas dans le valeur 
au ſel une diſproportion aſſez ſenſible, pour exciter 
les ſpeculations & la cupidite. 

Ce projet peche dans ſes baſes , & n'offriroit 
point un remplacement. 

19. Ou le produit de Vimpor ſeroit nul, oz 
les prix de graduation s'eleveroient inſenſiblement 
aſſex haut , pour donner une recette de quelque 
importance: mais il eſt prouve que les frais de 
tranſport n'excedent pas de 6 livres le quintal 

ur les Provinces les plus Eloignees des lieux 
de fabrication; le commerce y feroit donc paſſer 
le ſel des Diſtricts on le prix ſeroit plus foible, 
& dont le tranſport lui aſſureroit quelques avan- 
tages, ce qui anëantiroit les recettes eſperces. | 
2%. Si, pour parer d cet inconvenient , la Regie 
oppoſoit au tranſport d'un Diſtrict dans un 
autre, ſi, par ſuite de cette prohibition , on Eta- 
bliſſoit, alternativement , la conſommation du 
fel gris & du ſel blanc, la contrebande , les 
frais de garde & les viſites domicilteres , ſeroient 
plus multiplièes que dans Verat preſent; on 
agrandiroit les maux de la Gabelle, bien loin de 
les diminuer, 30. Dans ce ſyſtème, le produit 
de impor ſeroit abſolument incertain ; il devien- 
droit indiſpenſable d'y ſuppleer par une preſta- 
tion , pecuniaire 4 laquelle les Pays de gabelles 


— 
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rẽpugneroient, par la ſeule raiſon que cette preſtas 
tion ne les  affranchiroit point de Pimp6r. 
Cinquieme moyen. Convertir impor de la 
Gabelle en une delivrance de ſel proportionnee d 
la ſomme neceſſaire pour compenſer le produit ac- 
tuel, affranchir Pexcedent de la conſommation , 
laiſſer ſubſiſter, & la proximite des marais ſalans , 
les droits dont ſont greves les ſels conſommes dans 
les Provinces franches & redimees , afin que le 
produit de ces droits, etendu ſur la totalite des 


conſommations au-deld des devoirs de gabelle, 
tourne d la moderation de cet impor. 


Ce plan propoſe a PAſſemblee des Norables , - 


en 1787, a ec rejete d'un avis unanime. 19. Les 
droits ſur le fel à la proximité des marais ſalans 
ont été conſideres comme le -germe d'un impor 
qui ſeroit ſuſceptible d'accroiſſement. 2%, Les 
privileges de la Bretagne sd oppoſeroient à ce 
que la perception de ces droits ent lieu dans 
cette Province; les marais ſalans qui y ſont era- 
blis fournitoient aſſez de ſel pour la conſom- 
mation exc6dant le devoir de gabelles; ce qui 
ruineroit ceux des autres Provinces, hors d'etat 
de ſoutenir la concurrence , lorſqu'ils ſeroient gre- 
ves d'un droit d enlevement aſſeꝝ important. 1% On 


propoſoit de fixer le devoir de gabelles dans la 
proportion collectiye de 11 hvres de ſel par tète 


141 
au-deſſus de 8 ans, & la rẽpattition de ce de- 
voir de gabelles , ſuperieure a celui fixe par V Or-. 


donnance de 1680, a prèſentè des difficultes in- 
ſurmontables, principalement pour les Provinces 


ou ce genre d'obſervation eſt abſolument ins 
connu. 4*. En reduifant cette propoſition au 
point-de-vue qui lui étoit propre, I'Aſſemblee 
a eſtimè qu'elle n avoit d' autre but qu'une preſ- 
tation pecuniaire, accompagnee d'une delivrance 
de ſel tres-embarraſſante : en conſequence elle a 
penſe qu il convenoit beaucoup mieux de ſup- 
primer la Gabelle, & tous les droits ſur le ſel, 
en exigeant de chaque Province une con: ribution 
proportionnee a la ſomme du produit net de 
impor dont chacune eſt grevee. 

Ainſi tous les plans de modification de la 
Gabelle ſont ecartes ; il eſt generalement avoue, 
reconnu , que cet import eſt irreformable , qu'il 
doit Etre anèanti, fauf a pourvoir a fon rem- 
bourſement par une preſtation pècuniaite. 

Les Partiſans du régime actuel ſoutiennent 
avec force que ce remplacement eſt impoſſible: 
je preſenterai leurs objections; je les derruirat 
ſans peine. Je dois auparavant expoſer le moyen 
de converſion indique par PAſſemblee de 1787 , 
comme le ſeul qui puiſſe affranchir la Nation 
de tous les maux que la Gabelle lui fait Eprouver. 
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TROISIEME PARTIE. 

De la converſion de la Gabelle en une preſtation 
pecuniaire ; fatilire de cette converſion , ſans 
compromettre le revenu public, honobſtant la 
ceſſation des quatre derniers ſols pour livre au 
premier Janvier 1791 moyens diy faire con- 
tribuer chaque Citoyen dans la proportion de 
ſes facultes, & de ſa conſommation. 


| LL. conſommation actuelle en ſel vendu par la 
Ferme, ou provenant des ſauneries de Baſſe- 
Normandie, eſt de 1,656,088 quintaux (1). 
Les perceptions du Fermier fur 
cette quantité s ẽlèvent a ci (2). . 74,485,494 l. 
La ceſſation des 4 derniers 
fols pour livre au ler. Janvier 
1791, les diminuera de ci. . + 


Conſequemment , à cette epo- 
que, le produit brut ne ſera plus 
— {<» --.:< « 

Les ſaiſies forment une nou- 
velle contribution dont l'objet, 
année commune, eſt de ci (3). 
La parcimonie du meſurage 3 

63,148,794 l. 


(i) Voy. le teſultat du no. 8 des Pieces Juſtiſicatives. 
(2) Voy. le meme réſultat. 


(3) Voy. le no. 10 des Pidces Juſtificatives. 


9,660,060 


62,825,494 l. 


323,300 


SS. . 
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ei contre. 63, 148,794 J. 


ſircharge , dans {'etat preſent , de 
2,650,000 |. (1); ne ſera plus d l ex- 
tinction des dern. ſ. pour l. que de ci. 

La vente que le faux-ſaunage 
fait dans les Pays de gabelles, 
concurremment avec la Ferme, 
augmente Evidemment la ſomme 
de Fimpor de ci (z). 


Perceptions totales, a compter 


du 1, Janvier 1791. . « 
Sur ce produit, il faut deduire 

19. la valeur du ſel en achats & 

frais de tranſports , 

objet de (3). . . 5,787,902 | 

2». Le benefice 

naturel du com- 

merce, pour intE- 

ret des avances, 

frais de magaſi- 

nage, vente & diſ- 

tribution dont la 

depenle eſt de (4) 


i 88 


#243 33009 K 


4,900,008 


— 


70, 483,794 


> 


7,858,010 L 


(.) Voy. le no. 13 des Pidces Juſtificarives. 
(2) Voy.:le ne. 9 des Pieces Juſtificatives. 
(3) Voy. le xéſultat du nv. 8 des Pièces Juſtificatives, 


(4) Voy. le meme réſultat. 
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' F'import de la gabelle, au 1er. 
Janvier 1791, ſera de. 
Il eſt prouve qu'e cette meme 
&poque, cet article de revenus 
feroir röduit 8 e- 4. 
| Conſequemment la Nation au- 
roit a ſupporter, en frais de re- 
couvremens , une ſurcharge de ci. 16,125,784. 
De plus, elle perdroit , en 
aneantiſſement de richeſſes , ainſi 
que je Vai ci-devant demontre (1) 


Cl, . . . . . 0 - „ 


62,625,784 1. 


46,500,000 


_—_— 


— 


29,327,000 


— 


Tl en coũtetoit donc a I'Etar , 
pour fournir annuellement au 
Tréſor-Royal 46, 5 00,000 livres, 


une ſurcharge effective de ci. . 45,452,784 l. | 


Nonobſtant cette ſurcharge Enorme, le revenu 
public Eprouveroit une diminution d' environ dix 
millions , à raiſon de la ceſſation des 4 derniers 
ſols pour livre, dont la juſtice ne permettroit 
ni la fexite , ni la prorogation; mais la ſituation 
des finances devant faite éviter toute reduction 


. 


(i) Voy: dans la premidre Partie le rẽſumé des pertes 
que la Nation éprouve en an antiſſement de richeſſes par 
effet de la Gabelle. 


ſur 


ſe 
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fur 1a maſſe des revenus actuels, il deviendroit 
indiſpenſable de remplacer cette perte de dix 
millions, par une impoſition répartie ſur la to- 
talité des Provinces, fans aucune exception; 
cette nouvelle contribution ſeroit penible ; elle 
formeroit une ſurcharge ſur les impoſitions des 
Provinces qui ne ſont point ſoumiſes 4 la Ga- 
belle, ſans apporter aucun ſoulagement en faveur 
de celles qui ſont grevees de cet impdr de- 
fafireux. 

Il eſt donc beaucoup plus ſimple, beaucoup 


plus juſte de trouver, dans la ſuppreſſion de la 


gabelle, un accroiſſement de produits Equivalent, 
meme ſuperieur à celui des 4 ſols pour livre, 
dont la perception doit ceſſer au 1, Janvier 
1791 ; mais cet acctoiſſement n'&tarit autoriſe 
que par la ſituation actuelle des finances, I'Equits 
demande qu'il diminue proportionnellement 4 
Famortiſſement de la dette nationale. 

Tels ſont les principes d'apres leſquels j eſtime 
que Fon peut adopter la converſion de la gabelle 
en une preſtation pècuniaire. 

1. Je propoſe de la fixer 4 6 millions, quoi- 
qu'il ſoir reconnu que le produit de la gabelle 
ſeroit redunt à 46,500,000 livres au t®. Janvier 
1791 : cette propoſition eſt fondte ſur Vimpoſſi« 
bilité de diminuer le revenu prefent , puiſque 

K | 
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cette reduction nèceſſiteroit Vaccroiſſement des 
impoſitions foncières; d'ailleurs , cette fixa- 
tion, quoique ſuperieure au produit de la gabelle, 
ſera nẽanmoins au-deſſous des perceptions de la 
Ferme & de la contrebande , & les Pays de ga- 
belle y trouveront un benefice d environ 30 mil- 
lions, tant en remiſes de contribution qu en 
augmerzation de richeſſes. 

4% penſe qu'il eſt juſte de diminuer d'un 
60e. par annee le montant de la preſtation par 
laquelle il eſt queſtion de remplacer la gabelle: 
cette propoſition eft juſte. 1% Depuis plus de 
80 ans, les Pays de gabelle ſupportent les 4 pre- 
miers ſols pour livre; depuis 25 & plus, le cin- 
quième & le ſixieme; depuis 20 ans, le ſeptième 
& le huitième, & depuis 10 ans, les deux der- 
niers: les Provinces, aſſex heureuſes pour ne point 
atre aſſujetties d cet impõt, nont point eſſuyè de 
ſurcharge proportionnee ainſi le quitè demande 
que la preſtation des Pays de gabelle décroiſſe, 
4 titre de compenſation du prejudice qu ils ont 
Eprouve depuis pres d'un ſiècle. 29. Si la ſituation 
des finances ne demandoit pas une &galits, meme 
une augmentation ſur les produits, il ſeroit na- 
turel de n'exiger le remplacement de la ga- 
belle, que juſqu à concurrence de 50 millions 


au plus, puiſque cette ſomme ſuffiroit pour 
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procuret au fiſc le produit de la gabelle, 4 
compter du 1®, Janvier 1791 , & pour ſubvenir 
2 Paugmentation des frais de Gardes des cores & 


de la frontière, qui ſeront entièrement à la 


charge des traites & du tabac, lorſque la ga- 


belle n'exiſtera plus. 


Puiſqu'il eſt prouve que Vamortiſſement gra- 


duel & ſucceſſif de la dette nationale permettra 


la reduction des imports, il eſt naturel d'en faire 
prolfiter les Provinces chargtes d'une preſtation 


repreſentative de impor le plus deſaſtreux. 

39. V'obſerve qu'en aboliſſant la gabelle, il 
eſt indiſpenſable . de ſupprimer les droits de 
brouage , convoi, comprablie , & autres, perus 
ſur les ſels enlevés des marais ſalans pour la 
conſommation des Provinces franches & rédi- 
mges : ſi ces droits Etotent conſerves, ils greve- 
roient la conſommation generale, & cet impor 
ſeroit injuſte pour les Provinces qui acheteroient 
leur affranchiſſement de la Gabelle par une preſ- 
tation pecuniaire 3 mais la ſuppreſſion de ces 
droits Etant un profit pour les Diſtricts qui ne 


ſont point ſujers à la vente excluſive du ſel, 


il eſt naturel qu'ils fourniſſent Fequivalent par 


une contribution égale à leur produit actuel, 


ſans leur accorder la remiſe d un 60e. par annee , 


comme je viens de la propoſer en fayeur des 
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Pays de gabelles ; les motifs de cette difference 
= "Ugitiwes. 

d. Si la gabelle étoit e ; Timpbt ſe- 
roit © des 4 derniers ſols pour livre; 
mais la ſituation des finances ne permettant pas 
une alteration de 10,000,000. livres ſur le revenu 
public, il ſeroit neceſſaire d'y ſupplcer par une 
impoſition generale, repartie ſur toutes les Pro- 
vinces ſans exception, au prorata de leurs forces 
& de leurs facultes ; dès- lors les Provinces fran- 
ches & redimees ſupporterotent 4 millions au 
moins pour leur part de cette contribution; & 
fi elle toit établie pour 10 annees ſeulement , 
elles fournitoient, dans ce laps de temps, un 
contingent de 40 millions, dont elles ſeront diſ- 
penſces par le fait de Vabolirion de la gabelle; 
ainſi ces Provinces gagneront a cet arrangement 
la remiſe effective des deux tiers du capital de 
60,000,000 livres auquel peut erre Evalue le 
produit des droits ſur les ſels deſtines à leur 
conſommarion. | 
2». Ces Provinces ſeront affranchies des 16- 
gies Etablies ſur leurs limites aux Pays de ga- 
belle; ces Diſtricts ne ſeront plus bornés dans 
leur conſommation; la Flandre, VArtois , le 
Hainault, le Cambreſis, & le Boulonnois, ren- 
treront dans la facultè du fel gris, fans etre tenus 
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de le conyertir en ſel blanc, main d aufe qu] 
augmente le prix en diminuant la qualize : ces con- 
ſidèrations ſont afſez importantes. | ' N 

Ainſi la Gabelle &tant ancanrie, tous les droits 
fac! le fel étant irrevocablement ſupprimes , il 
ſera queſtion 1%. de regler la ſomme pour la- 
quelle chaque Province ſujette à la gabelle devra 
contribuer à la preſtation de 60 —  ſauf 
la diminution. d'un 6oe. par annee. 2%. De fixer 
également la part contributoire de chaque Pro- 
vince non ſujette aux gabelles, dans Fimpoſition 
de etois millions, qui doit affranchir les ſels de 
tous les droits peręus à leur enlèvement = deſſus 
les marais ſalans. 05.3 

La repartition entre les Pie de grbelles ſera 
faite ſur des baſes équitables, en prenant pour 
principes le produit de obligation, ſoit collec< 
tive , ſoit individuelle, de 14 perſonnes au minor, 
& en ajoutant à cette contribution un ſupple- 
ment de 10 ſols pour livre, fur lequel portèra 
la diminution d'un million par annee , qu'il eſt 


juſte d'accorder aux} Pays de ge, ry . 


je Vai ci- devant demontre. | 
Deès-lors toutes les Provinces de gabelle par- 


riciperont , dans une juſte proportion, au bien- 


fait de la ſuppreſſion ; les unes , par des remiſes 
ſur les perceptions de la Ferme; les aueres , par 
K uj 
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Taffranchiſſement des contributions du faux- ſau- 
nage & des ſaiſies; toutes, enſin, par une con- 

ſommation plus ctendue , par le benefice des 
tranſports , & par un partage egal des autres 
avantages qui deriveront naturellement de Vabo- 
lition de la gabelle. 

Quant 2 la repartition entre les Provinces 
franches & redimees des 3,000,000 , dont la 
contribution doit remplacer le produit des droits 
de brouage , convoi, comprablie , &c., il paroit 
juſte de la regler ſur la ſomme d'impors que 
chacune ſupporte, dans Pear preſent, à raiſon des 
droits pergus ſur ſes conſommations. 

Ces principes , trop juſtes pour ùtre conteſtes , 
dererminent naturellement la part contributoire 
de chaque Province aux preſtations pecuniaires 
qui doivent remplacer la gabelle & les droits ſur 
le ſel, dans les proportions Enonctes au no. 16 
des pieces juſtificatives (1). 

- C'eſt a ces repartitions que doit naturellement 
ſe borner Voperation du Souverain ; Vaſfierte de 
impoſition entre les Contribuables n'intereſſe 

I Adnamiſtration ; c'eſt aux Etats provinciaux 
a la regler ſur les baſes que leurs lumières & 
leur ſageſſe ſuggereront. 


Li 


— cor 


(1) Voy. état no. 16 des Pièces Juſtificatives. 
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Qu'il me ſoit nẽanmoins permis d'indiquet 
celles qui me paroiſſent les plus propres à faire 
contribuer chaque Chef de famille au prorata de 
la conſommation naturelle & de ſes facultes. 
Qgoique mes reflexions ſoient fondées ſur 
les faits , je ne les preſente point comme une 
regle, mais comme de ſimples id6es qui peuvent 


Etre utiles, & que les Etats provinciaux ſeront 


libres d'adopter , modifier, ou ratifier a leur gre. 

L'impot du ſel doit erre conſiders ſous deux 
rapports. 1 . II affecte la conſommation de pre- 
mière neceſſitè, ſans exception du pauvre au 
riche. On a vu que VOrdonnance de 1680 
fixe cette conſommation de premiere neceſſite 1 


7 livres par tète, ou 14 petfonnes au minot 


mais cette fixation, trop forte pour le pauvre , 
eſt nototrement au deſſous de la conſommation 
du Citoyen aiſe. 2. II porte ſur les ſalaiſons & 
ſur Texcẽdent de conſommation, au- deſſus de 
obligation de 14 perſonnes au minot : ce ſecond 
import depend des volontes ou des facultés. 

It ſeroit donc juſte de diviſer en deux parties 
la repartition de la preſtation pecuniaire. La pre- 
miere ſeroit repreſentative de Vobligation de 
14 perſonnes au minot : chaque Chef de fa- 
mille pourroit y contribuer dans la proportion 
de ſes conſommations determin&es par ſes fa- 
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eultẽs, enſorte qu en diviſant les Contribuables 
en dauze claſſes, non compris les indigens qui 
en formeroient une treigieme affranchie de tout 
impot , chacune de ces claſſes ne ſupporteroit 
la preſtation que dans une proportion relative 4 
fa conſommation actuelle pour pot & ſalière. 
La ſeconde ſeroit repreſentative de la valeur du 
ſel de ſalaiſons & de la conſommation au- delà de 
obligation de 7 liy. par tete; elle ſeroit ſupportee 
par tous les Citoyens dans la proportion de leurs 
impoſitions foncières & de leurs facultes, de 
maniere qu elle n'excedervit point la ſomme ac- 
tuelle de Vimpor ſur les conſommations preſu- 
mables. | 
Quelques obſervations atteſteront la juſtice de 
cette propoſition. 1% La ſuppreſſion de la Ga- 
belle diminuera la ſomme des perceptions, ſoit 
de la Ferme, ſoit de la contrebande; elle aug- 
mentera la conſommation générale: ce ne ſera 
pas le pauyre qui profitera eſſentiellement de cette 
conſommation plus Etendue ; borre au ferict ne- 
ceſſaire, il ne trouvera d adauciſſement que dans 
le moindre prix; il eſt donc naturel de lui aſſurer 
cet avantage qu'il ne peut trouver que dans 
une contribution moderce de fa preſtation 2. Le 
Cicoyen aife , qui doublera , triplera fa conſom- 
mation actuelle, qui profitera de Facero:flemens 
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de beſtiaux, de la plus- value des terres, &c. , 
doit contribuer dans une proportion plus forte 
a la conſommation de premiere neceflite; il doit 
ſeul payer la plus forte partie de la ſeconde im- 
poſition, puiſqu' il beneficiera , pour ainſi dire 
excluſivement , des avantages qui doivent rẽſulter 
de la franchiſe du ſel. | 

Mais en meme temps Jequité demande que 
cette ſeconde contribution ne ſoit que momenta- 
nee, qu'elle decroiſſe, annuellement, lorſque la 
ſituation permettra la deduCtion de cet impòt; 
c'eſt d après ce motif que je propoſe d' y afteter 
la reduction d'un million par annee ſur le rem- 
placement de la Gabelle , enſorte que, dans le 
terme de 20 annces, cette ſeconde contribution 
n exiſtera plus, 

Ces propoſitions, au ſurplus, derivent de Pear 
actuel des choſes , puiſqu'il eſt prouve que les 
Pays les plus riches conſomment dans une pro- 
portion infiniment ſuperieure aux Pays qui ont 
moins de facultes, & qu'il eſt juſte de ſuivre 
la meme proportion dans la repartition de la pteſ- 
tation pècuniaire (1). 


. 


—— 
6—— 


Voy. le no. 17 des Pièces Juſtificatives, il donne le 
projet de la répartition des deux preſtations ptcuniaires 
entre les contribuables, & le juſtifie par des fairs conſ- 
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Mais quelle que ſoit la forme de repartition que 
les Etats provinciaux adoptent, il eſt eſſentiel 
19. deviter toute interruption dans le recouvre- 
ment repreſentatifde Vimpor du ſel; 2. de prendre 
des meſures aflez efficaces pour emptcher le 
monopole d'accroitre la valeur de cette denree 

de premiere neceſlite. 

_ . La Gabelle eſt d'un produit de 54 ills; 4 
2 que cet impot ſoit ſupprime, d compter 
du 15. Janvier 1790, il eſt evident que le con- 
ſommateur bornera ſes approviſionnemens dans 
les derniers mois de 1789; il eſt conſtant que 
la contrebande augmentera de forces dans le 
meme temps que les Gardes & la Regie ſeront 
moins attentifs; que, des- lors, le produit de 
1789 ſera inſuffiſant pour remplir les engage · 
mens de la Ferme-genèrale; il y auroit donc un 
Deficit afſez ſenſible ſur les produits de 17893 
mais il eſt facile de parer à cet inconvenient : 
a cet effet, je propoſe, /# la ſuppreſſion de la Ga- 
belle eft determinee pour le fer. Janvier 1790, 
d'crablir les preſtations pecumiaires, à compter 
de cette epoque , & de laiſſer neanmoins ſubſiſter 
les frontières locales, & la vente excluſive , juſ- 


— — 


tans, tires des conſommations actuelles compartes a la 
ſomme des contributions. 
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qu'au 3, Juillet 1790, ſous la condition que 
les Receveurs & les Regratiers ſeront tenus de 
delivrer a chaque Contribuable des bulletins juſ- 
tificatifs des quantites de fel qu ils auront ache- 
r6es , leſquels bulletins ſerontrecus, pour comptant, 
dans le recouvrement de la preſtation pëcuniaire, 
d la deduction du cinquieme , tant pour la valeur 
du ſel , que pour ſubvenir d la depenſe des frais 
de Regie : au moyen de cette diſpoſition eres- 
ſimple , il eſt ſenſible. que Fon peut, d compter 
du ler. Janvier 1790, abolir le code penal de 
la gabelle , & le borner à la confiſcation du ſel 
qui ſeroit introduit dans les pays de gabelles: 
en effet, le faux- ſaunage ne trouvera que diffi- 
cilement des acheteurs pendant les fix mois de 
la continuitè de la vente excluſive, puiſque ceux 
qui donneroient a ce ſel la preference ſur celui 
de la Ferme, n'auroient point de billets de ga- 
bellement , d la decharge de leur preſtation pecu+ 
niaire, qu'ils ſeroient conſequemment tenus d'ac- 
quitter, ſans aucune deduction. 

Quant au monopole ſur le ſel, il ſuffit, pour 
y mettre des obſtacles, que les Provinces con- 
ſervent des magaſins publics, ou le prix du fel 
ſera fixe au taux de ſa valeur, en achats & frais 
de tranſport ; les Receveurs actuels des gabelles 
pourront ſe charger de la tenue de ces magaſins; 


* 56 1 / 
us rembourſeront aux Entrepreneurs des voitnres 


le prix qui ſera fix pour chaque magaſin, & iy 


jouiront, pour Tinteret, de leurs avances, leurs 
frais de magaſinage, vente & diſtribution d'une 
retribution de 25 ſols par quintal, enforte que 
le ptix du ſel, dans les Provinces les plus eloignees 
des lieux de fabrication, ne pourra excéder la 
valeur de 7 à 8 livres le quintal, y compris la 
retribution des Magaſiniers (1). 
Ces magaſins publics „ qui ſeront ſous la farveils. 
lance des Etats provincidux , ne jouiront d aucun 
excluſif; mais ils empecheront tous les effers du 
monopole , puiſque le commerce ne pourra ja- 
mais Clever ſes prix au- deſſus du taux fixe dans 
chaque magaſin; & sil $'6cartoit de ce taux, il 
ne pourroit ſoutenir la concurrence avec os ma- 
ow publics. 1 90 

, Certe precaution eſt indiſpenſable ; elle eſt KAde 
par la néceſſité de garantir le ſel du haut prix 
que pourroient y mettre les Monopoleurs op les 
Speculateurs : pour en juſtifier Purilite , il ſuffit de 
conſiderer que le prix du ſel, dans le depòt de 
Thiers en Auvergne, approviſconne par le Fer- 
mier qui 5 gſt reglè ſur le prix du commerce, eſt 
de 14 livres le quintal, quoiqu'il ne revienne, 


4 
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(i) Voy. le n'. 18 des Pidces Juſtiſicatives. 
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en frais d'achats & de tranſports, en droits de 
brouage & traite de Charente, qu à 11 livres au 
plus le quintal, doù il ſuit que ce prix excède 
d'environ 40 ſols par quintal celui auquel il de- 
vroit Etre délivré, y compris les frais de maga- 
ſinage, vente & diſtribution: il eſt done juſte 
de garantir les Pays de gabelles, qui ne ſe e- 
dimeront de cet impòt que par une preſtation pe- 
cuniqire, d'une augmentation de 40 ſols, peut- 
etre de 3 livres par quintal, qui ſeroit pour ces 
Provinces une ſurcharge relle de 6 millions (1). 

Ces baſes poſces , tout le plan de la ſuppreſ- 
ſion de la Gabelle ſe rẽduit aux points ci- apres. 
15. Remplacement de la Gabelle, par deux 
preſtations pecuniaires ; Tune, de 40 millions, 
repreſentative de Vobligation , ſoit collective, ſoit 
individuelle , de 14 perſonnes au minor , ou'de 
7 livres par tète; autre, de 20 millions, re- 
preſentative de lexcedent des conſommations au- 
dela des 7 livres par tete. | 
29. Diſtributioa de ces preſtations entre les 


— 4 


(1) La conſommation actuelle des Pays de gabelles , 
gui n'eſt actuellement que de 1,540,000 quintaux, 8 
leveta a ptès de 43,000,090 duintaux; le * haut prix 
de 40 ſols le quintal, ſeroit donc un impor _ de 
6, ooo, ooo livres ou cayiron, 
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diferentes Provinces ſujettes 4 la Gabelle, dans 
h- proportion des perceptions actuelles, ſoit de 
la Ferme , ſoit de la contrebande. 

139. Repartition de la preſtation, correſpon- 
' dante d obligation des 5 livres par tete, entre 
| tous les Contribuables, au prorata de leurs 
conſommarions determindes par les faculrts. 
4. Repartinon de la preſtation, pour Pexce- 
dent des 7 livres par tete, entre les Contribua- 


bles aiſes, & dans la proportion des avantages 


qu' ils peuvent retirer de Vaffranchifſemenr du ſel. 
5?. Moderation d'un 60, par année ſur les 
preſtations qui doivent remplacer la Gabelle , 
imputable, d abord, ſur celle qui concerne Vexc6- 
dent de la conſommation obligee. 
6. Conſervation de la vente excluſive, 6 mois 


| apres la converſion de la Gabelle, en une preſ- 


tation peEcuniaire , ſous condition que le produit 
de cette vente excluſive, d la deduction d'un 


cinquieme , ſera imputé ſur le montant deſdites 


preſtations. 


7. Continuation de Tentreprife des voitures 


* ſels, & converſion des greniers en magaſins 
publics, dans leſquels le prix du ſel ſera fixé au 


taux des achats, frais de tranſports, & d'une 


retribution de 25 ſols par quintal au N 5h — 
Diſtributeurs ou „ 


„„ fas AS MAb 
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$*. Suppreſſion de tous les droits ſur le ſel; 
& remplacement de leur produit par une con- 
tribution, de 3 millions, qui ſera repartie entre 


les Provinces franches & redimees , proportion- 


nellement d la ſomme d'imp6t que chacune ſup- 
porte, dans Vetat preſent , pat la perception 
des droits dont leur conſommation eſt grev6e. 


Ces baſes ſont trop ſimples pour ètre ſ 3 


tibles d objections; nẽanmoins on doit preſenter 


celles que la Terme gentle oppoſe, comme 


un obſtacle invincible, à la converſion de la Ga- 


belle en une preſtation pecuniaire. 
Premiere objection. Limpõt de la Gabelle eft 


intereſſant par ſes produits : i prend ſans ceſſe des 
accroiſſemens proportionnellemint d ceux de la 


population & de la perfection de la Regie : on pro- 


poſe non-ſeulement de fixer ſon produit au raux 
actuel, mais encore d'aſſurer Pextinfion de la 


preſtation pecuniaire qui doit le remplacer, d raiſon 


d'un 60e. par annee, tandis qu en laiſſant ſubſiſter 
cet impõt, il donneroit vraiſemblablement , d la 
revolution de la meme epoque, un produit de 70 


millions, nonokſtant la ſuppreſſion des 4 derniers 


ſols pour livre, dont la perception doit ceſſer au 
Le. Janvier 1791. Eft-il de la ſageſſe d'une 


bonne adminiſlration d*aneantir une ſource auſſi 


precieuſe de produits ? et- il pas d craindre que 
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tes beſoins' de I Etat, » toujours renaiſſans, ne for- 
cent le Souyerain d le remplacer par des perrep- 
tions plus onereuſes pour ler Peuples ? neſt-il pas 
facheux de voir annuellement arriver un decroiſſe-. 
ment de revenus , tandis-qu'en renoncant d toute 
innovation ſur un import auquel les Peuples ſont 
habitues , le fiſc Profiteroit d ameliorations _ 
fibles. 

Reponſe. Si la Gabelle toit pas le Adau de 


| I hamanire 3 fi cet impor n'ttoit pas deſtructeur 


de Vagriculcure , du commerce & de l'induſtrie; 
ſi, entin, il n'etoit pas le principe de maux 
inconceyables , Hobjection meriteroit quelque 
attention. - | 
. Mais 6 la ſuppreſſion de la Gabelle eſt le hs 
grand bienfait que le Souverain puiſſe accorder 
a la Nation, ſi importance de ſon produit n'a 
d autre merite que de pourvoir au payement de 
la dette nationale, nul doute que la proſcrip- 
tion dont cet impor eſt frappe, ne doive ſub- 
ſiſter , que la preſtation qui doit le remplacer, 
egale au produit actuel, & ſans egard d la ceſſa- 
tion des 4 derniers ſols pour livre, doit naturel- 
lement diminuer avec les beſoins, & decroitre , 
annuellement, lorſque Vamortiſſement-graduel de 
la dette nationale permettra quelques adouciſſe- 
mens ſur les impoſitions; ainſi Nobjection ne peut 
ſubſiſter, 


a 

ſubliſter, puiſqu d compter de 1591, & pendant 
les annees de beſoi, la Nation trouyera, dans la 
preſtarion pëcuniaire, un revenu ſuperieur a 
celui de la Gabelle, ſi elle continuoit d'exiſter 
avec la diminution des 4 derniers ſols pour livr-, 
Seconde objection. L'*impor de conſommation 
merite la preference ſur la preſtation pecuniaire 8 
le Contribuable le paye ſans murmure e il ne diff 
ringue point la valeur originaire d avec le prix 
additionnel de J impõt; la neceſſite lui fait une 
loi imperieuſe diy contribuer, & vous n obtiendreꝝ 
jamais du pauyre une contribution egale d celle 
qu il acquitte par la conſommation en ſel. Des- 
lors la preſtation pecuniaire ſera ſujette d des 
non-valeurs enormes; leur rejet ſur les Contribua- 
bes aiſes augmentera leurs charges dans une pro- 

portion au-deſſus de leurs facultes. 
| Reponſe. Si la Gabelle étoit erablie dans uni- 
verſalitè du Royaume ſur un taux &gal, ſi cet 
impot de conſommation n'augmentoit pas la 
valeur premiere a un point auſſi conſiderable, sil 
n occaſionnoit pas des exactions, des ſaiſies, 
des empriſonnemens , &c., il mèriteroit peut- 
etre la preference ſur une preſtation pecuniaire. 
Mais fi les abonnemens deftines a remplacer 
le produit actuel de la Gabelle ſont aflez bien 
repartis pour que la contribution du Citoyen 

| L 
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aiſe n excède pas la ſomme d'impor qu'il paye ; 


dans Petat preſent , pour qus le pauvre profite 
de la remiſe que permettront T'tconomie des, 
frais de Regie , abolition des ſaiſies, Vaffran- 
chiſſement des contributions du faux-faunage , 
FobjeCtion' eſt ſans force; Vaiſance generale ſera 
le fruit de Vancantifſſement de cet impor, les 
recouvremens ſetont faciles, & les non-yaleurs 
n'exiſteront pas: or, on ne peut douter que les 
Etats provinciaux , ſeuls intereſſes au recouyrement 
de la preſtation pecuniaire , n'adoptent les baſes 
de repartition les plus équitables, les plus ſüres 
pour les recouyremens, | 

Troiſième objection. Au moyen du ſervice au- 


quel la Ferme - generale eſt obligee, le produit de 


ia Gabelle eſt verſe, dans Pannee , au Treſor- 
Royal, a raiſon d'un. douzieme par mois; la 
preſtation pecuniaire n aura point cet avantage , 
& ne ſera payce que dans le terme de 21 mois, 


comme les impoſitions foncieres : il en reſultera un 
retard prejudiciable , ſur-tout dans la ſituation pre- 


ſente qui nen permet aucun ſur les revenug de 


Etat. . 


Reponſe. 15. Ce retard ne ſeroit que de ſix 
mois; 29. lorſque les termes de payement ſe- 


roient arrives, il n'y auroit plus d'interruption ; 


3%. 1] ſeroit facile de l'eviter, en ſoumettant 
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les Receveurs-Generaux, ou Treſoriers des rats 
provinciaux au meme ſervice que la Ferme ge- 
nerale ; & leur interer les determinetroit 4 con- 
ſentir cette condition, puiſque leurs emolumens 
porteroient ſur le recouvrement de la preſtation 
pecuniaire; 49. le montant de cette preſtation 
n intereſſera point le Treſor- Royal, puiſqu'elle 
doit naturellement faire partie de la recette af- 
fectéèe au payement de la dette nationale, en- 
ſorte que les Etats provinciaux auront Vinterer | 
le plus ſenſible à la ſarers de ſon recouvtement. 
Quatrième Objection. La preſtation pecuniaire 
ſera neceſſairement faite par abonnement, avec 
les etats provinciaux ; Sils n'y ſatisfont pas 
dans les termes convenus , le Treſor Royal ſera 
force dy ſuppleer , puiſqu autrement il ne pour- 
roit etre ſatisfait aux arrerages de la dette na- 
tionale: aucun moyen de parer d cet income- 
nient; le Miniſtere ne peut avoir, d l'egard des 
etats provinciaux , les memes ſuretes que vis-d- 
vis d'une compagnie , qui a Pinteret le plus puiſe 
fant d Vexactitude de ſes engagemens. 
Reponſe. Je n'aurois jamais ofe mettre en 
avant une pareille objection, ſi elle n toit un 
des plus forts argumens de la Ferme ene j 00 | 


* 


"© Gas objetiion eſt ape dans le Mémoire del la 
L1 * 


8 


mais, en deplaiſe d cette Compagnie, les enga- 


gemens des etats provinciaux auront certaement 
plus de ſolidit que ceux de la Ferme, qui nen 


ptend que ſur la certitude de ſes recouvremens, 


& qui na confequemment aucun merite a le-. 
xactitude de ſes engagemens; au ſurplus ce 
ſeroir faire injure à la Nation, que de com- 
parer la ſoliditè de ſes ſoumiſſions avec ceux d'une 
compagnie de finance quelconque; mais toute 
difficult ceſſe à cet Egard, en conſiderant que, 
fi le Souverain daigne ſe décharger de la dette 
ſar la Nation, elle aura Vinterer le plus ſenſible 
a- maintenir la caiſſe nationale toujours en rat 
de ſatisfaire aux arrerages , ainſi qu aux rem- 
bourſemens : c'eſt donc d la Nation d decider 


* * 8 tt. 
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Ferme , remis par M. de Colonia : qu'elle- garantie I 
ef- il dit dans ce Memoire , les aſſemblées provinciales 
ptẽſenteront- elles au Treſor-Royal 7 Il exiſte , dans Tu- 
njverſalits du Royaume, pour environ 8 millions d'a- 
bonnemens, & le recouvrement eſt arricre de plus de 
18 mois. On peut juger, par cet exemple, juſqu'a quel 
point I Adminiſtration pourroit compter ſur les Aſſem- 


bites provinciales, pour le recouvrement des abonnemens 


repreſentarifs de Vimpor du Sel. La Normandie propoſa, 


il y a quelques années, de racheter ſes impoſitions par 
une contribution unique; la propoſition fut miiremeny 
eraminée, & le Conſeil la rejeta. 


"5 


S.+la:ſolidite de la Ferme generale merite la'pie- 


ference ſur celle des etats provinciaux. 1 
--/ Cinquidme-Obje&tion. En fapprimant la Ca- 
zelle, cous des agens æmploh d la perception 
de cet unpũt perdront leur” ett; il. ſera juſte de 


les indemmiſer., & r e e 


aſſex peſante. Kolle 
RNepogſel Les ere ue . de 
Fimpde "dy ſel peuvent stre diviſés en trois 
claſſes, les Receteuts, les Employées ſupètieurs, 
"= Garges ſel & leuts Commandans. I 


Les Receveurs ne petdront point leur erat; 11 5 


Fs julte de leur aſſurer Ia preference poi 
tende des magäſins publics; Ia retributlön 


25 ſols par quintal ne leur ſera Pas moins utile 
que leurs emplois actuels; us n en auront dom 


les deagreent. 


Les Direckevs 2 — Seemuers < 
ae employes ſuperieuts pourront ſucceſſive- 
ment ere { remplaces; les. moyens sen preſen- 
teront promp̃tement, ſi la Ferme * la Regie 
generale font reunies. 

Les Employgs des brigades  pourront avoir, de 
Femploi ſur les .cotes & les frontières „avec 
d autant plus de. facilitè qu on peut accorder aux 
Letérans „ d titre de retraite, les debirs de tabae 


L uy 
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dans les Provinces 88 — teunies au _ 
lege ereluſin nn „ ues N oer 


Ces objections em „il ne peut en ſab= | 
0 raiſonnables contre la converſion de la 
Gabelle en une preſtation pecuniaire. Elles ſe- 
roient, au ſurplus, &cartées, ſans. ns par 
une reflexion très- ſimple. IK "Via 
En effer, L'abolition de la Cabelle, en con- 
ſervant le produit actuel de I impõt, en evitant 
la diminution, gecrevenus , qui feroit und ſuite de 
la ceſſation des quatre derniers fols pour irre, au 
| premier Janvier. 1791 g tera  ben&ficier les pays 
de Gabelles , dans une proportion ſuperieure I 
4h remiſe de ces quatre fols PO livre (1), puilqus 


ed por nIre 200 £15 Yi 1801 Binnen 


th. Pr" On — 13 . - 
N 2 
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no n all 23 Nolte 2101 SUD 
— 8 Voy. "Tobfereadoh qui termine le 0. * 17 des 


Pieces Tuſtificatives. Elle prouve que , dans les doure 
greniers de la *Gentralits de Paris © prix pou baſe des 
operations, la temiſe ſur les perception actuelles de la 
Ferme ſera de. et 29h et Of S1 55, ooo liv.. 
que celle des auf I dem mięrs fols pour nor 
livre ne Clever qua. 2,14. 4,133 6 OD 
— 
1 Wee preſtations p goon! * > oo 
ceuniaires procurerbnt; en ſus" de la wb wt act 1c 
ddration dec quarre” ſuls pour livre ,vantulq Dre 
© excedent, de xenſer de. 41% 000 live”? 
1 4 | 


e 
les deux preſtations, par leſquelles il eſt queſtion 
de remplacer cet impôt, font inferieures de ſex 
ſols ſix deniers pour, livre , aux Perceptions de 
la Ferme, dans les diſtricts on I'eloignement 
des pays de franchiſe ne _ pes. a, concur- 
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SECONDE DIVISION, 
N de Imnpot du Tabac. A <q 5 
J. Al YEE , dans la prectdente divif don — que 
Timpor du fel afflige la Nation de maux in- 
concevables, & que le remplacement de cet 
impöt, en preſtations pecuniaires, ne préſentoit 
aucune difficults ; je juſtifierai , dans la troiſieme 
& la quatrieme, que les droits percus ſur le 
commerce 1nterieur', d la circulation; que ceux 
dont la perception a lieu ſur I induſtrie, @ Ja 
fabrication, ne ſont pas moins nuiſibles; que 
leur ſuppreſſion n exige qu'un tres leger ſacrifice, 
lequel peut facilement etre compenſè par l uni- 
formite de l'impòt du tabac ; ainſi toutes les 
barrières locales, établies ſur les limites des 
Provinces ſoumiſes a differens regimes, quant à 
la Gabelle, au Tabac, aux Traites , peuvent ètre 
ancanties, au grand avantage du commerce, de 
la tranguillite publique, & du bonheur de tous 
les Ordres de Ciroyens. a 


Mais doit-on laiſſer ſubſiſter TImpöt du 
Tabac? Si cet Impòt doit ètre conſerve, doit- 
on maintenir la vente excluſive? Ne convien- 
droit-i] pas mieux de la convertir en un droit 


0 


® » 
1 K 
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d entrèe & de fabrication? Dans ces cas; quels 
ſont les moyens d'indemniſer les Provinces ex- 
ceptees de la vente excluſive , de Paccroiſſement 
de contributions dont elles ſeront greyees par 
Puniformits de I'Tmpor du Tabac? Ces queſtions 
ſont importantes. Pour dẽterminer leur ſolu- 
tion , ce Memoire ſera diviſe en trois parties. 
Dans la premiere j'examinerai quels ſont les 
motifs qui peuvent militer en faveur de la fran- 
chiſe du Tabac, de la liberté de fa culture, & 
de ſa fabrication; la ſomme du remplacement 
que nèceſſiteroit la ſuppreſſion de I Impòt du 
Tabac; les diſfhculrts 8e les incorveniens de ce 
remplacement, | 

- Dans la ſeconde je rechercherai 7 a vente 
excluſive eſt preferable à la liberre du commerce 
ſoumis a un droit d'entrèe & de fabrication 
combine de maniere 2 favoriſer cette branche de 
culture dans nos Colonies, fans —_ re- 
png les importations de l enn 

Dans la troifieme je determinerat bes indem- 
nütes que ſeront en droit de pretendre les Pro- 
vinces qui font exception au privilege excluſif; 
par quels moyens on peut y ſatisfaire. 


a l — — . ca MEE en — .½l xp. 
* 
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PREMIERE PARTIE. 


Convient-il de ſupprimer ¶ Impõt de conſommation 
fr le Tabac, en pourvoyant d ſon. rempla- 
cement par un accroiſſement ſur les impaſitions 
territoriales? Dans ce cas, quel ſeroit Pobjet 
de ce remplacement ? 8 


. plante 4 laquelle on a donné le nom de 
tabac, apportee en France ſous le 'regne de 
Frangois II, fut long temps d'un foible uſage. 
Peu-4-peu ſes agremens ſeduiſirent : des 1629, 
ſa conſommation ᷑toit afſez erendue pour fixer 
Tatt artention du Gouvernement, puiſque , par De- 
claration du 2 Decembre de cette anne ; les 
tabacs Etrangers. furent impoſes a un droit d'en- 
tree de 30 ſols par livre, tandis' que ceux de 
nos Colonies , od il parut intereſſant d en encou- 
rager la culture, furent affranchis de tous droits. 
La vente excluſive de cette production ne re- 
monte qu à 1674 : le prix du tabac des Iſſes & 
du Royaume fut fixe à 20 ſols en gros, & 
25 ſols en detail; celui de I Etranger au double. 

Les choſes ſubälterene fur ce gied juſqu en 
16 97 : dans cette anne, la ferme du tabac fut diſ- 
traite du bail general ,, & donnee à un particulier 
moyennant un prix de bail de 150, ooo l., & à la 


charge de payer, annuellement, à la Ferme- 
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generale une ſomme de 100,000 livres, par 
forme d' abonnement des droits d'entree , de 
ſortie & de circulation. 

En 17145 le Prix du daily paſſe (pour! 6 
8 fut fixe à 2,000,000! livres, avec au- 
gmentation e res * les 4 der- 
_ annees. | | 

Ce bail: weur pas ſon n parce 
qu en 1718, la Compagnie d' Occident sen char- 
gea ſur le pied de 4,020,000 livres par annee, 
ſous la condition, en ontre:, de tirer de nos 
Colonies les tabacs a fumer & à raper, & d'y 
en favoriſer la culture: en mẽme temps le prix 
du tabac de premiere qualité fut fixe a 40 ſols 
en gros, & 50 ſols en detail, les autres mw 


lires 2 proportion. 2 


Ce projet Etoit digne 4 une Compegnie de 
Commerce; Iembarras des affaires ne lui pain 
pas de "IAA | : d 

En 1719:, elle e la converſion 2 kh 
vente excluſive en un droit  d'entree, mais ſous 
condition que les plantations. & culture du tabac 
ſeroient abſolument prohibees en France; en con- 


ſequence; un artet: du 19 Decembte 1719 ſubſti- 


tue aus, privilege, de la vente excluſive, Veta- 
bliſſement d'un droit dente beaueoup plus con- 
hiderable ſur les tabacs de 1Etranger, que fur 
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ceux de dhe i en meme temps la eul⸗ . 
ture & les plantations . em _ 
dues dans tout le Royaume. b Þ Dim) 
La Declaration du 17 Octobre ow | 
ces diſpoſitions; le Fermier eut-feud la faculke 
de faire venir des tabacs, 4.lacharged'en faire; 
tous les trois mois, une vente publique, au plus 
offrant & dernier enchèriſſeur: ab fut en meme 
temps permis à tous Particuliers d'etablir des 
manufactures de toutes ſortes de tabacs qu ils 
auroient achetes a x ventes publiques de la Com- 
pagnie , & de le revendre après avoir été fagons 
ne, revetu de Lempreinte de la Ferme, & 
de la marque particulière de la Manufacture. 
Luſage & la vente du tabac en feuilles , fas 
tent prohubes , les en . de nous 
veau defendues. 7 
Les revolutions de 1721 al cette 
branche de commerce; la Compagnie des Indes 
obtint, par Art di > Juillet de ladite annee , 
ha refihation de ſon bail; la vente excluſive fur 
retablie, en faveur de Ruverdin, pour 9 annces 
confecurives, epoque favorable aux Htrangers, & 
qui porta un coup mortel d nos: Colonies) (1). 
Le prix de cette fem fut de ee liv. 


a) Le Fe ermier Fengagea g — wy 2 1 ta 
preference aur Tabacs des Colonies ; alors I Etranger 
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pour la premiere annte, de 1,800,900 liv. pour 
la ſeconde; de 2,000,000 pour la troifieme z 
& de 3,000,000 , pour les fix dernieres : le 
Fermier fut tenu de _continuer envers la Ferme- 
Generale , Pabonnement de 100,000 livres par 
an, pour tenir lieu des droits d'entree , de r 
tie & de circulation. 

Quoique le Fermier eur ſtipulé, en cas de 
refiliation , une indemnité conſiderable , ſon bail 
fut refilie : en 1723, la Compagnie des Indes 
lui fur ſubrogee , moyennant une avance de 


| 90,000,000 livres, qu'elle fit au Roi, & en 


1726, le prix du tabac fut fixe 4 50 ſols en 
gros, & 60 ſols en detail. | 


Enfin, en 1730, la vente excluſive du tabac 
fut rEunie à la Ferme - générale, moyennant 
7,500,000 livres pour les 4 premieres années, 
& 8, ooo, ooo livres pour les ſuivantes; elle n'en 


a pas été ſéparee depuis, mais le tabac ayant 


— 


prirent donc le parti de ne plus cultiver que les Tabacs 


d'une qualité ſuptrieute z ceux d'un uſage ordinaire furent 
abanbonnts , quoigue le terrein des mornes ſoit tres- 


propre à cette culture; les ſueceſſeurs de Ruverdin ont 
ſaivi les memes erremens, & la Ferme achette aucun 
Tabac de nos Colonies. 


baiſſa ſes prix, & fit des ſacrifices auxquels nos Coe 
lonies n'ttoient point en état de ſe conformer; elles 


— 
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eté aſſujetti aux 4 anciens ſols pour livre, & 
2 une nouvelle augmentation en 178 , le prix 
actuel eſt de 3 livres 6 ſols la livre en reles 
ou carottes, & de 3 livres 12 ſols rape; les 
Debirans le vendent au prix de 4 liv. la livre. 
Je viens d'expoſer qu'en 1674 la vente ex- 
cluſive fut &ablie pour avoir lieu dans Puniver- 
ſalitè du Royaume ; cependant je dois obſerver 
que, ſoit par tolerance , ſoit par d'autres con- 
Gderations , le Fermier ne forma point ſes Era- 
bliſſemens dans la Flandre , Artois, Hainault, 
Cambreſis, Alſace, & Franche-Comté; cette 
exception a acquis en quelque ſorte la conſiſtance 
d'un privilege reel , par les Arrets & Declara- 
tions de 1719, 1720 & 1721, puiſque ces rè- 
glemens les exceptent, nommement, de la prohi- 
bition de culture & plantations, qu ils en autori- 
{ent la continuitè, pour uſage & la conſommation. 
des Habitans, & pour l'exportation d I Etranger. 
En 1749, on reconnut que Fexercice de cette 
exception nuiſoit eſſentiellement aux produits du 
privilege excluſif, a raiſon, non- ſeulement de 
la vente du tabac recolte dans ces Provinces , 
que la contrebande faiſoit paſſer dans Finterieur 
du Royaume , mais encore de [introduction 
des tabacs Etrangers, impottes dans Jes Provinces 
 franches , pour ameliorer la fabrication de ceux 
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de leur erũi, ce qui donnoit & Ia fraude les avan- 


tages les plus decides, dans la concurrence avec 
les prix de la Ferme- générale. 
En conſequence , une Declaration du 4 Mai 


1749 a aſſujetti les tabacs Etrangers , importes 


dans les Provinces exceptees du privilege excluſif , a 


un droit de 3o ſols par livre peſant; ce droit a &t6 
greve des 10 ſols pour livre en 1771 & 1781, 
enſorte qu'il revient à 45 ſols par livre. 

La Province d'Alface, d raiſon de la premiere 
qualite des tabacs de ſon crit , de la difficulte 
de garder le Rhin , des frais enormes que colteroit 
cette garde, & de ſon inutilitè, a EtE affranchie de 
ce droit; mais il ne ſubſiſte aucune autre exception. 

II ſuit de cet expoſe 19. que, dans le prin- 
cipe , Vimpor ne conliſtoit qu en un droit den- 
trèe, dont les tabacs des Colonies Etoient af- 
franchis ; 2%. qu'en 1674 , Epoque de l' etabliſſe- 
ment de la vente excluſive, cette vente exiſtoit, 
fans nuire a la culture du tabae en France, en- 


ſorte que le produit de cet impor ne fut que très- 


modique; 3% Q n 1719, la vente excluſive 
fut convertie en un droit d'entree , plus fort ſar 
les tabacs étrangers, que ſur ceux des Colonies, 


mais que, pour Eviter tous les frais d'une regie 


interieure , pour aſſurer le produit du droit, 
les plantations & la culture furent prohibees en 
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France; 4% qu'en 1720, le Fermier fut ſeal 
autoriſs au commerce exzerieur du tabac , dont 
1] faiſoit des ventes 1 mais que le com- 
merce interieur en fur conſerve ; que la fabrica- 
tion & le debit des rabacs ( greves du droit den- 
tree, comme faiſant partie des prix d'adjudica- 
tion) continuèrent d'exifter librement; 5% Qua- 
pres ces variations , la vente excluſive fut retablie 
en 1721, & qu'elle ſubſiſte depuis cette Epo= 
que; 6. que les Provinces d'Alface , Flandre, 
Artois, Hainault, Cambreſis, & Franche- 
Comte , dans leſquelles le Fermier de la vente 
excluſive na point forme ſes erabliflemens en 
1674, ont, en quelque ſorte , obtenu Vaffran- | 
chiſſement de cet impot , puiſqu elles ont ets 
maintenues, en 1719, 1720 & 1721, dans la 
facultè de continuer leurs plantations; 7% que 
cette franchiſe , de conceſſion purement gratuite, 
ne $erend qu'a Fuſage & a la confommation 
des tabacs du cri de ces Provinces; mais qu'elles 


ne peuvent en tirer de FErranger , que ſous la 


condition d'un droit de 45 ſ. par livre peſant, dont 
PAlface a neanmoins obtenu l'affranchiſſement, 
dont Bayonne & le pays de Labour ont été 
diſpenſes par Lertres- patentes du mois de Juillet 
1784; 8. que ce droit Etant dit ſur tous les 
tabacs Etrangers importes en Flandre & en Hai- 

nault, 


1 a ak. ras 
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nault, la haute ville de Dunkerque , (nonobſtant 
ſa franchiſe & celle de ſon port , quant aux droits 


dle traites, ) n'a, en ſa faveur, aucun titre d'ex- 


ception pour la perception de ce droit; qu'elle 
auroit di y ere aſſ.jertie; en 1749, ainſi que 
Font été Bayonne & le pays de Labour, dont 
la franchiſe ne meritoir pas moins de conſidera- 


tion que celle de Dunkerque que ce n'eſt donc 


que par une negligence tres-prejudiciable aux 
intErers du fiſc, par une interpretation mal-en- 
tendue de la franchiſe de Dunkerque, que le 
droit de la Declaration de 1749 neſt point 
acquitté fur les tabacs Errangers importés dans 
ce port, d où ils refluent dans la Flandre, Ar- 
tois, le Hainault, & le Cambreſis, en exemp- 
tion du droit, contre les diſpoſitions & le vœu 
de la Declaration de 1749; & que, 1 Vimpòt 
du tabac continuoit de ſubſiſter ſur ce pied actuel, 
il ſeroit indiſpenſable d'ordonner la perception 
du droit ſur les tabacs Errangers qui arriveroient 
dans le port de Dunkerque : cette perception eſt 
très- compatible avec la franchiſe de ce port, 
ainſi que le juſtifient , 1®. exemple de Mar- 
ſeille, port franc, on la vente excluſive a lieu; 
1. celui des ports de Bayonne & de Saint- 


Jean-de-Luz, od la perception du droit a && 
. am | 
* M 
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conſtamment faite, depuis 1749 juſqu'en 1784, 
nonobſtant la franchiſe de ces ports. 

Ces baſes troient néceſſaires au développe- 
ment de ce Memoirez commencgons par examiner 
sil convient de remplacer Vimpot du tabac par 
un accroiſſement ſur les impoſitions foncieres , 

& qu elle ſeroit Jobjet de ce remplacement. 
Les Partiſans de la ſuppreſſion de cet impor 
obſervent, 1%. que la France eſt privee d'un 
objet de culture, qui deviendroit treès- intèreſſant; 
que ſon ſol eſt propre à donner des tabacs de 
la meilleure qualite ; que l'on fe rappelle encore 
la reputation dont jouiſſoient ceux de Clérac, 
Tonneins, & autres lieux de la Guyenne. 2%. que 
nos Colonies ſont également privees de cette 
branche de culture, attendu que le Fermier, 
fonde fur les clauſes du bail de Ruyerdin , en 
1721, qui ne Voblige qu'4 donner la preference 
d ceux de nos Colonies ,, n'y fait aucun achat, 
& s approviſionne chez I Etranger, dont la France 
eſt tributaire de 7 a 8 millions, en temps de 
paix, & peut- etre du double, en temps | de 
guerre. 30. que, fi la culture & le commerce 
du tabac &oient libres, la France & ſes Colo- 
nies profiterotent d'un aceroiſſement de richefles 


tres- intéreſſant; que les tabacs Errangers, grever 
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un droit entre , ne pourroient ſoutenir la 
concurrence avec les nationaux; que nous ceſ- 
ſerions conſequemment de payer a VErranger un 
tribut annuel & prejudiciable à la balance de 
notre commerce. 4% que Fimpor du tabac, 
pour procurer au Treſor-Royal une recette d' en- 
yiron 30 millions, exige une perception de plus 
de 50, qu ainſi, en affranchiſſant la Nation de 
cet impòt, elle beneficieroir d environ 20 mil- 
lions, ſoit par la vente de la production, ſoit 
par le benetice de la main-d'ceuvre, ſoit par les 
profits du commerce. 5. que, puiſque la Na- 
tion paye actuellement plus de 5o millions 

pour ſa conſommation en tabac, on parvien- 


droit aiſement au remplacement du produit net 


de 30 millions, par un accroiſſement general 
ſur les impoſitions foncières & territoriales. 
Ces motifs ſont ſpecieux; mais ils ſont ſuſ- 


ceptibles de diverſes reflexions qui peuvent ètre 


contraires au vœu nature! de Taffranchiſſement 
de Iimpor du tabac. 

1. Le produit actuel de cette ſomme, y 
compris les excedens de bail , eſt d'environ 
30,500,000 livres; mais ſi la vente excluſive 


avoit lieu dans a Flandre , Artois , le Hai- 
nault , le Cambreſis „& la Franche-Comté; ſi 


M ij 
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le port de Dunkerque, qui ne jouit que par un 
abus, de, Pexemption du droit de la Declaration 
de 1749, ne faiſoit point exception à la vente 
excluſive , la ferme du tabac ſeroit ameliorte de 
2 millions, nonobſtant les juſtes indemnites d 
accorder d ces Provinces ; & cette amèlioration 
ſeroit la conſequence d une moindre contre- 
bande, & du produit naturel du droit de la 
Declaration de 1749, ainſi que je le juſtifierat 
ci-apres en traitant de ces indemnites. 

2%. Si Vimpor du tabac Etoit anéanti, Ia 
portion que cet import ſupporte dans les frais 
de Garde des cotes & de la frontiere , ſeroit 
entierement a la charge de la Regie des Trai- 
tes; il ſeroit impoſſible de diminuer le montant 
de ces frais qui ſeront indiſpenſables tant que 
les differentes Puiſſances de I'Europe cherche- 
ront a ſe garantir des imporrations de leurs 
voilins , par des droits d'entree , tant qu'il ſub- 
ſiſtera des droits de ſortie ſur les exportations. 
Des-lors , il eſt ſenſible que le produit des 
traites diminueroit, proportionnellement a Vaug- 
mentation des frais que cette Regie ſupporteroit 
dans les frais de Garde, auxquels ne contribue- 
roit plus impor , non- exiſtant, du tabac; & cette 
augmentation ne peut ètre value au- deſſous de 3 


ſub- 
tions. 
t des 
l'aug- 
teroit 
1bue- 
cette 


s de 
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4 4 millions: ainſt le remplacement de Pimps: 
du tabac devroit neceſſairement ètre fixe 4 36 mil- 
lions. 

30. Comment operer ce remplacement de 36 
millions? La juſtice ne permettroit pas de ef- 
fectuer par une augmentation au marc la livre 
ſur les impoſitions territoriales. 15. Les Pro- 
vinces où la culture en eſt permiſe , refuſe- 
roient d'y contribuer , puiſque la liberté des 
plantations ne leur procureroĩit aucun nouvel 
avantage. 29. Les Provinces, dont le ſol n'eſt pas 
propre d ce genre de culture ſeroient greveeg 
d'un accroiſſement d impòt, fans aucun benefice 
en compenſation. 

Pour eviter cet inconvenient, prendroit-on le 
parti de convertir l'impët du tabac en une taxe 
additionnelle à la capitation ? La repartition de 
cette taxe preſenteroit les plus grandes difficultés: 
dabord , les Provinces exceptees du privilege 
excluſif refuſeroient d'y contribuer; en ſecond 
lieu, Vimpor du tabac eſt ſoumis au caprice , 
a la volonte, aux facultes; il ſeroit dur d'en 
faire une obligation textuelle, dont le recouvre- 
ment ſeroit ſujet a beaucoup de non- valeurs. 

Si, enfin, pour ſe mettre a Vabri de ces ob- 
Jeftions , on prenoit le parti d'operer le rempla- 

M 11j 
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cement par une impoſition particuliere , ſur les 
terreins enſemences en tabac , combien de frais 
nexigeroit pas le recouvrement de cette impo- 
fition ! Combien de formalites, de genes, de 
viſites, pour en aſſurer aſſiette! D'ailleurs , 
ſeroit- il poſſible d'y aſſujettir les terreins enſe- 
mences dans I' Alſace, la Franche-Comté, la 
Flandre, I Artois, le Hainault, le Cambreſis? 
Les tabacs de ces Provinces fourniroient, peut- 
etre, plus de la moitié de la conſommation 
nationale; &, ſous ce point- de vue, VEquite de- 
manderoit qu elles ſupportaſſent le remplacement 
de import ; mais ces Provinces ne devant point 
cet impor fur leur conſommation perſonnelle , 
& les Proprietaires des terteins, qui ſupporte- 
roieng le remplacement, devant sen recuptrer ſur 
le prix des tabacs , il eſt ſenſible que les Habi- 
tans de ces Provinces ſeroient greves d'un 
nouvel impòt, & qu'a ce titre il leur ſeroir du 
une indemnité dont la fixation ſeroit très- dif- 
ficile. | i 

Admettons nëanmoins la poſlibilite de cette 
tare ſur les terreins enſemencés en tabac: il 
faudroit que le proprictaire en trouvart la com- 
penſation dans le prix; le tabac national auroit 
donc une valeur fort ſupërieure a celle du tabac 
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stranger; des- lors il deviendroit indiſpenſable 
d'impoſer , ſur ceux des Colonies & de V'E- 
tranger, des droits afſez bien combines ponr 
ſoutenir la concurrence ; ces droits ſeroient Eludes 
par la contrebande : le cultivateur frangois , 
greve de Pimpor de remplacement , ne pourroit 
baiſſer ſes prix, il ſeroit contrariè par ceux des 
tabacs Etrangers , & bientòt il abandonneroit 
une culture qui ne lui preſenteroit que des pertes : 
ainſi la vente excluſive ſe trouveroit, par le 
fait, convertie en un droit d'entree ſur les tabacs 
Etrangers ou des Colonies, & je doute que le 
produit de ce droit, d quelque taux qu'il ſur 
porte , far capable d'operer le remplacement de 
36 millions, indiſpenſable , dans un moment 
od la ſituation des finances ne permet aucune 


reduction ſur la maſſe du revenu public. 


La ſuppreſſion de Vimpor du tabac me paroir 
donc impraticable, tant que les beſoins en ne- 
ceſſiteront la compenſation: au ſurplus les ter- 
reins qui ſeroient propres aux plantations, ne 
manquent point d'autres objets de culture, & 
je penſe qu'a Texception de Alſace , (Pro- 
vince qui, dans le plan d'uniformite des traites , 
continuera d'&tre confideree comme PEtranger 


effeftif , ) la prohibition des plantations & dg 
M iv 
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la culture des tabacs doit Etre générale, fauf 
2 pourvoir aux mndemnites de la Flandre, de 
VArtois, du Hainault, du Cambreſis, & de 
la Franche-Comté pour la privation d'une 
franchiſe qui leur eſt expreſſement concedee 
par FArres & les Declarations de 1719 , 1720 
& 1721. 
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S8 ECON DE PARTIE. 


Si VImpöt du Tabac doit tre conſerve (d raiſon 
de la difficulte, pour ne pas dire de Pimpoſ- 
fibilite du remplacement ) , ſous quelle forme 
doit-il exiſter? Convient-il de maintenir la 

vente excluſive , en Petendant aux Provinces 

de Flandre, Artois , Hainault , Cambreſis & 
Franche-Comte ? Seroit-il plus avantageux de 
le remplacer par un droit d'entree & de fabri- 
cation, dont la perception ſeroit confice aux 
Repiſſeurs des droits des traites? 


L E privilege de la vente excluſive remonte 2 
1674; ſon produit &oit modique, parce que 
les plantations & la culture du tabac en France 
facilitoient ouvertement une contrebande tres- 
conſidęrable. : 
En 1719, il parut plus ſimple de convertir 
ITmpor en un droit d'entree ; & pour ne point 
rendre illuſoire le produit de ce droit, on prit 
le parti de prohiber, en France, les plantations 
& la culture: mais en meme temps on crut in- 
rereſſant de Tencourager dans les Colonies ; ce 
motif determina la fixation de droits differens 
ſar les tabacs de nos Colonies, & ſur ceux de 
Erranger, 
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Bientòt on reconnut que le taux de ce droit 
offrant des appas tres: conſiderables, fon produit 
naturel toit alters par la contrebande on eſtima 
qu'elle n auroit point lieu, en attribuant au 
Fermier le commerce excluſif du tabac, à la 
charge d'en faire , tous les trois mois, des ventes 
publiques, en laiſſant aux adjudicataires la fa- 
cultè de le ſabtiquer, & la liberté de la vente, 
ſous la ſimple precaution d'une marque diſtinc- 
tive de la fabrique , ſanfionnee par celle du 
fermier. 

Sous ce regime, le Commerce interieur du 
tabac exigeoit des avances très- fortes, puiſque 
le prix de la matière premiere toit augmentẽ 
de la quortits du droit d'entree. La nature de 
ces avances , le peu d' avantages que procuroit ce 
genre de ſpèculation, ne permettoient pas 
FextinCtion de ce commerce; le produit des ad- 
judications, aux ventes du fermier, Etoit mo- 
dique, incertain; ces conſiderations determi- 
nèrent, en 1721 , le retabliſſement de la vente 
excluſive, dont la Ferme fut fixte a trois mil- 
lions, au moyen de la prohibition des plantations 
du tabac en France : une preuve que ces pro- 
hibitions devoient conſiderablement augmenter 
le produit de cet Impòt ( qui, par le bail de 
1714, netoit que de 2,200,000 liyres ), ſe 
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tire de la rẽſiliation du bail de 1721, des con- 
ditions de la ſubrogation de la Compagnie des 
Indes, & du prix de Ferme de 8,000,000 liv. , 
en 1730, epoque de la. reunion du tabac d la 
Ferme generale. 

Ainſi deux points conſtans & reconnus 19. la 
vente excluſive ne ſeroit que d'un produit in- 
certain & modique, ſi les plantations de tabac 
Etotent permiſes en France; 2%. Fexperitnce a 
juſtiſiè que la ſubſtitution d'un droit d' ehtrèe, 
A exercice de la vente excluſive, ne ſeroit pas 
favorable à cette branche de revenus. 

Je rechercherai inceſſamment ſi P'interèt de 
cette ferme exige que les Colonies ſoient pri- 
yees de ce genre de culture; s il ne ſeroit pas 
poſſible de revenir a la ſubſtitution d'un droit 
dentree , en reſervant la fabrication au Souve- 
rain; mais je dois prealablement examiner qu'elle 
eſt la difference du produit de I Impor du 
tabac , avec les perceptions qu'il neceſiire. 

Cet examen eſt nèceſſaire pour determiner le 
choix entre les deux moyens d'aſſurer cette partie 
du revenu public. | 

L'année commune des ventes du privilege 
excluſif ne formoit dans le cours 
du * de David, qu'un objet 
00 T 0 


* 
d' autre part.  . 13, fe, ooo liv, 
L''annèe commune des tabacs 
de cantine, delivres aux trou- 
pes, ne montoit qu environ 4 
WS > +> 5. yeogdes 


Ainſi, la vente totale de la 
Ferme &toit a-peu-pres de. . 14, ooo, oo 
L annèe commune des tabacs 
ſaiſis ſur les Faux- Tabatiers eſt 
W042: 1. 


Chez les Particuliers, par 
ſuite des viſites domiciliaires. . , 25,000 


/ ²ĩ˙ il. 285 

On voit, par les Etats de la Ferme, qu'une 
grande partie de ces ſaiſies a lieu dans les di- 
rections limitrophes des Provinces exceprees du 
Privilege excluſif; ce qui ne laiſſe aucun doute 
ſur la vivacite des verſemens, qui ſont la conſé- 
quence de cette exception. 

Il eſt queſtion d'erablir I uniformitè de Sim | 
por du tabac; conſequemment la fraude n'exiſ- 
tera plus que ſur les cotes & la frontiere. 

En detruifant toutes les barrieres interieures , 
FAdminiſtration ſe propoſe de fortifier la Garde 
des cotes & de la frantière, attendu que la 
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contrebande ayant franchi ces premitres batrid- 
res, il n'y aura plus dans Finterieur de riſques 
à courir , que toutes les viſites & perquiſitions 
domicilieres ſeront abolies. 

De cet argument, il reſultera une perfection 
dans la Regie, qui rendra plus difficile , plus 
rare, la contrebande en tabac : d'ailleurs, la 
conſommation de la Flandre, Artois, Hainault, 
Cambreſis , & Franche-Comte, augmentera le 
debit du tabac au prix de Vimpôt; enfin, la 
conſommation prend journellement des accroiſ- 
ſemens; il eſt conſtant que PFannee commune 
des ventes de la Ferme eſt actuellement de 
14,000,000 livres, au moins, non compris le 
tabac de cantine. 

D'apres ces baſes, je puis Evaluer que la con- 
ſommation en France, au prix de 
Fimpdr, ſera de ci. + 16,000,000 liy. 
Cette vente, 4 raiſon de 
3 livres 6 ſols la livre, don- 
nera un produit de. 52, Soo, oo 

Le prix de la ferme pourra 
%%% „ „ 


r 


II reſtera dons. ; 0 | 00 
Cette ſomme doit faire face aux frais d'achar 
ry ceux de fabrication, au decher qu 'Eprouve le 


—— — — —— 
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tabac fabriqus juſqu'au moment de la livraiſort 
aux Entrepreneurs , aux frais de tranſport des 
tabacs aux manufactures, & des manufactures 
aux bureaux-generaux , aux remiſes des entrepo- 
ſeurs, qui varient , & ſont plus ou moins fortes, 


ſuivant leur Elorgnement du Bureau general dont 


ls dependent, aux frais de Gardes des cores & 


de la frontière; aux appointemens des Employes 
neceſlaires, dens Pinterieur , pour ſurveiller les 
Debirans , afin d'obvier au mélange de corps 
Errangers dans le tabac raps; enfin, aux frais 
de Regie de toute ſorte, tant d Paris que dans 
les Provinces , ainſi qu aux benefices légitimes 
de la Ferme. 

19, Un debit de 16, ooo, ooo livres pour la 
vente excluſive, & de 500,000; livres de tabac 
de cantine , exige un approviſionnement de 
23,126,400 livres tabac en feuille, qui, au prix 
commun de 35 livres le quintal, 


fixe la depenſe de la matière 


premiere à ci (i777. 3, 094, 240 liv. 
2. Les frais de fabrication 

de 18,067,500 livres, quantite 

neceſſaire a cauſe des dechets ſur 
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0 Voy. Te n*. premier des Pièces Juſtificatives de 
ce Memoire. | ; 
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i- con ere. 3,094,240 liv. 
les tabacs fabriques , pour ſub- 
venir d une vente de 16,500,000 
livres, y compris le tabac de 
cantine , Evalues a 5 par livre, 
MER . . 7%, 01s 4 5 v6, 375 

. Les remifes des © IE 
3 „ qui varient ſuivant 
Feloignement des Bureaux-gé- 
neraux, montent à ci (2). - 1,488,000 liv. 
4*. La part contributoire de | 

Iimpor du tabac dans les frais 
de Gardes des cdtes & de la 
frontière, lorſque la Gabelle 
n' exiſtera plus peuvent etre eſ- 
EO. ̃ N 


La totalitè de ces my 72 


oft de ci. 8, 099, 115 lv. 
Ie produit de la vente, au- 

defſus du prix de bail, peut ere 

cvaluk a ˖ i. 20, 300, oo 


* 
13 . 2 oa 


il reſtera. $1100; 11s - 2,200;885 


— _ A. ". TY AM. 4%. Ry "2 1 & Shai... th 4... tht 
— 


(1) 5 le ne. 2 des Pièces — de ce Meém. 
| 6) Voy. le n“. ; des Pièces Juſtificatives de ce Mem. 


I „ 2 

II ho donc, pour ſubve- 
nir aux frais de tranſport des 
tabacs aux manufactures, 8 des 
manufactures aux Bureaux-ge- 
nEraux; à ceux des Employcs 
néceſſaires pour ſurveiller les 
Deébitans; à tous les frais de 
Regie & 6 en- 
fin, aux benefices ner de 


la Ferme, ci. 19 . . * © 2, 200, 885 


CTet objet n'eſt pas conſidérable; je crois meme 

qu'il eſt au- deſſous des benëfices que le Com- 
merce ſe croiroit en droit de Sapproprier , ſi la 
vente excluſive Etoit convertie en un droit den- 
tree & de fabrication. 


En effet, 1. Si on eſtimoit 1 de 
remplacer la vente excluſive par un droit d'en- 
tree ſur les tabacs unportes en France, il n'en 
reſulteroit aucune Economie ſur les frais de 
Garde des cotes & de la frontiere , puiſqu'au- 
trement le droit ſeroit conſtamment elude. 20. Si 
on adoptoit , comme en 1719, le parti de laiſſer 
le commerce & la fabrication du tabac abſolu- 
ment libres, la fraude ſeroit très- vive; elle di- 
minueroit le produit naturel du droit; de plus, 

on 
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vn emploieroit dans la fabrication , des tabacs 
avaries , & qui pourrolent nuire tant a la ſants 
qua la conſommation. 3%. Si on ſe determinoir 
a donner au Fermier le privilege excluſif des 
achats , comme en 1710, en abandonnant le ſoin 
de la fabrication & le debit aux Adjudicataires 
des tabacs , le commerce maritime, le plus capa- 
ble de foutnir des capitaux de quelque importance, 
ne ſe livreroit point a ce genre de ſpeculation , 
qui nauroit aucune analogie avec les operations 
d'armement. | 

On ne pourroit donc remplacer la vente ex- 
cluſive par la liberté, que ſous les conditions 
ſuivantes. | 

20. Fixation des ports par leſquels les tabacs 
en feuilles pourroient ètre importés en France, 
prohibition de tous tabacs fabriques. 

20. Liberte des achats, a la charge de Iim- 
portation, par les ports permis , & ſous condi- 
tion que les tabacs ſeroient expedies d leur 
arrivee pour la deſtination de la manufacture 
royale la plus voiſine. 

3. Fabrication par les manufactures royales, 
au profit des Proprietaires des tabacs qui y ſe- 
roient envoyes , en preſence d un Prepoſe du Com- 
merce ; cette fabrication ſeroit conſtatèe par les 
vignettes & autres marques diſtinctives. 


N 


—— — Df 
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J. Fixation d'un droit de 50 ſols par livre 
peſant ſur les tabacs qui ſeroient fabriqués, ledit 
droit perceptible au moment on ces tabacs ſe- 
roient livres aux Proprictaires. 

5. Liberté de la vente dans Vinterieur après 
Facquitrement du droit d'entree & de fabrication. 

Telles ſont les ſeules conditions ſous leſ- 
quelles il ſeroit poſſible de commuer la vente 
excluſive du tabac en un commerce libre, mais 
greve d'un droit ſuffiſant pour donner un pro- 
duit net de 32,500,000 livres; il convient de 
juſtifier cette aſſertion. g 

10. Si les ports d importation n ẽtoient pas limites 
aux principaux, tels gue Marſeille , Cette, 
Bayonne , Bordeaux, la Rochelle, Nantes, 
Morlaix , le Havre , Saint-Valery, & Dunker- 
que, les introductions frauduleuſes ſeroient fa- 
ciles, principalement dans les petits ports, où 


la Regie n'eſt pas montee d'un nombre de 


Commis ſuffiſans. 2 *. Si Vimportation des tabacs 
fabriques Etoit permiſe , la Nation perdroit le 
benefice-intereſſant de la main-d'ceuvre , la con- 
trebande ſeroit beaucoup plus facile. 39. Si le 
Negoctant avoit , au moment de Parrivee , la dif- 
poſition libre de ſes tabacs, il feroit indiſpen- 
fable qu'il acquitrar , ſar- le- champ, le droit d'en- 
tree , qui ſeroit dans la proportion de 3; ſols 
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la livre, droit Equivalent 4 celui de 50 ſols pat 
livre de tabac fabriqué, au moyen des déchets 
& des frais de fabrication; & Pacquit de ce 
droit conſtitueroit le Commerce dans des avances 
qui ne ſeroient pas compenfees par un benefice 
proportionne. 4. Si le Commerce mèconnoiſſoit 
aſſez ſes inrerets , pour reclamer la liberté de la 
fabrication, ſous condition d'acquitter le droit 
a Tarrivte des tabacs en feuilles, le bien public 
devroit lui faire refuſer ſa demande; il eſt in- 
tereſſant que la fabrication ne perde rien de la 
perfection que le Fermier s eſt conſtamment ef- 
force de lui donner. 6. Le droit d' entrèe & de 
fabrication ne peut etre fixe au- deſſous de 50 ſols 


la livre, puiſque ſon produit , fur un debit de 


16,000,000 livres, ne ſeroit que de 40,000,000 
livres, dont 7,500,000 livres, au moins, ſeroient 
abſorbèes par les frais de fabrication, & par ceux 
que nèceſſiteroit la Garde des cores & de la fron- 
riere , en ſorte que le produit effectif ne ſeroit 


au plus que de 32,500,000 livres, ſomme <Equi- 


valente à celui de la vente exclufive. 7%. En com- 
tauant la vente excluſive en un droit d'entrte & 
de fabrication de 50 ſols par livre, le Negoctant 
n'auroit d'autre avance à ſupporter que celle des 
achats; il ſeroit libre de ne retirer ſes tabacs 
fabriques- de la manufacture qu'4 meſure de ſs 

N ij 
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beſoins, & des demandes qui lui ſeroient faites; 
enſorte qu'il ne ſe conſtitueroit que momentane 
ment, dans l'avance de ce droit. 8%. Enfin, 
le droit d enttèe & de fabrication acquittè, la 
Regie ſeroit ſans aucun titre pour s immiſcer 
dans les details de la vente & du debit. 

Si cette converſion dans la forme de percep- 
tion de limpòt du tabac eſt pratiquable , quels 
en ſeroient les avantages & les inconveniens? 
Cet examen eſt important. 

Le commerce du tabac rendu libre, ſous le 


condition d'un droit de 50 ſols la livre, revien- 


droit au conſommateur au prix actuel; mais la 
navigation nationale profiteroit des frais de tranſ- 


port, le bEnefice de la vente tourneroit au profit 


de la Societe, au- lieu d' etre concentre entre 
550 Entrepoſeurs ; la concurrence engageroit 4 
la recherche des tabacs de la meilleure qualité; 
al eſt meme a preſumer que le commerce en 
exciteroit la culture dans nos Colonies, avec d' au- 
tant plus de raiſon qu'on éviteroit le ſur-hauſſe- 
ment des prix, en temps de guerre, au moyen 
des convois qui facilitent les tranſports; le tribut 


que nous payons, dans Ferar preſent , a I Etran- 


ger, diminueroit donc inſenſiblement; il finiroit, 
peut ètre, par s anèantir, &, dans tous les cas, la 


navigation frangoiſe profiteroit du fret qui forme, 
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3-pen-prds; le tiers de la valeur premidre des 
tabacs en feuilles: tels ſont, en ſabſtance, les 
avantages que preſenteroit le commerce libre 
ſubſtitué à la vente excluſive. 

D un autre core , on ne peut nier qu'il au- 

roit des inconvenients. '1* Le produit du droit 
n'auroir point la certitude que preſente une ferme 
de 32,500,000 livres. 2%. Le Commerce auroit 
à faire les avances d'approviſionnement qui ſont 
de quelque conſiderarion , il feroit diſpenfé de 
celles de fabrication & de objet du droit, 
puiſqu'i] auroit la liberté de ne retirer ſes tabacs 
des fabriques royales, qui meſure des demandes 
qui lui ſeroient faites, des befoins & de la con- 
ſommation ; mais, dans ce cas meme , il ſeroit 
renu davances momenzandes pour le montant 
du droit entree & de fabrication, avances tr&s- 
lourdes & ſuffiſantes pour operer le relichement 
dans cette branche boy commerce & de fpecu- 
lation. 

30. Le benen ne trouveroit , dans ce 
nouveau mode, aucun adouciſſement 2 Vimporz 
il ſeroit, peut-Etre , beaucoup plus mal ſervi, 
lorſque la Regie (dont tous les ſoins , dans cette 
hypothsſe » ſe borneroient 19. à empecher Pintro- 
duftion du faux tabac , 2%. Q fabriquer celui qui 
feroit imports par le Commerce , ſans aucun droit 

N uj 
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C inſpedtian far la qualite, 3. 4 percevoir.. le 
droit d'entree & de fabrication , ) ſeroit fans pou- 
voir & fans titres pour verifier la geſtion des 
particuliers qui le vendroient en detail aux con- 
ſommateuts. 4. Le commerce de detail profi- 
teroit des bënëfices allones, dans I'erat preſent, 
aux Entrepoſeurs, aux Debitans ; mais ce nouvel 
ordre priveroit ces Employes £ leur état, il 
leur ſeroit di des indemnités, des penſions dont 
robjet ſeroit aſſez i important: D'ailleurs, on ne 
pourroit ſe diſpenſer de Regilſeurs , pour la 
ſuite des manufaCtures & la perception du droit, 
ainſi que des frais relatifs a cette manutention 


5. Si, dans Perar du commerce libre, le fret du 


tabac (tranger peut etre r&ſerve à la navigation, 
nationale, ſi la culture du tabac peut, dans le meme 
cas , Etre excitèe dans nos Colonies, rien ne s op- 
poſe à ce que ces avantages exiſtent avec la vente 
excluſive ; il ne ſeroit queſtion que d impoſer au 
Fermier I'obligation de ne pouvoir importer ſes 
tabacs que ſur vaiſſeaux frangois, de Fobliger 4 
donner une preference marquee a ceux de nos 
Colonies, par un prix ſuperieur , ou d accorder 
4 rimportation de ces tabacs une prime de 5 live 
par quintal , qui ſeroit ah charge de la Ferme 
du tabac , & qu'on pourroit diminuer par la 
ſaire , e les plantations * Calonies les 
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mettroient dans le cas de ſoutenir la concurrence 
avec les tabacs de I Etranger: cette diſpoſition 


ſeroit conforme aux anciens reglemens , & ne 


feroit qu ancantir celles de la Declaration de 


1721 , accordees d Ruverdin contre V'interet de 
nos Colonies. 

D'après ces réflexions, la vente excluſive me 
paroit , d tous egards , preferable au commerce 
libre ſoumis à un droit d'entree & de fabri- 
cation, dont la perception ne pourroit operer 
aucune diminution ſur la ſomme de Vimpor. 
Mu,is puiſque le bien de I Etat, la tranquil- 
lite publique, la liberté du commerce interieur, 
demandent imperieuſement, Vabolition des bar- 
rières locales, Etablies ſur les limites de VArrois, 
du Cambreſis, & de la Franche-Comté, il de- 
vient indiſpenſable d'crablir Puniformite de lim- 
pot du tabac dans les Provinces preſentement 
exceptees du privilege excluſif. It eſt donc n&- 
ceſſaire de rechercher quelles ſeront les indem- 
nitẽs que ces Provinces ſeront en droit de pre 
tendre, pour raiſon de mens a ce 
nouvel 0 


A. 
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'TROISIEME PARTIE 


Olelles en les Adana a STEM aux 
. Provinces preſentement exceptees de la vente 


excluſive , pour raiſon de leur eſujere;ement 
/.Q 1 du ade rok 


O. N a vu que , %, lors de Petabliſſement de 
la vente excluſeve, en 1674 , cet impor fut era- 
bli pour tre pergu dans tous les pays & terres de 
la domination de Sa Majeſte, le Fermier ne 
profita point de cette diſpoſition pour former 
ſes ètabliſſemens dans la Flandre, I' Artois, le 
Hainault, le Cambreſis, & la Franche-Comté; 
qu en 1719 ces Provinces furent fpecialement 
excepr6es de la prohibition generale portee contre 
la culture & les plantations; qu elles furent 
maintenues dans la faculté de conſommer le 
tabac affranchi de tout | imp6t-; mais que cette 
conceſſion, equivalente d un privilege excluſif , ne 
devant avoir lieu que pour les tabacs recoltes 
dans ces Provinces, ceux de I Etranger furent 
aſſujettis, par Declaration du 4 Mai 1749, 4 
un droit, qui, avec les 10 ſols pour livre, 
revient actuellement a 45 ſols par livre peſant. 


On a fait connoitre que ce droit eſt du ſur 


* 
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les tabacs importls à a Dunkerque, nonobſtant la 
franchiſe de ce port; que, ſi la perception n 7 
a pas lieu, ce n'eſt que par un abus prejudi- 
ciable qu'il convient de reprimer , puiſqu il 
antantit entièrement le produit ſur les tabacs 
Etrangers importés par la voie de Dunkerque 
dans la Flandre, le Hainault, FArtois & le 
Cambreſis. Cet objet eſt important, car il eſt 
ee reconnu que la qualité des tabacs 
du cru de ces Provinces exige, d la fabrica- 
tion, le melange du tiers au quart des tabacs 
Etrangers : : or, en arbitrant la conſommation 
perſonnelle de ces Provinces , & celle du tabac, , 
qu'elles veiſenr ſur le privilege excluſif 4 8 ou 
900,000 livres par an, la conſommation des 
tabacs Etrangers eſt au moins de 250,000 hy. 
par an, qui devroient donner un produit de plus 
de 550,000 livres par an, ſins Interpretation 
mal- entendue de la franchiſe de Dunkerque. 
 Iapres ces baſes, il eſt facile de determiner 
Findemnite qu'il convient d'accorder a ces Pro- 
vinces, pour raiſon de leur aſſujettiſſement à 
I'impor du tabac: il ne ſeroit pas juſte de leut 
oppoſer qu elles wont joui juſqu's preſent de 
exemption , que par tolẽrance? les reglemens de 
1719,1720, & 1721 , ſont des titres de con- 
ceſſion trop peſitifs pour ètte mEconnus, | 
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Si on prenoit pour baſe de l indemnitẽ la con- 
ſommation des Provinces qui compoſent I'cten- 
due du privilege excluſif, on ne leur alloue- 
roit cette indemnitè que dans la proportion de 
deux tiers de livre de tabac par. tete de tout ſexe 
& de tout àge; des-lors, ſur une population ge- 


| verale de 985,900 ames, elle ſeroit determince 


4 Iimpor reſultant d'une conſommation de 
660,000 livres; mais cette règle ne ſeroit pas 
conforme 4 la conſommation effective, puiſqu elle 
ne comprendroit pas objet de la contrebande; 
ainſi j eſtime que la Flandre, I Artois, le Hai- 
nault, & le Cambreſis, doivent jouir d'une in- 
demnite relative a la conſommation de 800, ooo l. 
annte commune. | 

En donnant à ces Provinces une indemnité 
de zo ſols par livre, on leur rendra. une juſtice 
complete ; en effet, les prix d achats 
& de fabrication Peuvent etre Eva- | 
lues la livre, à ci. 3 13 ſols. 

Le Droit * la "GENRE de 
1749 , en admettant qu une bonne 
fabrication exige le melange d'un 


iers en tabacs etrangers , revient à 


nn 
Les frais de Garde des cotes _ 
& de la frontiere , ceux de vente 
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ei- una. 1 liz. & fols 
& de diſtribution, & tous les au- 
tres frais de Regie, coùtent actuel- 
lement environ 14 ſols par livre, 
mais je me contenterai de les eſ- 
Df 8 8 


J og ab 7 


Le prix de la vente excluſive eſt 
de Cl « 4 ipify cafe, 65S 6 


Conſequemment Fobjer Jun 
nouvel impor ſera de ci. . 1 l. 10 ſols. 


Ce qui pour 800, ooo livres 
fixe Vindemnit6 de ces Provinces à 1 200, O00 liv. 

Il eft juſte que chacune y participe, au pro- 
rata de ſes conſommations, conſequemment 
de ſes dènombremens, ce qui détermine la 
diviſion de cette indemnite dans les e 
ſuivantes. 

Flandre- Wallonne. 3 to, ooo liv. 

Flandre- Maritime. 205,000 

Arni... of, +*$0;000 
3 OOO 98, 3 Res 


. > 22 5 nd SAbed 


— —— 


E G A L . 1 E. N 1,200,000 liv. 
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On ne peut adopter les memes principes poug 
Findemnite de la Franche-Comté: la confommas 
tion de cette Province, eu &gard d ſa popula- 
tion , peut etre fixée a 600,000 livres par an- 
nee ; mais elle conſiſte, tant en tabac vendu par 
la "TINY au prix de 50 ſols la livre, qu' en 
tabac fabriqus dans la Province. 

La vente de la Ferme, eſt, annee commune, 
de 250,000 livres, & la Province n'eſt en droit 
de reclamer , ſur cet article, qu'une > 


indemnité de 16 ſols par livre , 


reyenantes Br goon, 7 T4 
© Sur l'excedant de conſommation 

de 350,000 livres, Findemnite , A | 

raiſon de 30 ſols par livre, ſera de. 

Go. oat ty ro 1650) $37 GRSLOOD TT. 


Tora... 1 725,00 l. 


Nota. Je ne parterai point ici de Bayonne & 
du pays de. Labour: la queſtion eſt de ſavoir ft 
on doit, à leur egard, revoquer les Lettres-pa- 


tentes de 1784 qui les affranchiſſent de Fimpor 
du tabac , ou fi ces Lettres-patentes doivent etre 


maintenues : cette diſcuſſion eſt relative d la conſ- 
titution de Bayonne & du Labour; elle eſt rraitee 
dans un Memoire afſez etendu ; mais, dans le cas 
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eon eſtimeroit devoir aſſujettir ce Diſtrict d 
V'impòt du tabac, la juſtice exigeroit, en ſa fa- 
veur, une indemnite proportionnee d ſa conſomma- 
tion, & je demontre , dans le Memoire dont je 
viens de parler, que cette indemnite deyroit Etre 
fixte d 100,000 livres. | | 
Au moyen des indemnites qui viennent d etre | 
Enoncees, on rendra a ces Provinces toute la 
juſtice qui leur eſt due: 11 a plus, elles trou- 
veront dans leur aſſujettiſſement a Vimpor du 
tabac, des avantages ſenſibles, puiſque , recevanc 
Pequivalent de la ſomme d'impot , dont elles ſeront 
grevees ſur leur conſommation en tabac , elles 
pourront Femployer au ſoulagement des impo- 
ſitions les plus onereuſes, qu'elles ſeront af- 
franchies des régies de Police, des viſites & 
perquiſitions domicilières dans les trois lieues / 
limitrophes de la vente excluſive , & que leurs 
Habitans n'auront plus de moyens de ſe livrer 
au mètier perilleux de la contrebande du tabac. 0 
Cette derniere conſideration eſt aſſez puiſſante, | 
puiſqu'il eſt prouve que, ſur 2903 ſaiſies faites, 
annee commune, pour introduction du faux 
tabac , 1423 ont lieu ſur celle de FArtois, du 
Cambreſis, & de la Franche-Comté; que cette 
contrebande fait arreter, anne commune, 466 
hommes, 155 femmes, 31 enfans , ſcduiry par 


' 
ö 
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Vappas du gain . qui ſont perdus pour la Société 1 
qui periſſent dans les priſons, ſont expatri6s par 
le fouet & le banniſſement, ſont envoyés aux 
galeres, ou terminent leurs jours ſur Vechafaud. 

Les indemnités de ces Provinces ainſi déter- 
minees , il ne ſeroit queſtion que de les aſſurer 
d'une maniere poſitive : on le pourroit aiſement, 
en conſentant, d leur profiz , des contrats de 
conſtitution de rentes perpetuelles ſur le taux de 
quatre pour cent; ces contrats, affectes ſur [im- 
pg du tabac , indiqueroient un capital de 30 
millions pour la Flandre , VArtois , le Hai- 
nault & le Cambreſis, & de 18,125,000 liv. 
pour la Franche-Comté: les Etats de ces Pro- 
vinces feroient retenir par leurs tréſoriers le 
montant des arrerages ſur leurs impoſitions ter- 
ritoriales, & ces contrats, dans leſquels la cauſe 
de la rente ſeroit expreſſement libellte , forme- 
roient des titres reſpectables pour la Poſterits 
la plus reculce. 

Peut- Etre ces Provinces, en conſentant , er 
ſaveur du bien general , leur aſſujettiſſement 4 
P:mpor du tabac , pourroient deſirer la regie 4 
leur profit, ſans faire partie du privilege excluſif. 
Cette demande ſeroit ſuſceptible de quelques 
inconyeniens : ſi neanmoins le Souverain accueil - 
loit cette propoſition, ce ne pourroit etre que 
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ſous des conditions propres à aſſurer que le 

tabac ne pourroit ètre vendu dans ces Provinces 

au- deſſous du prix fixe par le privilege excluſif, 

& ſous la condition encore de payer annuel- 

| lement, 4 Etat, une ſomme determinee pour 

leur part contributoire dans les frais de garde 

des cotes , & de la frontiere , & pour le pro- 

duit naturel du droit de la Declaration de 1749, 

ſur les tabacs &trangers : je doute que ce part 

preſentir, pour ces Provinces , les memes avan- 

| tages qu une indemnite dont le benefice ne ſera 

| point incertain , tandis que le produit de la 

vente excluſive a leur profit, ſeroit moins pro- 

blemariquez qu'il ſeroit peur-&rre meme au- 

deſſous des indemnites propoſces , atrendu que 

la contrebande influera beaucoup plus ſur les 

| conſommations de ces Provinces limitrophes de 
| VErranger. |, Vl 
Le point capital, au ſurplus , eſt de rendre 1 
uniforme la perception de Fimpor du tabac en 1 
| France; le mode de Vindemnues eſt indifferent; 
i] ſeroit juſte de conſentir celui qui paroitra le 
plus avantageux aux Provinces aſſujetties, en 
 Evitant nẽanmoins ce qui pourroit compromettre 

cette partie du revenu public. 


De ces diverſes reflexions on peut conclure; 


| 15. que Timpor du tabac ſera d'un produit de 
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32,500,000 livres, lorſque les exceptions , actuel- 
lement ſubſiſtantes, n'exiſteront plus; 2%. que 
le remplacement de ce produit , par un accroiſ- 
ſement ſur les impoſitions foncieres, preſente des 
difficulres inſurmontables; 30. que la converſion 
de cet impor en un droit d'entree , qui refer- 
veroit la fabrication au Souverain , rendroit le 
produit incertain; qu'elle ne procureroit à I Etat 
d'autres avantages que ceux qui ſont compatibles 
avec la vente excluſive; 4%. que les Provinces 


qui jouiſſent par une conceſſion , equivalente en 


quelque ſorte d un privilege excliſef, de Vexemp- 


tion de cet impor de conſommation, nauront 


int a ſe plaindre de la perte de ce priv lege, 
Jorfau'lle en recevront la compenſation , & 
que leur alſujertiſſement a cet impot de con- 
ſommarion permettra Vabolition des barrieres 
locales qui les ſeparent du Royaume, & nuiſent 
eſſentiellement a leur commerce. | | 


It ne peut donc exiſter aucune objection rai- 


ſonnable contre Tuniformits de Vimpor du tabac 


en France. 


* 


— m — 
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TROISIEME DIVISION. 
Des droits de Traite far les productions 


Nationales, tant a la circulation, qu*a 
la fabrication. 


Des memes droits, ſoit a Pentree, ſoit 

a la ſortie, ſur les relations de la 

France avec FEtranger ; de ceux 

auxquels ſont aſſujetties les productions 

des Iſles, & Colonies Frangoiſes ; du 

| Commerce de la Traite des Noirs, 

| de ceux du Nord,” du Levant, de 

Inde, & de la Chine, Gc. & fina- 

lement des droits acquittes ſur le 

Commerce d entrepot & de ſpecu- 
lation. | 


0 Ars impor du Sel, il meriſte rien de 
plus contraire au bien du Commerce, a la 
proſperite de Pagriculture , à la tranquillite pu- 
blique , que la perception des droits qui preleyvent , 
4 la fabrication, une partie de la valeur, qui 
attendent la marchandiſe d la circulation, pour 

8 lui faire acquitter des droits multiplies, & qui, 

O 


— — 
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par Paccroiſſement du prix originaire, reſtraignent 
les conſommations, Enervent_ l'induſtrie, la 
mettent hors d'Etat de ſoutenir la concurrence 


avec les productions de Etranger. 


Tels font les droits qui, dans I'srar preſent, 


s'oppoſent aux progres du commerce interieur, 
a Vaccroiſſement de la richeſſe nationale. 


Ceux qui concernent les relations de la France 
Avec lEcranger , ne ſont pas mieux combines; 
varies a Linfini, ſoit a TVimportation , ſoit à 
Texportation, ils deconcertent fans ceſſe les ſpe- 
culations du Commerce; celui de commiſſion 
& d'entrepòt eſt. impraticable; enfin la multi- 
plicitè des anciens tarifs, ne prouve que trop 
combien il eſt dangereux de sen rapporter au 


genie fiſcal , en matière de commerce: la ſinance 


ne conſulte que le produit , elle a des vues trop 


bornees , pour apprecier les effets de l' impôt, 
les pertes du Commerce: les entraves qu'il 


eprouve , ne ſont pour elle d aucune conſideration (i). 


a 


— 2» 


(.) Tai entendu ſouvent un Fermier-General, charge 
ſptcialement de la partie des traites, ſoutenir que la 
ſuppreſſion des droits intérieurs, toit ſans intérèt, 
qu'elle diminueroit la valeur de Ia marchandiſe ; quelle 
erreur! Le fabriquanr & le conſommateur partageront au 


moins la zemiſe de Punpor, 
() 


1 
= aA 


How. 2» 1 G 
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un ef queſtion Saffranchir la circulation de 


tous droits, de délivrer la fabrication de ceux 


qui . Etouffent Tinduſtrie , de regler les droits 


entree & de ſortie ſur les principes les plus 
favorables au Commerce rational , de faire 
renaitre celui de commiſſion & de kn , 
malheureuſement ancanti depuis un ſiècle. 

| L'optration eſt facile; depuis long-temps, 
elle eſt meditee; rien ne s oppoſe a ſon execu- 
tion, les aflertions de la Ferme, ſur un facri- 
fice de 8 4 10 millions, ſont demontrees fauſſes ; 
la crainte de compromertre les privileges des 
Provinces ſoumiſes , quant aux traites, 4 dif- 
ferens reginies , eſt denutce de tout fondement; 
ainſi le Commerce interieur peut recouvrer une 
liberts que la Nation reclame inutilement de- 
puis deux ſiecles ; les ſpeculations ſur le Com- 
merce Etranger peuvent ceſſer d' etre contrarices 
par des droits mal combines , & dont la diver- 
ſit abſolument contraire aux vrais principes: 
mais pour &re clair ſur un objet auſſi peu fa- 
milier , je dois faire connoitre J origine des droits 
de traites , leurs progres , & la ſituation actuelle 
du Royaume , quant d cette partie. 


—¶ EU — 
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Rien ne prouve mieux Ierreur , & la conſ- 
rance des préjugés de nos peres , que attention 
des anciens règlemens 4 gener, par des droits 
de ſortie , exportation des denrees & marchan- 
diſes nationales, lors meme que celles de 2 
tranger Etoient importees, en exemption de tous 
droits; alors oz regardoit les productions du ſol 
& de Pinduſtrie , comme une richeſſe propre d 
PErtat, & leur extraction, comme une perte reelle, 
dont il com enoit de ſe procurer le dedommage- 
ment : cette fauſſe opinion donna naiſſance aux 
droits de ſortie, près de deux ſiècles avant que 


Ton ſongeit a ceux d'entree. 


Les premiers dont on ait connaiſſance ſont 
ceux de haut-paſlage , reve, & impoſition fo- 
raine. | _ 
Le haut-paſſage n toit point d'une quorits 
fixe; il conſiſtoit dans une finance pay6e par 


des adjudicataires, pour la permiſſion de faire 


ſortir du Royaume, les eſpeces de marchan- 
diſes qu'on penſa ne devoir point etre exportées 


librement. 


Dans la vue de titer plus de profit de ces 


permiſſions, toutes les marchandiſes y furent 


indirectement aſſujetties, en 1322, & 1324; 
mais, ſur les repreſentations du Commerce, la 


libertè des exportations fut retablie, ſous la 
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condition du droit de reve de 4 . pout 
livre de la valeur; ce nouveau droit ne diſpenſa 
point des on de ttaites les marchan- 
diſes qui y Etotent aſſujetties avant 1322. 
En 1358, ces permiſſions furent converties 
en un droit fixe de 7 deniers pour livre de la 
valeur ; des-lors le dei de ſortie fut de 11 de- 
niers par livre de la valeur ſur les marchandiſes 
qui devoient le haut-paſſage, & de 4 deniers 
pour livre ſur les autres; ils furent portés 2 23 
deniers pour livre ſur les premières, 4 16 de- 
niers pour livre ſur les ſecondes , en 1369, au 
moyen de la création, d cette epoque, du nou- 
veau droit de 12 deniers pout livre de la valeur, 
ſous le nom d'impoſition foraine. 

Enfin, en 1376, il fur réglé que la per- 
ception de ces droits auroit lieu ſur les expor- 
tations des Provinces ſujettes aux aides, ſoit & 
TEtranger, ſoit dans les Provinces ou les droits 
d'aides n'ttoient pas établis. 

Ces dernières reclamrent conſlammene cx contre 
une perception qui leur faiſoit acheter eres cher 
la faculre de tirer des Pays daides les produc- 
tions neceſſaires a leur conſommation ces plain 
tes furent ſans ſucces; ; cependant = Lettres- 
patentes de 1542 leur donnèrent l'option,. „ou 


de conſentir chez elles la perception des droits 


Ou 
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d'aides, ou de reſter aſſujetties aux droits de 
foraine , reve , & haur-paſſage ſux leurs extrac - 
tions des Pays d aides. La Propoſition ne devoit 
pas les tenter , & ne les tenta point; ain, les 
droits de ſortie continuèrent d etre acquirtss . 
conforinement au Reglement de 1 376, *** 

En execution de ces Lettres-patentes, | les Bu- 
reaux furent eratlement etablis fur toutes les li- 
mites des Pays dl aides: : alors les r6clamations 
devinrent plus preſſantes; mais le Gouvernement, 
pour ne point ſe departir 1 es Pprincipes , propoſa 
aux Pays non ſujets aux aides , de-recevoir les 
Bureaux de. la foraine far leurs frontieres ,. du 
core de TEtranger, cas auquel elles en ſeroient 
aff:anchies fur leurs extraCtions des Pays ſujers 
aux aides. 

Cette dernière propoſition fir impreſſion 2 A _ 
ques "Provinces; la Bourgogne , la Provence * 
- le Languedoc, & le Comre-de-Foix y adhérè- 
rent, les autres sy refustrent & continugrent 
d'erre traitèes comnie Provinces repurces Erran= 
n 
he Ee füt 4-peu-prds : 40 cette epoque que le com- | 
merce ai importation parut ſuſceptible de droits 


denttée. En 1539 > les drogueries &. Epiceries, 


furent aſſujerties 4 un droit de 4 pour ceut de 
ls valeury 


u de & tem s après les autres war- | 
%4 Fi 10 Cl ut P ape a 


— 
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chandiſes furent impolces a divers droits d entrẽs. 


La conſtitution du Royaume &toit alors aſſex 
Lniple ; les Provinces ſur les frontières deſquelles 
les bureaux de la foraine étoient établis, jouiſ- 
ſatent entr elles d'une communication libre; les 
autres Ecolent rèputèes Etrahgeres , & ne pou- 
voient faire d extraction des premieres, que ſous 
la condirion d'acquitter le droit de foraine. 


Mais les choſes ne reſterent pas long- temps 
en cet état: les guerres civiles qui aGBrene la 
France ſous les regnes de Henri III & de 
Henri IV, neéceſſitèrent des reſſources: le genie 
fiſcal preſida malkenreuſement & leur choix; elles 
— principalement ſur le commerce, qui, 

un nombre infini de denominations , fut aſſu- 
jetti 4 divers droits locaux, tant 4 Ventree qu a 
la ſortie de chaque Diſtrict. 


* 'Eviteral de pEnetrer ict dans le dedale de 
cs | perceptions (1 (1). Je me contenterai d'obſeryer 


wy „5 nen _ —_— — 
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(i) Pour connoitre ces droits, & les cas de leur per- 
ecption „ on peut conſuleer la carte que j ai r6digte , 
tant pour ces droits, que pour ceux de péages; à ſon 
"infpeRtion il n'eſt perſonne qui ne voye avec indignation 
toutes les entraves qu prouve le commerce national a 
l citation; il eſt ẽ᷑tonnant qu il n ait pas encore en- 
Ou 
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que ces droits multiplies , crees pour un temps 
limite , proroges par la continuite des beſoins , 
rendus enfin immuables par les memes cauſes, étoient 
tellement contraires a la-proſperite du commerce, 
qu'ils fixerent eſſentiellement Vattention des Etats- 
genéraux de 1614 ils demanderent avec in- 
tance la ſuppreſſion de tous les droits interieurs 
en _ meme temps ils ſollicitèrent le remplace- 
ment des anciens tarifs ſur les relations avec 
VErranger , par un tarif unique perceptible a toutes 
les entrees & forties du Royaume , 5 ex- 
ception. 


L'embarras des affaires, le deſordre des finan- 
ces, ſous la minorits de Louis XIII, ne per- 
mirent pas de s occuper de cet objet important 5 
on ſe contenta de renouveler, par une Decla- 
ration du 30 Juin 1621, vis-a-vis des Provinces 
qui n*avoient pas ſuivi Pexemple de la Provence, 
du Languedoc » & de Bourgogne , a propoſition 
de recevoir, 4 leurs extremites , les bureaux de 
la foraine; mais cette meme Declaration ne s ex- 
plique nullement ſur la ſuppreſſion des droits in- 


* 


2 ” 
* 1 
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tierement ſuccombe aux efforts conſtans de U Femme 
genérale pour opèrer ſon anëantiſſement. 


Nota. Cette carte ſe trouve chez André, Graveur. 
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terieurs, expreſſement réclamés par les Etats de 
1614. | 
-  Ainſi le commerce national continua de gemir 
ſous le poids des droits pergus d la circulation; 


il fur meme conliderablement aggrave par de 


nouveaux droits, par l'augmentation des anciens, 
ſous le r&gne de Louis XIII & dans la minorité 
de Louis XIV. 

Le mal etoit grand à fa majorité: Louis XIV 
ſe propoſa d'y remedier; le Miniſtre dirigea ſes 
premieres vaes ſur les relations de la France avec 
V'Erranger ; Vuniformirs des droits d'entree & 
de ſortie lui parut indiſpenſable ; M. Colbert 


ſe flatta dy parvenir par la redaQtion. du tarif 
de 1664; ce tarif lui parut aſſea bien combine 


pour obtenir la preference ſur les tarifs locaux en 
uſage dans les differentes Provinces frontières ou 
maritimes; mais la crainte de compromettre les 
produits * de ſtatuer ſur Vabolition des 
divers droits interieurs; pluſieurs Etotent aliénés, 
d'autres dẽpendoient FA la ferme des aides: le 
Miniſtre eſtima que leur ſuppreſſion pouvoit erre 
differce. | | | 
Ce fut une faute capitale; auſſi les Provinces 
dont les anciens tarifs 6toient plus moderes que 
celui de 1664, refuserent de Tadopter; ce refus 
ctoit naturel, puiſque le nouveau tarif devoit 
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grever de droits plus conſidérables leurs relations 
avec IEtranger, fans leur procurer, en com- 
penſation , Taffranchiſſement des droits inte- 
rieurs (1) & la libre circulation, condition ſous 
laquelle les Etats de 1614 avoient reclams la * 
mulgation d'un tarif uniforme. . 

Le tarif de 1664 ne fut donc accept que 2 | 
une partie des Provinces a Vextremire deſquelles 
les bureaux de I foraine etoient établis: 
leur donna la denomination de cing groſſes fermes ; 
les Provinces refuſantes furent deligntes ſous le 
nom de Provinces reputees etrangeres : les droits 
locaux , pergus dans leurs communications reſ- 
pectives, furent conſerves ; de plus, il fur-ttgle 


qu elles ne pourroient commercer avec les cinq 


a 3 r 
6—— 
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(ii) La Ferme generale a avancé que j &tois dans Fer- 
reur à cet égard, & que le tarif de 1664 remplagoit 
tous les droits locaux : cette affertion eſt dẽmentie par 
les faits: les droits d entrée pas de Loire, traĩte par 
terte, impoſition foraine d Anjow.,. concedes, double & 
triple cloiſon d Angers, pergus dans les Bureaux du 
Maine & de Anjou; ceux d'abord, & de conſomma- 
tion, acquirres ſur le poiſſon de mer import dans les 
ing groſſes *Fermes „les droits locaux ſur le vin , les 
cites ; & les ſuctes, 4 Rouen, Ie droit de péage de 
Peronne, ſur les limites de la Champagne & de la Pi- 
andi, & autres, prouvent la véricé de mon expoſda 
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groſſes fermes ; ni emptunter le paſſage de ce 
Diſtrict, que ſous la condition d acquitter les 
droits d entrèe & de ſortie du tatif de 1664, 
& les droits locaux dont ce meme tarif navoit 
point ordonnè la ſuppreſſion. Ainſi la claſſe des 
Provinces teputèes Etrangeres. fut augmentée 3 
le Lyonnois & le Forex, Provinces ſujettes aux 
aides & d la foraine , nacceptèrent paint le tarif 
de 1664, parce qu'il n'auroit point affranchi 
leurs relations avec les Provinces Meridionales, des 
droits locaux, des douannes de Lyon, douanne 
de Valence, &c., la Provence, le Languedoc, & 
le. Comte de Foix, qui avoient adopte les bureaux 
de la foraine ſur leurs frontieres , refusètent ce 
nouveau tarif, parce qu'il ne dechargeoit point 
leurs communications avec les autres Provinces 
du Royaume, des droits multiplies des douannes 
de Lyon, douanne de Valence, table de Mer, 
deux pour cent d Arles, liard du Baron, de- 
nier & demi André, &c. ; enfin, la Saintonge, 
Province ſujerte aux aides, n accepta point ce 
tarif qui ne Fauroit point r6dimee du droit très- 
onereux de la traite de Charente ſur fon com- 
merce interieur. 

Lopeération ee par M. Colbert, pour 
Funiformits des droits d'entrés & de ſortie ſur 
toutes les relations de la France avec I Etranger, 
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far donc manquee ; elle avoit ers ſollicitée par 
les Etats de 1614, mais ſous la condition ex- 
preſſe de Vaffranchiſſement de tous droits ſur le 
commerce interieur: la Ferme reprèſenta cet affran- 
chiſſement comme un ſacrifice enorme ſur le 
revenu public; on manquoit de | moyens pour 
verifier cette aſſertion ; cette conſideration arreta. 
Des-lors, M. Colbert eſtima que fi les cir- 
conſtances ne permettoient pas Puniformits des 
droits fur toutes les relations de la France avec 
FEtranger, il convenoit au moins d'adopter ce 
principe, pour les objets d' importation & di ex- 
porration qui intereſſoient le plus eſſentiellement 
les manufactures nationales: dans ces vues far 
redige le tarif du 18 Avril 1667. 
Les droits fix6s par ce tarif, ſur les marchan- 
difes ci-denommees , le furent dans une pro- 
portion convenable a - Finteret de nos manu- 
factures; il fut publiè pour remplacer des droits 
regles par le tarif de 1614; la perception fut en- 
faire ordonnte pour avoir lieu dans les Provinces 
reputees etrangeres , à titre de remplacement def- 
dits droits fixes ſur ces memes marchandiſes par 
leurs anciens tarifs ; cette diſpoſition fit donner 
aux droits du ow, de 1667 la denomination 
de droits uniformes. 

lautilement les Provinces te ẽtrangères 
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rõclamèrent contre le tarif de 1667; Vintertr du 


commerce & de Iinduſtrie nationale prévalut. 
11 à plus, la claſſe de ces droits a conſidéra- 
blement augments depuis 1667 : divers Arrets 


du Conſeil ont ſucceſſivement impoſe des droits 


uniformes ſur les principaux objets du commerce 


d'importation & d'exportation : ils remplacent, 
dans les cing groſſes Fermes, les droits du tarif 
de 1664; dans les Provinces reputees etrangeres , 


les droits locaux fix6s par les tarifs particuliers 


2 chaque . Diſtrict. 

Je dois obſerver ici que les droits uniformes 
affranchiſſent à exportation, de tous les droits 
de circulation dis ſur la route à tenir pour ar- 
tiver au Port ou Bureau de ſortie; d Pimporta- 
tion ils tiennent lieu des droits d'entree & de 
tous ceux qui ſont dũs juſqu'au lieu de la deſ- 
tination pour l emprunt du paſſage des Provinces 
ſoumiſes, quant aux traites, à differens régi- 
mes; mais, dans ce dernier cas, il faut que 
la marchandiſe ſoit expedite pour ſa deſtination 
ultErieure , dans les trois mois de ſon arrivee , 
par le Negociant, ou Particulier pour le compte 
duquel elle eſt importee : ſi elle change de main, 
c'eſt-a-dire de Proprietaire; ſi elle eſt expedice 
pour une ſeconde deſtination, trois mois apres 


ſon arriyee , elle perd ſa qualité de marchan- 
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diſe ctrangère; elle eſt traitée comme nationale; 
& devient ſujette à tous les droits de circulation. 
Ces détails Etoient indiſpenſables pour donner 
une connoiſſance de la conſtitution de la France, 
quant à la perception des droits de traites. 

1%. Le Diſtrict des cing groſſes Fermes eſt 
compoſe des Provinces qui ont adopte le 
tarif de 1664; elles jouiſſent entr elles d'une 
communication libre; mais les relations de ce 
Diſtrict avec les Provinces réputees étrangères 
ſont aſſujetties aux droits d'entree & de ſortie 
du tarif de 1664, independamment de tous 
les droits locaux dus au paſſage, & pour l' em- 
prunt du territoire des Provinces reputees etran- 
gères. 

2%, Les Provinces reputees etrangeres ſont 
celles qui n'ont point adopté le tarif de 1664 
chacune forme un Diſtrict ſepare ; elles ne peu- 
vent communiquer entr'elles que ſous la condition 
d'acquitter tous les droits locaux dis à Tentree 
& à la fortie de chaque Diſtrict : leurs rela- 
tions avec les cinq groſſes Fermes ſont de plus 
aſſujetties aux droits d'entree & de ſortie du 
tarif de 1664 & autres y joints. 

. Les droits d*entree & de ſortie ſur les rela- 
3 avec PEtranger ſont les mèmes dans les 
| bureaus des cinq groſſes Fermes , & des Pro- 
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vinces rẽputées Etrangeres, quant aux marchan- 
diſes impoſées par le tarif de 1667, arrets & 
reglemens poſterieurs , a des droits uniformes. 

4. Les marchandiſes non ſujettes d des droits 
uniformes , acquittent, ſoit a Fimportation, ſoit 
a Vexportation, dans les cing groſſes Fermes , les 
droits fixes par le tarif de 1664; dans les Pro- 
vinces reputees etrangeres , les droits Etablis par 
les tarifs propres à chaque Diſtrict, 

5% Les droits uniformes excluent la percep- 
tion de tous ceux de circulation dis juſqu'au 
Port ou Bureau de ſortie; mais les marchandiſes 
qui ne ſont point ſujettes aux droits uni formes 
doivent d importation, non- ſeulement les droits 
d'entree en uſage dans le Port ou Bureau de Har- 
rivee , mais encore ceux de circulation dits juſ- 
qu' au lieu de la deſtination : 4 exportation ces 
marchandiſes acquittent, ſur leur route, tous les 
droits dus juſqu au Port ou Bureau de ſortie, & 


au moment de exportation les droits fixes par 


les tarifs en uſage dans chaque Diſtrict. 

60. Je dois obſerver 19. que I'Alſace, la Lo- 
raine , & les trois Eveches , forment une claſſe 
{parte ; ces Provinces ſont defigntes ſous le 
nom derranger effefaif : leurs relations avec les 
autres Provinces du Royaume font traitées 4 


inſtar de celles de I'Eranger ; leur commerce 
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particulier eſt ſujet à quelques droits locaux? 
20. La principautè de Sedan a une conſtitution 
particuliere. 30. La Franche-Comté n'eſt ſujette 
qu aux droits uniformes; fix relations avec! Etran- 
ger en marchandiſes non impoſées à des droits 
uniformes, ſont abſolument franches. 4. Le Pays 
de Gex eſt repute &tranger effectif par Lettres- 
patentes de 1775. 50. Le Territoire de Mar- 
ſeille jouit de la meme franchiſe que cette Ville. 
vo. Le Comtat d' Avignon eſt traits comme na- 
tional , à certains égards, comme etranger ſur 
d'autres objets. 70. Bayonne & le Pays de La- 
bour, Dunkerque & le territoire fitue entre les 
canaux du Mardick & de Leſtran, ſont regardés 


comme I' Etranger. 80. Enfin, Marſeille jouit 


d'une conſtitution qui lui donne les avantages 
des Ports francs , ſans neanmoins priver ſes ma- 
nufactures de ceux qui ſont propres aux fabriques 
nationales. | 

Une conſtitution auſſi bizarre, auſſi contraire 
a la proſperitè du commerce, nexiſteroit pas, 


ſi la Ferme- générale n'avoit de tout temps re- 


douté la ſuppreſſion des droits interieurs ,, & 


navoit Epuiſe toutes les reſſources imaginables 


pour en maintenir la, perception. 
Cette Compagnie les a toujours conſidérés 
comme le plus ferme appui de la Gabelle, ſon 


impõt 
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imp3t cheri; elle ne s eſt point diſſimulè que, 


fi les Bureaux de traites étoient relegu6s a Fex- 


trème frontiere & ſur les cores , les barrières lo- 
cales , multiplices' ſur la ſurface du Royaume , n'au- 
roient plus d autre motif que le maintien de la 
Gabelle; que cet impor ſeroit des-lors plus odieux 
à la Nation; que les efforts pour ſon ancantiſſe- 
ment ſe renouvelleroient ſans ceſſe, & qu enfin 
il y ſuccomberoit; elle n'a donc negligè aucun 
des moyens propres a mainterur cet appui: dun 
core, le produit des droits intericurs & de Cite 
culation a Ere preſents comme une reſſource pre- 
cieuſe, dont la privation exigeroit un ſacrifice 
qu'elle seſt permis d'exagerer , & d'eſtimer au 
moins 4 10 millions : d'un autre cote, les Agens 
de la Ferme ont fomenté les prejuges de quel- 
ques Provinces qui, mal eclairees ſur leurs verita- 
Bes interets , n'etotent pas fans inquiẽtude ſur 
Fexecution d'un projet conſtamment utile a la 


Nation. | 1 


Il etoit poſſible d'ancantir Vobje&ion de la 
Fermè par une appreciation a-peu+pres exacte, 
du facrifice reel que neceſliteroit la ſuppreſſion 
des droits intèrieurs; on pouvoit aiſement eclai- 
rer les Provinces ſur leurs veritables interets ; 
mais ce travail exigeoit des operations longues , 
& dont les difficultẽs furent preſenttes comme 
p 


226 

inſurmontables: M. Trudaine le crut inutile; il 
penſa que la bonté de Voperation ſuffiroit pour 
rEunir le vœu general; il ſe contenta de la r6- 
daction d'un nouveau tarif, de celle d'une nou- 
velle Ordonnance, de la confection de quelques 
Meémoires; ſon projet reſta ſans execution: les 
ſuites d'une guerre malheureuſe (1) rendirent le 
Gouvernement circonſp:& ſur la diminution de 
revenus annoncee par la Ferme; les inquierudes 
de quelques Provinces ſur la confection du nou- 
veau tarif ne furent point calmèes: tels ſont 
| les motifs qui ont juſqu'a preſent arrètè toute 

5 Jeèciſion ſur la demande des Etats de 1614. 
Mais le bien du commerce exigeant qu'elle 
ne ſoit pas differee plus long-temps, le Mi- 
niſtère a penſe qu il convenoit de ſe garantir 
des cauſes precedentes de Uirreuſſite, il lui a paru 
neceſſaire 10. de conſtater le produit effectif des 
droits interieurs & de circulation, tant ſur les 
marchandiſes regnicoles , que ſur celles de! Etran- 
ger non ſujettes aux drous uniformes (2), afin 


n 
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(1) C'tetoir en 1761: peu de temps auparavant , on 
venoit d'imaginer une reſſource dans 1'ttabliſement du 
droit de la marque des cuirs. 


(2) Tai precedemment fait connoitre que les marchan- 
diſes Etrangeres qui ne payent point, à Lentree, les 
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d'avoir une connoiſſance aſſez poſitive du ſacri- 
fice que neceſliteroit la ſuppreſſion de ces droits; 
29, de rechercher quel ſeroit le produit du nouveau 
tarif ſur les relations de la France avec I' Etran- 
ger, en appliquant les droits de ce tarif aux mar- 
chandiſes importees ou exportses, afin d'appre- 
cier juſqu'a quel point la fixation des droits de 
ce tarif unique compenſeroit la perte des droits 
interieurs & de circulation; 30. d examiner quelle 
reduction la ſuppreſſion de ces droits pourroit 
operer ſur les frais de rẽgie de la partie des traites; 
d' approfondir les ameliorations qui ſeroĩent la con - 
ſequence de Puniformice de Vimpor , du tabac 
& des droits de conſommation ſur les marchan- 
diſes coloniales : ce travail Etoit le ſeul moyen 
de juger l exactitude ou la fauſſetè de aſſertion 
de la Ferme, ſur un facrifice de 10 millions. 
Il netoit pas moins utile de rechercher 19. pour 
quelle ſomme chaque Diſtrict ſoumis a differens 
regimes , contribue au produit des droits interieurs 
& de circulation, 20. quel ſeroit pour chacun 
effet du nouveau tarif ſur ſes relations avec 


droits uniformes, acquittent, non- ſeulement les droits 
d' entre, fixts par le tarif en uſage dans le Bureau de 
importation, mais encore tous les droits locaux dus a 


la circulation, pour paryenir au lieu de leur deſtination, 
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IEtranger, 39. quel ſeroit Vaccroiſſement d im- 
. pot de conſommation dont quelques Provinces 
pourroient etre grevees , par Funiformite de Fim- 
por du tabac, & des droits de conſommation 
ſur les marchandiſes des Iſles, uniformite eſſen- 
tiellement lièe au plan de reforme des traites : ces 

operations étoient indiſpenſables pour la con- 
fection de Memoires raifonnes , appuyés ſur des 
baſes inconteſtables , & propres a diſſiper Feſprit 
de prevention , & les prejuges de quelque: 
Provinces. 

Ce travail Etoit long & cite 4 mais le Mi- 
niſtre en reconnut la neccfſite , & voulut bien 
m'en confier execution; il mien traca les baſes 
en 1780; il ſe propoſoir de donner les ordres 
de me communiquer les regiſtres de recette & 
de declaration neèceſſaires pour ſa confection, 
lorſqu' il quitta le Miniſtere. 

Cet évènement retarda la communication de 
ces regiſtres; je ne pus Vobtenir qu' au mois de 
Juillet 1783 (1). Je me livrai fans relache aux 


— 
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(1) M. de Fleury defira que je m'occupaſſe preala- 
blement de la réèdaction du tarif, de l'Ordonnance, & 
des autres parties relatives au plan de rcforme des traites; 
il fit examiner ce travail, y fit quelques obſervations, 
& sit determine a me faire donner la communication 
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depouillemens dont j avois beſoin, pour rem- 
plir les vues du Miniſtère; le travail fut plus 
long que je ne Pavois preſume ; il ne fut achevs 
que ſur la fin de 178 5. 


Peu-4-pres, le Miniſtre fit nommer , par Arrec 
du Conſeil, une commiſſion pour Vexamen, plu- 
fieurs de ſes Membres sy livrèrent avec zle & 
aſſiduité (1); & le Miniſtre, après le rapport 
le plus favorable , jugea que cette operation 
devoit faire partie des objets ſoumis a I'Aſſem- 
blee des Notables ; elle a &re compriſe dans la 


—— 
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que je ſollicitois; il quitta le Miniſtère: M. ꝙOrmeſſon, 
convaigcu de Putilite de operation meditte , donna les 


ordres eonvenables pour que rien nen arrerat la con- 
fection. | 


(1) Cette commiſſion étoit compoſte de M. de Four- 
queux , Preſident, MM. de la Boulaye , de Colonia & 
de Montaran, Maitres des Requetes, MM. Boyetet & 
Dupont, Commiſſaires-GEntraux du Commerce, MM. de 
la Perrière & Paulze , Fermiers Généraux. MM. de la 
Boulaye & Colonia n'ont point concouru a Vexamen z 
MM. de Montaran, de la Perrière, & Boyetet, conjointement 
avec moi, ont examiné le tarif: MM. de Montaran , 
Boyeter, Dupont & Paulze, également avec moi, Tor- 
donnance , & tous les autres objets; M. de Fourqueux - 
2 rendu compte du tout au Miniſtre. 
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ſeconde divifion des Memoires qui lui ont -&6 
preſenres (1). 

Deux points eſſentiels etojent approfondis. 
10. le ſacrifice reſultant de la ſuppreſſion des 
droits interieurs & de circulation, & les com- 
penſations de ce ſacrifice (2). 20. L'interèt de cha- 
que Province ou Diſtrict a adoption du plan 
d'uniformité far les traites (3). Les differens 
Bureaux de PAſſemblee de 1787 ne proposè- 
rent que quelques foibles modifications, & ſup- 
plièrent da Majeſté de ne pas differer la pro- 
mulgation du nouveau tarif, ainſi que la ſup- 
preſſion des droits interieurs. Les circonſtances 
exigeoient meme la prompte deciſion de cette 
opération intereſſante: Vexecution prochaine du 
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(1) Les Mémoires preſencts a à raſſemblee des Notibtes 
ſont connus. 
(2) Dans un comité tevu par le Miniſtre, M. de 
Colonia, trompé par les aſſertions de la Ferme, pre- 
ſenta ce ſacrifice comme un objet de dix millions; M. de 
la Perrière aſſura qu'il ſereit peut erre plus conſiderable z 
je ſoutins qu'il n'y en avoit aucun; le Miniſtre donna 
des ordres pour approfondir cet article; M. de Colonia 
a fait un travail très-tendu, qui eſt entre mes mains, 
& dont les rèſultats ſont conformes a ceux que j avois 
donnẽs. 
(3) Cet article ſera traité dans la ſuite de ce Memoue, 
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traité de commerce avec I Angleterre ne per- 
mettoit aucun retard; il eroit ſenſible que les 
manufactures indigenes ſerojent dans I'impoſh- 
bilite de ſoutenir la concurrence avec les mar- 
chandiſes anglaiſes, lorſque les premitres ſeroient 
grevees des. droits de fabrication & de circula- 


tion, tandis que celles d' Angleterre n'acquits 


teroient que les droits moderes du traitè de com- 
merce (1) Le Miniſtre ne ſe fit point illuſion 
à cet Egard; il parut dans intention de pro- 
mulguer Edit de ſuppreſſion des droits inte+ 
ricurs;, le nouveau tarif, & la nouvelle ordon- 
nance, tout fut prepare pour y parvenir. 


Mais la prudence engage le Miniſtre a dar 


-pne nouvelle communication du tarif & de For- 


donnance , tant a MM. les Deputes du Com- 
merce,.qu'a la Ferme- generale, pour avoir leurs 
obſervations ſur les articles qui en paroiſſoient 
ſuſceptibles. 


Co nouveau retard ne devoit ètre que d'une 
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(1) Si eſt quelque moyen d'attenuer les funeſtes effers 
du traité de Commerce avec F Angleterre, le plus aflure 
conſiſte dans la ſuppreſſion des droits interieurs & de cir- 
eulation, puiſqu' il eſt reconnu que ſouvent la rẽunion 
des perceptions multiplices , ſur les productions du ſol &. 
de Vindyſtrie . nationale, excède le taux des droits fixes. 
P iv 
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foible durée (1); il s'eſt prolongt par les cir- 
conſtances; ainſi, contre I interẽt evident du Com- 


A 


le traité de Commerce ſur les marchandiſes An- 
8 Liſes. * | 
- (1) Le Miniſtre avoit donné la communication à la 
Ferme gt&nerale, pour un mois, au commencement 
d' Aout 1787, & a MM. les députés du Commerce re- 
preſentes par quatre de leurs membres, au commence- 
ment de Septembre; M. de la Boulaye a penſe qu il 


| feroit plus utile de reunir MM. les Depurts & Fermiers 


Gencraux en un ſeul comité dont il ſeroit le Prefident : 
te Miniſtre a adhere a cette propoſition : le Comité, oz 
je ai point 66 appelè, s eſt applique a la critique du 
tarif; elle ètoit inutile, puiſque I'&dit de promulgation 
ne Pannongoit que proviſoire , & laiſſoit aux Negocians , 
aux Chambres du Commerce, la faculte , pendant un an, 
des repreſentations ſur la fixation des droits; diſpoſition 
propoſce par M. Boyetct, & qui ne ſera pas moins ne- 
ceſſaire , nonobſtant la critique du Comité, qui ne differe 
au ſurplus de ſentiment ſur les baſes adopttes per la 
Commiſſion , que relativement a guelgues articles dont, la 
decifion eft ſoumiſe au Miniſtre. 

La diſcuſſion de Tordonnance des rꝭglemens ſur le 
Commerce des Iſtes & autres Commerces particuliers; 
celle du Commerce d'entrepor & de commiſſion, &. 
mèritoiĩt attention: j'ai demande la communication du 
travail du Comité; M. de la Boulaye me Favoit pro- 
miſe, mais cette promeſte étoit ſans effet: cette com- 
munication Etoit de droit, on me la refuſoit; j expoſai 
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merce national, cette operation eſt encore retardee; 
les repreſentations des Etats de 1614 ne devront 
leur ſucces qu'aux concours des E e eg 
de 1789 (1): 


A p 


_ — 


_—y 
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au Mute combien elle étoit indiſpenſable : ſur mes 
repreſentations le Miniſtre a pris M. de Leſſart d'exa- 
miner les points controverſts par le Comité, de me les 
communiquer, & de rechercher tous les articles ſur leſ- 
quels il ſeroit poſſible de concilier opinion du Comits 
avec les baſes adopttes par la commiſſion de M. de 
Fourqueux, afin de n'avoir a pronoacer qua ſar les ar- 
ticles en diſcuſſion. 

M. de Leſſart Seſt livre avec un zoe digne de ſes 

lumidres, à ce travail, non moins important que faſti- 
dieux : tous les points controverſes font pleinement 
Eclaircis 3 le Miniſtre eſt en état de prononcer ſur ceux 
ou les avis ſont partagés. 
La Ferme a de nouveau preſents ſes objections contre 
les produits du nouveau régime; elle a fait revivre ſon 
aſſertion chimerique d'une perte de dix millions; M. de 
la Boulaye y a ajouté foi, quoiqu' elle far reconnue 
fauſſe par M. de Colonia: Jai donc été force d'optrer 
ſur les baſes de 17843 ce nouveau travail a été fait 
avec la plus grande attention; jen rendrai compte dans 
la ſuite de ce Mémoire: il prouve , non moins eſſicace- 
ment que les operations prectdenres , le peu de fon- 
dement des nouvelles aſſurances de la Ferme, ſur un 
ſacrifice ideal , & qui ne peut exiſter. 

(1) Le plan de reforme des traites n'eprouvera cer - 
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HFeureuſement toutes les operations ſont telles 
ment preparees , le travail a ſubi un examen ſi 
ſcrupuleux , qu'il eſt impoſſible 4 Veſprit humain 
de prevoir aucun nouvel obſtacle : cette yerits 
ſera demontree par la diviſion de ce Memoire 
en ſept parties. | 5 

La premiere ttaitera FO * de reforme con- 
ſiderè ſous le point-de- vue du commerce inte= 
rieur, des avantages que la Nation retirera de 
Tabolition des barrières locales, de la remiſe 
reſulrante ſur les 1mpors de conſommation , de 
la ſuppreſſion des divers droits qui grèvent les 
productions du fol & de Pinduſtrie, ſoit 4 1 
fabrication, ſoit a la circulation. 

La ſeconde aura pour but de rechercher les 
effets du nouveau tarif ſur les relations de la 
France avec TEtranger ; les accroiſſemens d'im- 
pots qui pourront en &tre la conſequence 8 ſur, 
la conſommation de quelques dil ou 
denrèes Exrangores. 


* 


— 


— 


tainement point de nouveaux delais , lorſque les Etats- 
Generaux auront toutes les baſes propres a conſtater les 
avantages que les ManufaQures & le Commerce nationakt 
en retirerant 3 lor{qu'il ſera prouve qu'il ne compromet 
ni les privikges d'aucune Province, ni les revenus « 
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La troifieme expoſera les exceptions dont ſera 
ſuſcepriblelaperceptiondes droits du nouveau tarif. 
La quatrieme traitera ſommaitement de lore 
donnance & des principes qui ont dirigè ſa re- 
daction; elle fera mention de ce qui intereſle le 
commerce de commiſſion & de ſpeculation, 

Ia cinquieme ſera particuliere au commerce 
des Iſles, de la traite des Noirs, du Levant, de 
Unde & de la Chine, & preſentera quelques 
reflexions ſur le commerce du Nord, ſur les 
moyens capables d'affranchir cette branche de 
commerce du ſecours onereux de la Navigation 
intermediate, non moins funcſte a V'Erat, que 
prejudiciable a Pacc;oiſſement, a la ſplendeur 
de la Marine Frangaile. ' 

La ſixieme demontrera que Vexecution du plan 
de reforme ſur la partie des traites interc{ſe 
routes les parties du Royaume ſans exception , 
qu'elle ne compromet les privileges d'aucune 
Province , d'aucun Diſtrict. * 

La ſeptieme , enſin, prouyera , ſans replique , 
que le nouveau regime des traites ne demande 
qu'un tres-leger ſacrifice ſur les produits actuels, 
ſacrifice plus que compenſe par Funiformirte de 


Fimpot du tabac , dans les Provinces qui forment 
exception a la vente excluſive. 
Je terminerai ce Mcmoire par des obſerva- 


\ 


_ | 
tions rres-importantes & qui auront pour but de 
garantir le Commerce de Iimperitie des Pré- 
poſes de la Ferme, des vexations qu'il ẽprouve 
ſans ceſſe par des conteſtations mal-fondees, par 
les deplacemens & les frais que neceſlitent les 
ſollicitations pour obtenir la juſtice qui lui eſt 
due, & par les lenteurs qu'il éprouve dans le 
jugement des conteſtations qui Vintereſſent. 
Joſe efperer que le développement de ces 
objets convaincra de la n&ceflite de cette opera- 
tion, qu elle reunira tous les vœux, tous les 
ſuffrages; & qu enfin le Commerce national 


ſera regi ſur les principes capables d' en aſſurer 
Textenſion & la proſperite. 


— @ 


237 
PREMIERE PARTIE. 


Du plan de reforme des traites , conſiders ſous 


le point-de-yue de Imper de conſommation , 
des obſtacles que le Commerce national eprouve 
& raiſon de la perception des droits interieurs 
& de circulation , des avantages que la Nation 
retirera de la ſuppreſſion de ces droits. 


Qs les importations de l Etranger ſoient ſou- 
miſes à des droits d'entree, rien de plus juſte : 
que ces droits ſotent combines a Pavantage du 
Commerce, la politique Pexige : que ces memes 
droits ſojent pergus umiformement à toutes les 
entrees du Royaume, equice le veur. 

Mais, que, dans un meme Etat, les ſpecu- 
lations du Commerce ſoient a chaque moment 
deconcertees par des perceptions abſurdes, ſou- 
vent arbitraires (1), & dont Vobjet eſt incalcu- 
lable pour le Citoyen, pour le Négociant le 


plus inſtruit; ce regime eſt inconcevable; il re- 


i „ 


— 


(1) Les droits pergus a la circulation ſont très- ſouvent 
arbitraires; des Commis ignorans ſe ſervent de tarifs à 
la main preſque toujours incorrects; il eſt commun de 
voir des perceptions diffcrentes dans les Bureaux d'une 


meme Proyince, 
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trace ſans ceſſe ces temps malheureux où les 
reſſources etoient difficiles, ou Teſprit de fiſca- 
lie ſuggeroit de foibles moyens , ſans porter 
ſes regards ſur les conſequences d'un impor mal 
combine , ſur le prejudice que fa perception 
devoit cauſer a Vinduſtrie , a Vagriculture. 

Telle fur Vopinion des Erats-generaux de 
1614 ils eſtimerent que le Commerce d'im- 
portation deyoit erre ſoumis a des droits d'en- 
tree, mais qu'il Etoit barbare d'en exiger à la 
circulation de Province a Province; ils recla- 
merent, avec la promulgation d'un tarif uni- 
forme, abolition abſolue de tous les droits in- 
terieurs & de circulation. | 

Jai fait connoitre les motifs qui ont fait dif- 
ferer juſqu'a preſent Vex&cution de ce projet 
utile; elle n'eſt plus ſuſceprible de retard; il n'eſt 
donc queſtion que d'en juſtifier les avgntages. 
L inſpection de la carte des droits de traites (1) 
ſuffit pour les apprecier. 1% Retards, viſites , 
deballemens des marchandiſes au paſſage deg 


—— bel Achaque Diſtrict. Elles ſont multiplièes a Pex- 


* 


(1) Voy. la petite carte indicative des bartières locales de 
la Gabelle, du Tabac. des droits de traites, a Fentrce , 
à la ſortie, & à la circulation x n no 2 des 292 juſti- 
ficatives de ce Meémoire. * 
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cs dans les Provinces réputées Errangeres (1). 
2% Payement de droits différens a chaque bar- 
rière (2). 30. Interdiction de tout commerce dans 
les quatre lieues des cinq groſſes Fermes limi- 
trophes des Provinces repurees errangeres (3). 

Que de genes! que dentraves ! comment le 
Commerce peut-il proſperer ſous un regime auſſi 
contraire au bien public? Leur moindre effer eft 
d'augmenter le prix de voiture, ſoit par terre, 
ſoit par rivieres (4) ; les retards dans les tranſ- 
ports cauſg ſouvent la mevente & Tavarie (5) ; les 


_ 


2 * * * 
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(1) Voy. la carte ci-deſſus pour connoitte le nombre 
effrayant des barridres locales: la viſite des marchan- 
diſes occaſionne des retards dont le prejudice eſt inap- 
preciable. 

(2) La reunion de ces droits en forme une maſſe 
exorbitante; un voiturier, un particulier en ignore tou- 
jours la quorite : le Commerce & le Citoyen ſont à la 
diſcretion des Commis. 

(3) Tout entrepot , tout magaſin de marchandiſes eſt 
prohibe dans les quatre lieues des cinq groſſes Fermes, 
limitrophes des Provinces rẽputécs (trangères. Ordonnance 
de 1687. | | 

(4) Il eſt ſenſible que le voiturier calcule dans ſes prix 
de voiture le retard qu'il &prouve dans ſa route, par 
les viſites des difttrentes barritres locales qu'il eſt oblige 


de franchir. 
(5) Les retards, ſur-tout par eau, cauſent un preju- 
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viſites & deballemens altèrent la marchandiſe (1); 
Tacquit des droits en augmente conſiderablement 
le prix; une marchandiſe nationale doit ſouvent, 
pour parvenir au lieu de ſa deſtination, des droits 
plus forts que ceux d'entree ſur la marchandiſe 
Etrangere de meme nature & qualité (2). 
Le Citoyen qui voyage y'eſt pas traits avec 


MC 
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dice inappreciable , gatent les marchandiſes, & em- 
pechent d arriver a ſa deſtination : ſur la Loire, par 
exemple, ou la navigation dépend des vents, & du vo- 
lume d' eau, une flotte partie de Nantes arrive a In- 
grande: la viſite dure pluſieurs jours , le vent change, 
Teau diminue , les bateaux ſont retardés de pluſieurs 
(.) Une marchandiſe qui ſubit pluſieurs viſites dans 
fa route eſt neceſſairement alterce. 

(2) Ces droits forment, par la réunion, un total 
exorbitant; une marchandiſe expedice , par exemple, de 
la Flandre pour, le Languedoc, acquitte à entree & A 
la ſortie des cinq groſſes Fermes, les droits du tarif de 
1664; a Lyon, ou en Dauphine, la Douanne de Va- 
lence, le denier Saint-André: & la marchandiſe étran- 
gere ne doit a ſon arrivée que la Douanne de Lyon, 
ou le droit uniforme; ainſi la marchandiſe nationale 
grev6e quelques fois de 15 ou 20 pour cent de droits 
a la circulation, ne peut ſoutenir la concurrence avec la 
marchandiſe Erangere dont le droit d' entrèe eſt ſouvent 
tire dans une moindre proportion. 
plus 
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plus de ménagement; A chaque barriere loe ile, 


il ne peut ſe diſpenſer d'une ſtation; ſes equi- 


pages ſont viſites ſcrupuleuſement ; il eſt tenu de 
faire {a déclaration, d'acquitrer des droits dont 
ii ne connoit ni la cauſe, ni la quotité; il faur 
qu'il sen rapporte à la bonne- foi des Commis: 
inutilement il murmure contre les retards, les 
formalites des viſites, le ravage qu'elles occa- 
fionnent dans les_malles , & contre Verabliſſe- 
ment des droits le expoſe a ces defagremens ; : 
ul paye, en maudiſſant, les auteurs . paccilles 
inquiſitions (1), | * 2 


Quel eſt le motif de ces genes multiplices ? 
Il wen eſt qu'un, celui de procurer au fiſc un 
impot ſur la conſommation des productions du 
ſol & de l'induſtrie. Le produit de ces drolts eſt- 
1] aſſez intereſſant pour balancer les inconve- 
niens d'un pareil regime? Non, puiſque les 


perceptions au paſſage , c*eſ{-a-dire d la circula- 


tion par terre qu par les rivières, ne font pas 
du produit de quatre millions, & que leur ſup- 
preſſion permettroit une Economie ſur les frais 


* 


* ” „ 
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(2) It n'eſt aucun citoyen "qui wait reconnu par fa 
propre experience les inconveniens de ces retards & de 
ces viſites. 


Q 
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de regie de la partie des Traites de plus d'un 
million (1). 

Il eſt queſtion de ſupprimer tous les droits 
à la circulation; les manufactures nationales en 
profiteront; elles pourront ſoutenir la concur- 
rence avec celles de I Etranger; les frais de 
tranſport baiſſeront, lorſque le Voiturier ne ſera 
plus oblige de calculer les retards qu'il eprouve , 
dans Petat preſent , a chaque barriere locale; la 
liberts du commerce ſera rendue aux parties des 
cinq groſſes Fermes qui en font actuellement 
exclues; le Citoyen ne ſera plus inquiets dans 
ſa route; ces avantages , qu'on apprecieroit dif- 
ficilement , ſerdlent plus que ſuffiſans pour dé 
terminer le ſacrifice de droits auſſi onereux , k 
le ſacrifice etoit indiſpenſable (2). | 


K — 
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(1) Les droits de circulation montent a pres de cinq 
millions, les droits des huiles & de la marque des fers 
a-peu-pres à deux millions; total ſept millions: mais la 
circulation par terre & par les rivieres n'acquitre qu en- 
viron moitié de ces perceptions; le ſurplus eſt ſupports 
par la circulation maritime , ſujetre a beaucoup moins 
d'inconyeniens , & qui d'ailleurs ne peut jamais Etre diſ- 
penſte des viſites & des declarations. 

(2) Le ſacrifice des droits intérieurs & de circulation 
n'exctde pas 7,500,900 livres. On juſtifiera dans la 
ſepticme partie de ce MeEmoire que la compenſation eſt 
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Ce n'eſt point au ſurplus aux droits de traites, 
acquittes au paſſage des Provinces ſoumiſes ,1 
differens regimes ,'que doit ſe borner la ſuppreſ- 
ſion ; elle doit $'etendre, 1 Y, aux droits-d'aides 
dont la perception depend de la regie des trai- 
tes, 2%. au droit de fabrication ſur les huiles 
nationales, 3. à celui de la marque des fers: 
quelques obſervations ſuffiront pour juſtikier cette 
ME | 
Les droits d'aides, dont il "Y ici 1 
tion, ſont ceux de ſubvention par doublement, 
jauge & courtage, percus dans la communication 
reſpective des Provinces ſujettes aux aides & de 
celles qui Me ſont point ſoumiſes à cette impo- 


ſition; le droit de 13 livres 10 ſols par muid 


ſur les vins expediés, ſoit 4 VErranger , ſour dins 
les Provinces de Franche-Comté, Lorraine, 
trois Eveches, Flandre, Artois, Hainault & 
Cambreſis, par les Generalites d' Amiens, Soiſ- 
ſons & Chälons- ſur- Marne; les droits de 9 liv. 
18 ſols par tonneau , — & nouveaux; 5 ſols 
ſur les vins importés en Picardie par VArtois, 
ou par les Ports de Calais, Boulogne & Eta- 


— 


7 
5 


ee juſques a concurrence de fix millions, au moins " 
juiq 


& que le ſurplus ſera bien remplace par Vuniformite de 
IImpòt du Tabac. 


G 
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ples; & le droit de 15 ſols par muid ſur les 
vins qui, apres avoir acquitre dans un des trois 
Ports qui viennent d'erre indiques le droit de 
9 livres 18 ſols par tonneau, ſont enſuite expe- 
dies par terre pour la deſtination de VArtois & 
de la Flandre. of 2; £50 
La perception de ces droits eſt faite avec ceux 
de circulation, auxquels ils doivent naturellement 
Etre aſſimiles ; mais lorſque ces derniers ſeront 
ſupprimes , lorſqu'il nexiſtera plus de barrières 
locales, il n'y auroit aucun moyen de conſervet 
la perception de ceux dont il s agit ici; dail- 
leurs, les boiſſons ne meritent pas moins do 
faveur que les autres marchandiſes d la circula- 
tion; conſequemment nul doute que ces droits 

ne doivent etre compris dans la ſuppreſſion (1). 
2%. Le droit de fabrication ſur les huiles na- 
tionales, Etabli en 1705 & 1710, eſt du gen- 
ralement 4 Vexercice dans toutes les Provinces 


„ 
— 


1 


(1) Les droits de ſubvention par doublement, 13 liy, 
10 ſols, par muid, 9 livres 10 ſols par tonneau ſur les 
boiſſons deſtintes pour la conſommation nationale, ne 
donnent qu'un produit d' environ 410,000 livres; ceux 
qui ſont acquittts ſur les boiſſons exportèes ou importees 
de I Etranger, doivent etre confidires comme faiſant 
partie des droits d' entre & de ſortie. 
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du Royaume , ſans aucune exception, conforme- 
ment à la Declaration du 21 Mars 1716 ; mais 
Vexercice de ce droit a paru tellement  onereux 
aux Provinces dans leſquelles la fabrication des 
huiles eſt la plus importante , qu'elles en ont 
ſollicite le rachat par des abonnemens propor- 
tionnes à leur conſommation, & ſous la con- 
dition que le droit ſeroit acquirte ſur les huiles 
a Ia ſortie des Provinces abonnees pour quelque 
deſtination que ce ſoit : il eſt également da ſur 
les huiles étrangères importées en France, en 
ſus des droits d entre fixes par les differens tarifs 
en uſage dans chaque Province ou Diſtrict. 
Ainſi, le droit particulier des huiles doit etre 
confidere comme un impòt de conſommation, 
acquitte ſur les huiles nationales à la fabrica- 
tion, dans les Provinces ſujettes a Texercice ; 
compenſe pat des abonnemens , dont le recouvre- 
ment fait partie des impaſitions territoriales , dans 
les Provinces ou Iexercice na pas lieu; pergu 
ſur les huiles des Provinces abonnees à leur 
enlèvement pour une deftination ulterieure ; di, 
enfin , ſur les huiles étrangères import6es en 
France, en ſus des droits d'cntree ordinaires. 

Il doit etre confidere comme drait de ſortie , 
relativement aux huiles exportees 4 VEtranger , 
ſoit par les Provinces abonnees , ſoit par les Pro- 

Lu 
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vinces ſujettes a Vexercice.: dans le premier cas ; 
Etranger paye le droit au moment de Vexpor- 
tation (1); dans le ſecond, il rembourſe au ven- 
deur le montant du droit pays a la fabrication, 
qui , des-lors , fait partie du prix de vente. 
II eſt Evident 19. que le droit ſur les huiles 
Etrangeres peut Ctre confondu avec le droit d'en- 
tree ʒ il n'eſt aucun motif pour exiger deux ſortes 
de perceptions, une double declaration. 2. Que 


le droit ſur les huiles nationales, a Texporta- 


tion, eſt mal combine; qu'il convient de ne 
point grever cette production d'un droit dont la 
quotits nuit au debouchs. 3% Que les abonne- 
mens dont le prix eſt fourni par un accroiſſe- 
ment ſur les impoſitions foncières, nexigeroient 
aucuns frais onereux de perception, ſi les Re- 
ceveurs-generaux des Finances, & les Tréſoriers 


des Pays d' Etats étoient autoriſcs à verſer direc- 


tement le prix de ces abonnemens au Treſor- 


(1) Le droit particulier des huiles eſt pays à Vexpor- 
tation des Provinces abonnces en ſas des droits de ſortie 
fixés par les différens tarifs , à exception des huiles ex- 
p<dices de Provence, qui en ont été déchargées par 
Lettres-Patentes de 1767, dans le cas d'exportation par 
mer, alin de leur ménager, chez VEtranger , la con- 
currence naturelle avec les huiles d'olive d'Italie. 
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Royal, ſans etre tenus d'en compter 4 la Regie- 
générale. (1) 4. Que la perception du droit a la 
fabrication eſt genante z qu'elle excite avec raiſon 
les plaintes & les reclamations des Provinces 
ſoumiſes a Texercice z qu'il ſeroit juſte de leur 
accorder le rachat de ce droit par des abonne- 
mens qu elle ne ceſſent de ſolliciter, mais aux- 
quels la Regie-generale s oppoſe avec la plus 
grande force (2). 5% Que le droit a Tenleve- 
ment des Provinces abonnees pour une deſtina- 
tion ulterieure peut, dans Petar preſent , ètre 


acquitté avec les droits de circulation, mais 


que ces droits devant ètre ſupprimes , ainſi que 
les Bureaux &tablis ſur les frontières locales des 
Provinces ſoumiſes à differens regimes , ce genre 
de perception deviendroit impratiquable, ou que, 
ſi, pour le conſerver , on maintenoit les Bureaux , 


— ——— K 


— — 


(1) La Regie générale jouit d'une remiſe de 8 deniers 
pour livres ſur la totalité de ſes recouvremens ; elle eſt 
tres- inutilement chargte du ſoin de verſer au Tréſor- 


Royal les perceptions des Receveurs-Gentraux & Tré- 


ſoriers des Pays d'Etat. 


(2) Le Rouſſillon, la Flandre, & I Artois ne ceſſent 
de ſolliciter le rachat de l'exercice par des abonnemens ; 


la Regie générale sy refuſe conſtamment. 
= 
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le produit ſeroit entièrement abſorbé par les 
frais de Regie (1). 

D apres ces baſes, d'apres la nëceſſité de ps 
curer à la fabrication des huiles tous les avan- 
tages capables de concourir 4 l'accroiſſement de 
cette precieuſe branche d'induſtrie , de dimi- 
nuer importation des huiles errangeres , objet 
tres-confiderable dans la balance de notre com- 
metce (2), il convient 1”, de regler les droits 
d'entree ſur les huiles errangeres dans une pro- 
portion ſuffiſante pour aſſurer la preference à 
celles de France, ou, au moins, une conci r- 


rence avantageuſe (3); 2% de fixer les droits Ce 


＋˙ ä ů 
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(1) Une grande partie des frontitres locales des Pro- 
vinces redimtes de Texercice, eſt garnie de Bureaux pour 
la perception des droits de circulation : Jorſque ces Bu- 
' reaux n'auront plus cet aliment, il ſeroit impoſſible de 
les conſerver pour le droit de fabrication des huiles. 

(2) Il eſt reconnu que cet article d importation nous 
tend annuellement tributaires de I Etranger de plus de 
12, oo, ooo livres: ſi les huiles nationales ſont affran- 
chies de tout droit à la circulation, & a la fabrication, 
il y a tout lieu de preſumer que cette branche d impor- 
tation diminuera tres- conſidẽrablement; peut- tte meme 
s ancantitra- t- elle entièrement. 


(3) La commiſſion avoit adopte , comme M. Trudaine 
[avoir propoſe , la fixation dy droit d'gniree fur les huiles 
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fortie ſur les huiles nationales 4 un taux aſſez 


modere pour ne point nuire a leur exporta- 


tion (1); 3*. de conſerver les abonnemens dans 
les Provinces actuellement redim&6es de Texer- 
cice , & d'en conſentir en faveur de celles qui 
y ſont ſujettes; ee moyen &tant le ſeul d'exciter 
en France cette branche d'induſtrie trop con- 


 trarice par la perception du droit à la fabrica- 


tion (2); 49. de ſupprimer toute perception 4 


—_ 


d olive Errangeres 2 vingt pour cent, y compris le droit 
de la Déclaration de 1716 : ce droit &toit de 12 livres 
le quintal, ſur eſtimation de 60 livres; le Comite de 
M. de la Boulaye à penſt qu'il étoit trop fort pour 
un objet de première nẽceſſité, mais en meme temps, 
les Fermiers-Generaux , Membres de ce Comité, ont pre- 
tendu qu'il toit juſte de conſerver le droit ſur les huiles 
nationales: ces deux propoſitions ſont contradictoires; 
au ſurplus, un droit de 10 livres le quintal eſt néceſſaire 
pour obrenir la concurrence aux huiles de Provence & 
Languedoc, qui peuvent, en grande partie, ſupplter 
Fimporration des huiles Etrangtres. 

(1) Le Comité a critique la fixation des droits de 
ſottie ſur les huiles nationales 2 cinq pour cent, & pro- 
poſoit de le reduire à deux & demi pour cent 3 mais 
elles ſeront traité es trcs - favorablement par la ſuppreſſion 
du droit de fabrication qui exctde le taux de cing pour 
cent. 

(2) Les abonnemens aQuels font d'environ 290,000 
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renlèvement des Provinces abonnées, & de 
rendre aux huiles toute liberte d a circula- 
tion (1). 

Il n'eſt pas douteux que ces faveurs excite- 
ront la culture des oliviers, des noyers , de toutes 
les graines propres à faire huile; que la fabri- 
cation des huiles augmentera , lorſque la ſup- 
preſſion du droit de la Declaration de 1716 & 
de tous les droits de circulation permettra la ré- 
duction du prix, & mettra les huiles nationales 
dans le cas d obtenir la preference ſur celles de 
FErranger , grevees d'un droit d 'entr6e qui com- 
prendra le droit particulier de la Declaration de 
1716 (2). 


8 


lvres ; ceux qui pourront ęètre conſentis en faveur des 
Provinces ſujettes à Vexercice, ſeront d'environ 210,000 
livres; on conſervera donc ſur le produit du droit 500,008 
livres; ce qui réduira, ſur cet article, le ſacrifice 2 
1,360,000 livres; puiſque le produit general ſur les 
huiles nationales, y compris les abonnemens , n'eſt que 
de 1,860,000 livres. | 

(1) Ce moyen eſt le ſeul qui puiſſe encourager la fa- 
brication des huiles en France; celles de Provence & 
Languedoc ont a ſupporter, en droits intérieurs, un 
Impor ſuperieur aux droits acquittés ſur les huiles d'Iralie. 

(2) Le droit de 10 livres le quintal poids brut, eft 
neceſſaire pour Erablir l ẽgalitè de prix entre les huiles 
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3%. Le droit de la marque des fers eſt percu 
ſous differentes formes. 19. II eſt acquirte , 
comme droit d' entre, ſur les fers & aciers , 
ouvrages de fer & acier importés de l Etranger 
dans les reſſorts des Parlemens de Paris, Rouen, 
Dijon, Metz, Nanci, Grenoble, & Toulouſe. + 
20. Il eſt du à la fabrication, ſur Vinduſtrie 
nationale, dans les reſſorts des Parlemens de 
Paris, Dijon, Metz , & Nanci. 4“. Il eſt peru 
ſur les fers & aciers, ouvrages de fer & acier, 
& ſur les mines qui entrent ou ſortent des reſ- 
ſorts des Parlemens de Grenoble & Toulouſe. 
5. Enfin, il eſt du ſur ceux qui ſont 1mportes 
des Provinces exemptes du droit de marque dans 
celles on ce meme droit a lieu a la fabrication. 

Des perceptions auſſi bizarres , auſſi compli- 
quees , ne ſont pas moins extraordinaires que 
préjudiciables a Vinduſtrie nationale. 19. Les fers 
Errangers 1mportes dans les reſſorts des Parlemens 
de Flandre, Bretagne, Bordeaux, Pau, Provence, 
& Beſangon, ne doivent point le droit; ainſi 
les fers fabriquets en France, qui ne peuvent 
parvenir dans ces Provinces que greves, tant 
du droit de marque, revenant @ pres de 7 pour 


— — 


de IEtranger, & celles de Provence, qui ſont de meil - 
leure qualité. 
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cent, que de divers droits locaux, ſont hots d tat 
d'y ſoutenir la concurrence avec ceux de ! Etran- 
ger. 2. La perception du droit à la fabrication 
exige des formalites fi gènantes, que ce genre 
d induſtrie languit au point que nous ſommes, 
annuellement, tributaires de VEtranger de 5a 6 
millions, a raiſon de I'importation des fers (1). 
30. La perception a la circulation n'eſt pas moins 
onereuſe ; elle grève du droit les fers & aciers 
des Provinces qui en ſont exemptes (2); cette 
perception ſera, au ſurplus, impraticable, lorſ- 
que les droits de circulation n'exiſteront plus, 
& que les barrieres locales auront le meme 


—_— 


(1) Limportation des fers ouvrts & non ouvres eſt , 
année commune, de 35,127 milliers , qui au prix col 
lectif de 180 livres, font ſortir de France une valeur 
de plus de 6 millions: il eſt facile de fe redimer de 
cette charge: on y parviendra lorſque le droit de la 
marque des fers, ceux de circulation & de peages n'exiſ- 
teront plus. 

(2) Un exemple ſuffira pour juſtifier la verite de cette 
aſſertion: les fers du Berry, qui deſcendent la Loire, 
pour paſſer en Bretagne, ont acquité le droit à la fabri- 
cation; ceux de Franche-Comté, qui deſcendent le 
Doux, la Saone , & le Rhone pour aller en Provence, 
le payent a Ventrce de la Bourgogne: les Bretons & les 
Provencaux ne peuvent donc ſe diſpenſer de payer le 


4 
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ſort (1). 4. La ſuppreſſion du droit de marque ne 


ſerapas moins avantageuſe aux Provinces exemptes 
de ce droit; il eſt un veritable impor de con- 


ſommation a acquitter, ſoit au paſlage , ſoit a 


la fabrication; le taux de cer impor ſe confond 
avec le prix originaire; il eſt conſequemment ſup- 
ports par les Provinces privilegiees , lorſque leurs 
relations les forcent de s approviſionner en fers 
des Provinces ſujettes au droit (2. 

Il eſt donc indiſpenſable de ſupprimer entiè- 
rement le droit de marque des fers d la fabri- 
cation, puiſque ſa perception à la circulation ne 


r 1 — 
* 


droit qui ſe trouve confondu dans le prix de fabrique 
ou de tranſport. | 

(1) La perception du dtoit de marque des fers au pa 
ſage, ceſt-a-dire à la circulation, ne donne qu'un pro- 
duit d' environ 3 50, ooo; il ſeroit inſuffiſant pour ſub- 
venir à la depenſe des Bureaux , & des frais de garde, 
aujourdhui ſupportts par les droits de circulation, & par 
les parties des Gabelles & da Tabac. Voy. la carte 
des barridres locales. | 


(2) Le droit identifie avec la valeur originaire, eſt no- 
toirement à la charge du conſommateur; a ce titre la 
Bretagne, la Provence, la Flandre, & autres Provinces 
exemptes du droit de matque, Tacquittent ſur les fers 
ouvres & non ouvrés, qu'elles tirent des autres Provinces 


de France, 
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- pourroit exiſter (1); mais en meme temps il 
convient de fixer le droit d'entree ſur les fers & 
aciers de I'Erranger , dans une proportion capable 
de menager la preference, ou, au moins, une 
concurrence avantageuſe aux fers & aciers ouvres 
ou non ouvres , fabriques en France: cette con- 
fideration a determine la quotité des droits du 
nouveau tarif (2). | 

T obſerverat , au ſurplus, qu'il eſt 2 preſumer 
que, ſans etendre la conſommation des bois dans 
les Provinces ou ils ſont rares & chers, la fabri- 
cation des fers peut conſiderablement augmenter 
en France, & peut &tre à tel point que nous 
ne tarderons pas a nous redimer du tribut que 
nous payons 2 I'Erranger , au prejudice de la 
balance de notre Commerce (3). | 


9 
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(i) Cette verirs eſt complètement dEmontree par la 
note ci - deſſus. 


(2) II étoit juſte de comprendre le droit de marque 
dans la fixation du droit d' entrée ſur les fers ouvrés & 


non ouvres , importts de I Etranger, puiſque les Pro- 
vinces exemptes de ce droit, mais qui Þacquittent ſur 
les fers qu'elles tirent des Provinces ſujettes, ſeront af- 
franchies de cette perception, & qu'il convient d' aſſurer 
a Vinduſtrie nationale la preftrence ſur celles de I Etranger. 


(z) Si les Salines de Franche-Comté, Lorraine, & 
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Cette conſidtration juſtifie complètement que, 
ſous le point-de-vue de la ſuppreſſion des droits 
de circulation, tant ſur les marchandiſes, que fur 
les productions de la peche, & les boiſſons, de 
ceux de fabrication des huiles & de la marque des 
fers, le plan de reforme des traites ne peut 
exciter que des ſentimens de reconnoiſlance , 
puiſqu'il procure une moderation effective de 
plus de huir millions ſur la ſomme des impors 
de conſommation (1); qu il accorde au Citoyen, 


— ä 


Trois-Evèchés ſont ſupprimdes , les forges de Franche- 
Comre , abondantes en mine de la meilleure qualité, 
peuvent augmenter leur fabrication, ſur- tout lorſque la 
ſuppreſſion du droit de marque & des droits locaux, 
permettra extraction de cette Province, en fontes qui 
peuvent tre converties en fers, a la proximité des mines 
de charbon de Rive, de Giès pres Gilors 3 $3 cette ſpt- 
culation eſt praticable , elle eſt aldi par un tres-riche 
Matire de Forges, Un autre projette, dans le Berri 8 
le Bourbonnois , un ttabliſſement qui ne ſeroit pas moins 
avantageux. 
(1) Moderation * 3 4. conſommation pat Ha- 
bolition des droits de circulation ci . . 4,799,000 liv. 
Idem. Pour la ſuppreſſion des n 
bord & de conſommation ſur le poiſſon. 290,000 
14em. Pour celle des droits de ſubven- 


5,089,009 liv, 
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au Commerce , la liberrs precienſe de la cireu- 
lation; qu'il ancantit les barrieres locales de la 
Finance; qu'il rend, enfin, inutile la p ohibi- 
tion du commerce en gros dans une partie très- 
conſiderable du Royaume (1), le cout confortne- 
ment au van des Etats de 1614. 


5 at 


autre _ 4 _ 5089,000 liv. 
tion par doublement, & autres pergus à 
la circulation, ſur les boiſſons de toutes 
ſortes. - 4 N 5 - +» 410,000 liv. 
| Tdem. Pour celle du droit de fabrication - 
OP OE TE . 1,360,000 
dem. Pour celle du droit de marque 3 
PP ˙²˙ ]6Ũ̃œ !. . 
1 8,03 1,000 liv. 
Plus , moderation accordee, en 1787, 
pour la ſuppreſſion de divers droits ma- 
ritimes ; diminution des contributions des 
ſaiſies, a raiſon de la ſuppreſſion des 


droits de circulation. , . $97,000 liv, 


— 


Objer effectif de la remiſe ſur les Im- 
pors de conſommatio . . . 3,628, ooo liv. 

(1) Tous entrepors & magaſins ſont defendus par I'Or. 
donnance de 1687, dans les 4 lieues des cinq groſſes 
Fermes limitrophes des Provinces tepurtes Ertangytes. 


— 


* 


SECONDE 
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SECOND E PART I E. 


Du plan de reforme des Traites , confidere ſous 
le rapport des relations de la France avec 

 OPEtranger ; de Puniformite des droits ſur les 

Marchandiſes des Iſles & Colonies Francoiſes , 
& de Import du Tabac. 


Ar avoir juſtifiè les avantages qui reſul- 
teront de I'antantiſlement de pluſieurs droits in- 
térieuts, & de ceux de circulation, il convient 
de rechercher les moyens de ſatisfaite au ſecond 
veu des Etats-generaux de 1614; il a pour but 
la promulgation d'un tarif unique , & perceptible 
a routes les entrees & ſorties du Royaume , in- 
diſtindtement. | 

Ce tarif doit etre conſiders ſous les deux rap- 
ports de l'importation & de exportation. 

Les droits d'entree doivent favoriſer I impor- 
tation des matières premieres z elles devroient 
meme <tre affranchies de tous droits, pour Eviter 
le ſurhauſſement de prix ſur la marchandiſe; 
ainſi, en admettant la fixation d'un droit, il 
faut qu'il ſoit inſenſible, qu'il nait d autre mo- 
tif que d aſſurer l exactitude des operations de la 
balance du Commerce (1). 


— 


(1) Je ferai connoitre , dans la ſuite de ce Memoire , | 


R 
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Quant aux objets de conſommation tels que 
tes comeſtibles, les drogueries & epiceries , 
les vins, eaux-de-vie, & autres boiſſons, les 
huiles, &c., les droits d entree ſont un veritable 
impor de conſommation dont le taux doit &tre 
r6gle dans une proportion aſſex moderee , pour 
ne point exciter la contrebande & la cupidite , 
pour ne point reſtreindre la conſommation; il 
faut neanmoins que le droit ſoit afſex fort pour 
aſſurer aux productions nationales une preference 
legitime ſur celles de Etranger. 


Enfin les droits d entre ſur les warchandiſes 
manufacturèes peuvent erre fixes dans une pro- 
portion plus ou moins forte, ſuivant la nature 
du prejudice ue la concurrence peut cauſer aux 
fabriques natihnales: cependant , en eſtimant 
qu'un droit d'entree etoit preferable a la prohi- 
bition, le Miniſtre, dans les baſes qu'il m'avoit 
donnees en 1780, la Commiſſion, apres un 
examen reflechi , avoient penſe que, sil conve- 
noit d'ecarter la concurrence des manufactures 


Yatilire de ces operations, & les avantages que le Com- 
merce peut en tirer. Un droit leger, qui ne tend qu'a 
aſſurer la fidelire des déclarations, ne peut nuire 2 Vimpor- 
tation des matières premières. 


Com- 
I qu à 
mpor- 


Errangres par la -fixation d'un droir-d'entree, il 
w ẽtoit pas moins important d'&viter les effets de 
la contrebande: d'apres ces motifs,” le droit le 


plus fort, 4 7 exception des produttions” de la 


peche & de quelques: autres articles, avoit t fix6 
au taux de 15 pour cent de la valeur, & c'eſt 
dans cet erat que le projet du nouveau tarif a 
eté preſents 3 a IAfſemblee de 1787; mais, de- 
puis , on a penſe qu'il convenoit d alfujettir 4 
des droits prohibitifs de 30 pour cent. & au- 
deſſus, une grande partie des objets manufactu- 


rès; cette difference d opinions mérite une atten - 


tion particulière (1). 


hy "Wy > 
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(1) Perſonne ni ignore que les aſſurances de la contre- 
bande ſont owyertement de 8 à 10 pour 100 au plus: un 
Alroit de 30 pour 100 donne donc a la fraude un benefice 
de 10 pour 100. Il eſt ſuffiſant pour exciter la cupidité. 
Ainſi le fraudeur proſitera ſeu! de la fixation d'un droi 
qui ne ſera que rarement acquitte. Un droitde 15 pour 100 
au cont' aire , obtiendroit la prefcrence (ur les introductions 
toujours riſquables de la contrebande; & la perception du 
droit feroit tourner au profit du Fiſc , le bënéfice des aſſu- 


rances, en procurant a Vinduſtrie nationale un avantage 


ſuffiſant pour lui aſſurer au moins une concurrence avan- 
tageuſe. 


A cette propoſition, le Comité de M. 40 1 la Boulaye 
ND que le raux de I 5 pour 100 eſt trop modere, Pour 


RY 
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Quant aux droits de ſortie, nul doute ſur Is 
nec eſſitè den affranchir les manufactures natio- 
nales, & les productions du ſol pour leſquelles 


„ 9 4 ; 
IEtranger peut entrer en concurrence. avec la 


France dans les différens marches de I Europe; 


* r EY p : A... 4. 4 = ** 
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jvſtifiet cette aſſertion: il s appuye ſur les r6clamations du 
Commerce contre le Traits paſle avec I Angleterte, Trait 
qui fixe les droits d'entrèe dans la proportion de 12 a I 15 
pour 100 de la valeur. 

Qu'il me ſoit permis de preſenter 3 2 cet égard e 
obſervations.” 15. Les droits de circulation ſubſiſtent ; 
leur perception altère, au prejudice des manufudtures Khan 
nales, le bEnefice du droit d'entree. 20. Eſt-il bien aver6 


que la perception ait été faite dans la proportion de la 


valeur des marchandiſes ? Il faudroit à cet effet des ap- 
preciateurs conſommès dans la ſcience du Commerce. On 
a fait choix de Commis des Fermes; ils peuvent avoir dy 
ztle, mais ils manquent de connoiſſances. Je propcſeraj 
dans la ſuite de ce Mémoite les moyens capables d' aſſurer 
la perception dans la proportion des valeurs effectives. 
35. Laffluence des marchandiſes angloiſes étoit naturelle 
2 Touverture d'un Traité de commerce; mais le ſoutien- 
dra- t- elle? Je ne le crois pas. 


D'apres ces conſiderations , la queſtion me paroit tres- 


importante; c'eſt au Miniſtre a prononcer : il le pourra, 
ſur la repreſentation de I'tar des marchandiſes que l'on 
eſtime devoir Erre tarifées a un droit de 30 pour 100 & 
au- deſſus. 
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DESO TIE, aids on ee 
{ons Þ 01 Yo; kT * * "7 Varzvrs. Ober tas ners 
EY Indication des Marcha = 1 D | 
771 eee 2 — . 4 S 4 
19, . Objets manufactures, dope debate mire | J * 
les plus puiſſans Err | ET. | 114,840,691 |. 149,070. L 
2%. Productions 1 WO: 
118 par un Droit de 55 — a „ oo. WI Rh, n | 
. Vins, Eaux - de-Vie, Liquears & aucre Boilſons: | $0,491,326 2,449,151 
1 Marchandiſes diverſes qui peuvent ſupporter un „ 5 
' Droit de ſortie modere, ſans qu'il en reſulte aucun | 3 
prejudice pour Texporration- * —U—U—U— © oo NV 133,320,064 | 454,229 
3 $ * 
5. Matiètes premières, „ dont la BY doit Erre | 
prohibee: , ou allujertie 4 un droit prohibirif- - | 13,798,411 1,053,569 
Tora valeur des. exportations en „ 204,678,235 5 
Produit des Droits de ſortie, fixes par le nouveuu | 1 
Sour fur. ces exportations (1 1 . . * * a : . f . „ 5 0 4,149,972 . 2 
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8 00 On voit que les coir de 72 ſeront, pour ainſi dire, nuls ſur les deux ptemiers articles Te m 
aul font moderts ſur le rroiſizme & le quarridme 3 & que les marchandiſes _ n la cinquieme claſſe, 
forment qu une tres petite partie des expottations. 

Au ſurplus, les droits de ſortie ſont beaucoup plas foibles que ceux du tarif de 1664, & autres tarifs en 
uſage dans les diferentes Provinces réputces étrangères, ainſi que je le juſtifierai dans la comparaiſon | des produits 
aQtuels & de ceux du nouveau regime, & dans la diſcuſſion de Tinterer des Provinces. 

Je :dpis obſerver que le produit des droits de ſortie, eftime à 4,149,972 livres, ſera moins fort, .lorſque la 
— des droits interieurs & de circulation permettra la ſubſtitution des n r6gnicoles, a celles de 
TErnanger. II eſt ſenſible que, dans ce cas, Vexportation diminuera proportionnellement : a la plus grande conſommation 
Hans le + 83 ſoin, dans la comparaiſon des produits , d avoir &gard à cette obſervation. 
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Ainſi ces articles ne doivent ᷑tte ſoumis qu des 


— pour ainſi dire, nuls, & qui n auront 
autre but que d'aſſurer s de wa — 
8 du Commerce. 2 
Les autres productions telles que la: vins, &c. 
devtoient également etre exempres de tous droits 
4 exportation: cependant, comme intéièt du 
fiſc demande que les revenus de Etat ne ſoiem 
point ſacrifiés ſans neceſſite, ces articles peuvent 


ſupporter d la ſortie un droit aſſea modere pout 


ne point nuire au debouchæ chez I Etranger - 
Enfin, il eſt quelques matiè᷑res premières dont 
exportation ne doit ètte permiſe ſous aucun 
— ou ne doit Ferre que ſous la condition 


dun droit a- peu- pres Equivalent 4 la prohibition 
elles ſont les baſes qui ont fervi à la con- 


fection du nouveau tarif; il ſera plus facile de 
juger de leur bonté, ou des modifications, dong 
elles ſeront ſuſceptibles, par un apperqu des im- 
portations & des exportations, & par la ſommg 
des droits que les unes & les autres auroient 
zequitté dans les principes du nouveau tarif. 
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Nota. On na point compris dans Pexporzation 
les marchandiſes coloniales qui ſont. aſfranchies de 
tous droits de ſortie, & dont objet eſt, anne 
commune, de plus de 100, e, ooo liUvy. 
Un tarif dont les droits ſont regles ſur des 
principes auſſi favorables au commerce, 4 lin- 
duſtrie nationale, paroit à Vabri de toute criti- 
que; cependant, afin de ne rien commettre au 
hafard ſui la fixation des droits, je crois qu il 
ſera; prudent de n'en ordonner la perception que 
proviſoirement „de Kipuler expreſſement dang 
VEdir de promulgation , que les Chambres du 
Commerce & les Negocians auront, pendant unt 
unnde; la faculté d adreſſer au Conſeil leurs ob- 
ſervations ſur les articleg qui paroitront ſuſcep· 
tibles de modifications, ſuit generalememt . it 
purtiollement, afin de pouyoir le rectifier, & re- 
gler enſuire definirivemens les droits hui, ſeront 
achuitres'fur le commerce * dex: 


+” „ . % 

eee 60 „ — e * by 22 14 * vs — * - | Ly 8 ; 46. & 
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(1) Je nai rien —.— pour fixer hs * propor: 
rionnellement à la Valet commune des marchandiſes. Le 
projet de tarif redige par M. Trudaine, des renſeignemens 
pris avec la plus grande attention ſur les prix courans, 
ont ſervi de baſe a la confection du tarif, examine d ail - 
leurs très· ſcrupuleuſement par la Commiſſion. 
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Au moyen de cette precaution , il y a tout 
leu de preſumer que les droits ſur les relations 
de la France avec IEtranger, ne tatderont pas 
a etre fixes ſur les baſes les plus get 
* le Commerce. 

On ne doit pas ſe diſſimuler e que 
ceux d'entree ſur les drogueries & &piceries, ainſi 
que ſur les marchandiſes & productions que la 
France extrait de I Etranger, d raiſon de Pinſuf- 
fiſance de celles quelle fabrique ou qu elle recolte, 
ſont de veritables impors de conſommation; 
puiſque leur effet eſt d'augmenter les valeurs ori- 
ginaires, & que le conſommateur ne peur eviter 
cet accroiſſement de prix: j en comiens, mais 
ce n'eſt point un nouvel impòt ętabli à titre de 


* ee of 


62 nouvel examen 4e wi part te MM. les Departs 
du Commerce, admis au Comité de M. de la Boulaye , 
a reQihe pluſieurs Evaluations , & meme determine quel- 
ques changemens dans la quotité des droits de pluſieurs 
articles, enſorte que le tarif paroit avoir le degté de 
perfection qu'on peut raiſonnablement exiger. 

Mais il n'eſt pas moins prudent d' adopter la propoſition 
de M. Boyeret, Directeur gintral du Commerce, unani- 
mement accueillie par la Commiſſion, & tendante à ce que 
les differentes Chambres de Commerce fourniſſent leuts 
m&moires & obſervations ſur les modifications dont le 
nouveau tarif leur paroitra ſuſceptible. 
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eompenſation de ceux qui doivent tre abolis 
eomine deſtructeurs de l'induſtrie, nuiſibles 4 la 
cifculatiowinterieurez cet impòt exiſte dans ] Etat 
pteſent {mais dune maniere inegale, ſuivant le 
taux & la quotitè des droits fixés par les anciens 
tarifs propres 4 chaque Diftrict; & ſi les fixa- 
tions du nouveau ſont, d * cgards, ſu- 
perieutes à celles des anciens, on ne peut en 
tirer la conſequence d'un accroiſſement d'impor 
pat une conſidération très- ſimple : les anciens 
tarifs ſont tous ſuſceptibles . d une reappreciation 


dont les effets. ſeroient peut-ttre une charge plus 


peſante que les augmentations du nouveau (1). 
Cette obſervation ſera mieux es dans * 
fue de ce Mcmaire. kan: 


(a). Les droits uniformes ſont communs. à toutes les 
provinces; ; ainſi F objection ne ſeroit point applicable aux 

marchandiſes qui y ſont aſſujetties; elle ne pourtoit con- 
cerner que les marchandiſes qui acquittent les droits des 
anciens tarifs ; mais le Souverain s eſt toujours reſerys la 
facutte. des reappreciations,, lorſque les valeurs augmen- 
teraient, aſin de maintenix; la ſomme du droit au taux 
de ſon ẽtabliſſement. Les valeurs ſont plus que doublées 
depuis la confection des anciens tarifs: ainſi l'effet d une 
rEappreciation doubleroit au moins la quotité des droits 
pergus en vertu de ces tarifs, | 
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Au moyen d'un droit unique fur les impot- 
tations, & de la ſuppreſſion des droits de circu- 
lation, il wexiſtera plus de Bureaux dans Tinte- 
rieur, ni de barrieres locales: il eſt donc indiſ- 
penſable que la promulgation du nouveau tarif 
ſoit accompagnee de Puniformite des droits de 
conſommation ſur les marchandiſes des Iſles & 
de Pimpot du tabac. | 

Tai fait connoitre, dans la ſeconde Diviſion, 
les moyens d'aſſurer Funiformite de Vimpor du 
tabac, fans compromettre Pinterer des Provinces 
qui font exception a la vente excluſive; on peut 
en adopter de non moins ſatisfaiſans pour la 
perception des droits de conſommation ſur les 
marchandiſes des Iſles. 

La Bretagne n'eſt point ſujette aux droits des 
Lettres-Patentes de 1717 ſur les ſucres & cacaos 
deſtines a ſa conſommation; ces droits ſont ac- 
quittès ſur les Parties expedices de cette Province | 

pour la deſtination des cinq grofles Fermes. | 

La Franche-Comté jouit de Vexemption de 
ces droits ſur les ſucres terres & cacaos qu elle 
tire des Ports du Royaume pour ſa conſomma- 
tion, & de la reſtitution des droits ſur les ſuctes — 
raffinés, expedies a la meme deſtination. 

La Lorraine & les trois Evechés ont non- 1 
ſeulement cet ayantage , mais encore ces Pro- 


j 
| 
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vinces jouiſſent ſur les ſucres raffinés des mèmes 
prerogatives que la deſtination de ! Etranger 1); 
elles ſont de plus en poſſeſſion de Vexemption 
du droit de conſommation fur les cafés (2): 
enfin il leur eſt permis de tirer de I Etranger, 


en exemption de tous droits , les ſucres de toutes 


ſortes, les cafés & le cacao. 

Lorſqu'il nexiftera plus de Brigades ni de 
Bureaux ſur les frontières qui ſeparent ces Pro- 
vinces du Diſtrict des cinq groſſes Fermes, il eſt 
Evident que ces exemptions ne pourront ſubſiſter, 
puiſqu'aurrement le produit des droits de conſom- 
mation ſeroit totalement anëanti: il merite la plus 
ſerieuſe attention, à raiſon de ſon importance (3). 


— — 


(1) Le Conſeil a jugé, avec raiſon, que les ſucres 
raffinds, expedics pour la Lorraine & les Evèchés, doivent 
jouir des memes avantaces que ceux qui ſont exportes 2 
FEtranger : ſars cette Raver, les raffineries francoiſes ne 
pourroient , dans ces Provinces , ſoutenir la concurrence 
avec les ſucres raffinés de Hollande & 4 Angleterre. 
( Lexemption du droit de conſommation ſur les 
cafés, eſt un privilege effectif de la Lorraine: les trois 


Eveches en jouiſſent ſans titres, mais par Fimpoſſibilité 


c eviter les deſtinations fimuldes , & par ſuite de la faculté 


qu'a cette Province de tirer ſes cafes de Etranger. 
Le produit des droits de conſommation ſur les 
marchandiſes des Iſles eſt d' environ 4, 500,000 livres; il 


J 
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Il eft donc ndceſ aire que les Provinces done 
il eſt ici queſtion, ne jouiſſent plus d'aucune 


exemption, relativement a la perception des droits 


de conſommation ſur les marchandiſes des Iſles; 
mais comme leur allujereiflement.s a ces droits les 
grevera d'un nouvel impdr , & qu'il ne ſeroit pas 
juſte de leur offrir en compenſation la remiſe des 
droits interieurs & de circulation (1) , je crois 
qu'il convient de leur accorder une indemnits 
annuelle Equivalente au montant du nouvel im- 


pot;, qu'elles ſupporteront a raiſon de la percep- 


tion des droits ſur les marchandiſes coloniales (2). 


merire . plus d'attention, J il eſt , en partie, , 
deſtine aux encouragemens accords à la traite des Noirs, , 
& aux primes d' exportation dont eilen les ſucres 
raffints. 4 | 
(i) La ſuppteſſion des droits intfrients & de circulation: 
eſt un bienfait gencral; toutes les Provinces du Royaume 
y participeront ſans aucune compenſation. Il ne ſeroĩt pas 
juſte de $'&carter du principe genéxal, au prejudice de la 
Bretagne, de la Franche-Comté, de la Lorraine & des 
Evechds. . | 2 

(2) Cette nl ne Cora point une charge pour le 
file, puiſque la perception du droit la compenſeta, mime 
au-dela 5 en effet, cette indemnité ſera reglée ſur la con- 
ſommatiog, & la regie profitera de lextinction de la con- 
trebande ſur les droits de conſommation. 
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A ce moyen on leur rendra une juſtice com- 


plette; cependant la Lorraine & les trois Evè- 
ches - ſeroient en quelque forte fondes à a ptẽ- 
tendte que cette indemnité ne ſeroit pas, d leur 
egard , une compenſation ſuffiſante, attendu que 
Lobligation de tirer les ſucres & cafes des Ports 
de N , per terre, leur feroit payer, en ac- 
croifſement de frais de tranſport, un ſurcroit 
dimpòt non moins onereux que la quotité du 


droit: il eſt facile de provenir cette objection "Þ 


en accordant aux fucres & cafés, à la deſtina- 
tion de ces Provinces, la faveur du tranſit par 
mer, & par la voie de la Hollande; ce qui n'eſt 
ſuſceptible d aucun inconvenient (1) : cette queſ- 
tion eſt relative au mémoire particulier fur kin- 
térèt que peuvent avoir la Lorraine & les Eve- 
ches à adoption ou au rejet du plan dCunifor- 


mitè ſut la partie des traites; ir er RE obſer- 


„ — ———_— 


„ IE as eee rn 


(1) Le tranſit par mer, & par voie de la Hollande en 
faveur des ſucres & des cafés qui ſeront expëdiẽs des Ports 
de France pour la deſtination de la Lorraine & des Eveches 
ne prẽſente aucun inconvenient : on ne pourfoir- objecter 
que la ſubſtitution; mais elle ſeroit ſans intèrèt, puiſque, 
dans ce cas, elle n auroit lieu que relativementià des quan- 
rit6s exptdids des Ports de France, ſous acquit à caution , 
& de payement des droits de conſommation 


6 
if 
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ver ici que fobjection ſeroit facile a r6ſoudre , 
ſi elle toit employee contre I'trabliſſement du 
tarif uniforme ſur les frontières de ces Provinces 
du core de TEtranger (1). 

De ces reflexions on doit conclure que la ſe- 
conde partie de la demande des Erars-Generaux 
de 1614 n'eſt ſuſceptible d aucune contradiction 
fondèe, & qu il eſt facile d'&tablir la perception 
d'un tarif unique à toutes les entrécs & forties 
du Royaume, ſauf quelques exceptions dont les 
motifs doivent ètre expliques. 


Aa 
9 * n — ' rn 


(x) Cette objection eſt une des plus fortes de celles em- 
ploy6es par les Défenſeurs de I'ttar actuel de la Lorraine 
& des Eveèchés, contre I'ttabliſlement du tarif uni forme 
ſar les frontidres de ces Provinces du core de I Etranger. 
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TROISIEME PARTIE. 


"Bo E remptions 4 la perception des droits 4. 
Tarif unique. 


L nouveau tarif réglera les droits qui ſeront 
pergus ſur les relations de la France avec I Etran- 
ger, par quelques Provinces qu'elles ſoient exé- 
cutèes; cependant le bien du Commerce, quel- 
ques Bel & la politique , exigent diverſes 
Exceptions. 

10. La Province d'Alface doit conſerver la 
libertè de ſes e avec TErranger par plu- 
ſieurs motifs. 1. L importance de la culture 
& du commerce du tabac: 29%. la poſition de 
cette Province qui lui donne, par le Rhin, la 
facilitè des communications avec PFEtranger ; 


tandis qu'elle wa du core de la France, que la 


reſſource des tranſports par terre: 3. la diffi- 
cultè, pour ne pas dire l' impoſſibilitè, de garder 
le Rhin; garde qui ſeroit très- diſpendieuſe, & 
ne diſpenſeroit pas d'une ſeconde, ou dans Iin- 
terieur de l'Alſace, ou ſur les limites de cette 
Province du cote de la Lorraine & de la Franche- 


Comté: ainſi les relations de I'Alface avec la 
France, ſeront ſoumiſes aux droits du nouveau 
tarif, ſauf quelques modifications que ſollicite 
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Finteret de pluſieurs fabriques & manufactures 
Etablies dans cette Province (1). | 
2%. Si-Vinterer veritable de la Lorraine & des 
trois Eveches demande que ces Provinces pro- 
fitent de la communication libre avec la France, 
& que la perception du nouveau tarif ait lieu 
ſar les frontières du core de I' Etranger (2), celui 
de la Regie veut que les Comtes de Bitch & 
Schambourg ſoient exceptes ; ces Diſtricts ſont 


enclaves chez VErtranger : les frais de garde ſe- 


roient trop diſpendieux, & ne ſeroient pas com- 


penſes par le produit des droits de traites & de 


impor du tabac. 

30. Le Pays de Gex forme une puinſule 
du "ak de la France, dont la garde eſt facile; 
il a des relations intimes avec la Suiſſe & Ge- 
neve ; ces motifs ont dẽterminè ſon affranchiſſe- 
ment en 1775; ce canton proſpere ſous le re- 


gime d'une communication libre avec I'Etran-. 


* 
7 3 


(1) Les verreries, les armes blanches de la manufacture 
de Clengenal, Vaſphaltum des mines de Ste.-Marie, les 
toiles de coton peintes, & quelques autres articles des fabri- 
dues d' Alſace, jouiſſent de moderarions ou exemptions 

qu'il paroit juſte de maintenir. 
(i) Lintérèt de la Lorraine & des Evèchés ſera traité 
dans la ſixième partie de ce mémoire. 
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272 | 
ger; il Eprouveroit un préjudice notable d'un 
changement de conſtitution; il doit donc conti- 


nuer d'etre, quant aux traites, aflimile a Etran- : 


ger effectif (1). | 

4%. Le Comtat d' Avignon eſt ſoumis 2 des 
droits dans ſes communications avec la Pro- 
vence , le Dauphine, le Languedoc; il ne peut 
y avoir aucun inconvenient a le reputer national 
quant aux traites. Les ſeules objections que Von 
pourroit faire a cet egard ſeroient fondees ſur la 
difference du prix du fel & du tabac. Mais fi 
la Gabelle eſt ancantie , Vobjection ſe borneroit 
au tabac; dans ce cas, il eſt à preſumer que le 
S@euvVERAIN PoxNTtr nheſiteroit. point à fixer le 
prix du tabac aux taux du privilege excluſif: cet 
accroiſſement d'impot ne ſeroit que de 16 ſols 
par livre de tavac , & ſeroit compenſe par Iat- 
franchiſſement d impòts tres-onereux ſur les pro- 
ductions du ſol & de Vinduſtrie. 


59. Les Suiſſes inſerits 4 la Douanne de Lyon 


—— —— 
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i) Ce ſentiment eſt contraire à l opinion de la Fetme- 
genẽrale, qui deſireroit la revocation des Lettres- Patentes 
de 1775. Elle ruineroit abſolument le pays de Gex, fans 
aucune urtilits pour VErtat, ſans diminuer la contrebande ; 
elle n&ceſſiteroir d'ailleurs une augmentation aſſeʒ impor- 
tante (ur les frais de regie. 

jouillent 


8 


c 3< WR, 


Jouiſſenr de Fexemption de tous droits ſur les 
fromages qui ils introduiſent en France, & de la 
moderation de moitié des droits d'entree ſur les 
toiles & fils-de-fer de leurs fabriques; rien ne 
s oppoſe à ce qu' ils conſervent ces avantages 
leurs ont été conſirmés en leur faveur en 1781, 

6. La Conſtitution, de Bayonne & du Pays 
de Labour eſt reglte par des Lettres Patentes du 
mois de Juillet 1784; cette Ville & ce Diſtrict 
ſont, quant aux traites, 4 Vinſtar de PEtranyet 
effectif; ils ſont affranchis de Vimpor du 
tabac : nul doute ſur la n&ceffits de leur con“ 
ſetver toute liberté de communications avec 
FEtranger , & de les excepter de la perception 
du nouveau tarif: Taffranchiſſement de Pimpot 
du tabac ne' me parolt pas auffi eſſentiel; ce- 
pendant je donre que la Regie ait un intéret 
reel à ce que ce Diſtrict ſoit compris dans la 
vente excluſive : cet article demande toute Fat- 
tention du Miniſtere (1). | 3 


— — 


— — — 


(1) Tai diſcutẽ, dans un mc moire particulier, tout ce 
qui concerne la conſtitution de Bayonne & du pays de Lu- 
bour: la Ferme-gEnerale pretend que les privileges de ce 
diſtrict devroient etre revoques ; je crois au contraire que 
ce ſeroit commettre une très- grande 'fante de politique. 
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- (99. L Port & la Haute Ville de Dunkerque 
jouiſlent d'une - franchiſe abſolue ſur leurs rela- 
tions avec I'Etranger; par un abus ou par une 
interpretation mal entendue de cette franchiſe, le 
droit de la Declaration - de 1749 n'y eſt point 
atquittè ſur les tabacs étrangers; les Declara- 
tions & les viſites n'y ont point lieu, Vimpor- 
tation des marchandiſes prohubees sy fait ouver- 
tement: j obſerverai que, sil eſt utile de conſer- 
ver à ce Port la franchiſe dont il jouit, il n'eſt 
pas moins important d'y apporter les reſtrictions 
propres à reprimer. les abus; la franchiſe n'a été 
concedèe que dans la vue de favoriſer la peche 
de cette Ville, d'y faciliter le commerce du 
Nord, d'y entretenir IAſſortiment des marchan- 
diſes nationales & etrangeres 3 toute extenſion 
contraire au bien general doit Ere reprimee : 
ainſi, la Conſtitution actüelle eſt ſuſceprible de 
quelques modifications, qui ne ſeront point nui- 
ſibles au commerce de Dunkerque (i). 


— —_—— . 
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(1) Un mẽmoire particulier traite de ces modifications; 
elles ne peuvent nuire au commerce de Dunkerque; elles 
enipetheront les abus dans les armemens pour le commerce 
des Iſles; elles diminueront la contrebande , dont la vivacits 
n'eſt que trop juſtifice par les operations du bureau de la 
balance du commerce. 
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8e. La franchiſe de Marſeille tient 4 la fa - 
veur que merite le commerce du Levant ; il 
n'eſt point queſtion de la changer : mais plu- 
fieurs manufactures de Marſeille ſont admiſes 
dans le Royaume , comme nationales, en paie- 
ment des droits auxquels ces dernières ſont aſſu- 
jetties dans la communication de Province 4 
Province; ces droits n'exiſteront plus, & dès- 
lors les . de Marſeille ne pourroient 
etre regues en France que ſous la condition 
dacquitter les droits d entre fix6s par le nou- 
veau tatif. Certe condition nuiroit au commerce 
de cette Ville; il paroit donc convenable de lui 
donner une conſtitution mixte: elle peut ere 
nationale quant à ſes manufactures, ſous la con- 


dition d'acquirter les droits du nouveau tarif ſur 


les marchandiſes Erangeres de mème nature & 
qualité; elle ſera d Vinſtar de PEtranger quant 
aux marchandiſes qui n'acquitreront point les 
droits du nouveau tarif, lors de leur importa- 
tion a Marſeille, & ces droits ſeront pergus A 
la ſortie de cette Ville pour la deſtination du 


Royaume (1). 


— — a —— 


—} 


(1) Ces propoſitions ſont favorables au commerce de 
Marſeille; leur da veloppement eſt traité dans un m&moire 
particulier. | 

8 ij 
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Mais la franchiſe doit elle etre circonſerite à Fen- 
ceinte de la Ville? ou fon territoire doit-il con- 
tinuer de jouir des prerogarives dont il eſt en 
poſſeſſion à cet égard? Cette queſtion eſt aſſez 
importante pour 'meriter une ferieuſe attention; 
cependant Pobferverai que fa deciſion n'intereſſe 
point Toperation generale ſur la partie des traites: 
le territoire de Marſeille peut conſetver ſa fran- 
chiſe juſqu au jugement qui interviendra en con- 
noillance de caufe (1). ; | 

Hors les exceptions qui viennent d'8tre 6non- 
c&s, les droits fixes par le nouveau tarif ſeront 
acquitres” dans tous les Ports & Bureaux fron- 
tières ſur les relations de la France avec l Etran⸗ 
ger, conformement a la demande des E cats Genes 
raux x de pas . 


we ws y 6. a „ wg 89 0 ? * 
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We) Gas queſtion ale la — 5a Ty un mẽmoire particu- 
lier; ; il ne peut y avoir d'inconvènient à traiter ce terri- 
toire comme la ville de Marſeille, julqu'a ce qu'il ſoit 
decide fi Vinteret du commerce & de la reoie, fi P'Eco- 
nomie des frais de regie, la diminution de la Lunebende 0 
ſont des motifs aſſez puiſſans pour priver les citadins de 
Marſeille des avantages qu'ils retirent de la franchiſe de 
leur territoire. On aſſure que les biens firucs dans ce terri- 
toire perdroient beaucoup de leur valeur, $'il Eroit except 
de la franchiſe. Cette aſſertion mérite toute Lattention 
du Miniſtère. f 
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Mais la ſuppreſſion de tous les droits interieurs 
& de circulation; l'uniformitè des droits ſur le 
Commerce extérieur, exigent un nouveau regle- 
ment dont les baſes principales doivent ere in- 
diquees. 


S ü 
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QUATRIEME PARTIE. 


De la legiſlation convenable pour aſſurer la er- 
ception des droits dentree & de ſortie, ſatis 
compromettre les interets du Commerce; des 
moyens de faire revivre les Commerces de ſpecu- 
lation & de commiſſion ancantis depuis un 


\feecle. 


I L ne ſuffit pas de rechercher quels ſont les 
moyens d'aſſurer la proſperite, Vextention du 
Commerce interieur , quels ſont les droits gui 
peuvent Etre fixes ſur celui que nous faiſons avec 
FErcanger ; il eſt d'une Egale importance de re- 
gler les formes de la perception, de les com- 
biner enſemble de maniere a garantir la fraude , 
ſans impoſer au Negociant ces formalites gè- 
nantes qui tournent toutes au detriment du Com- 
merce. Cet objet a dit fixer particulièrement mon 
attention, & celle de la Commiſſion preſidee 
par M. de Fourqueux. L'Ordonnance de 1687, 
les reglemens ſubſequens , celui projets par 


MM. Trudaine & de Montaran pere, voila les 


fonds où j'ai puiſe; le nouveau reglement a ers 
redige, diſcuté, examine avec la plus ſcrupu- 
leuſe attention: il m'a paru rEunir tout ce qui 


27 
peut aſſurer la perception ſans charger le Com 


merce d' obligations difficiles a remplir (1). 


— — 


1 
w— 


p: 


(x) Cet article eſt un des plus importans: j y ai conſacre 
beaucoup de temps, je mai rien negligs : j ai confie mon 
travail a. M. Paulze , Fermier-General , bon Citoyen, 
Eclaire ſur toutes les operations du commerce, verfe dans 
la legiſlation , & dont le merite eſt gentralement reconnu. 
Il a bien voulu fe rectiſier. Vat paſſe enſuire un mots 
de travail aſſidu avec M. de Montaran, membre de la 
Commiſſion choiſie pour la revition de Ordonnance ; ce 
Magiſtrat s y eſt livre avec le plus grand z2le : ſes lumières 
perſonnelles , les procès-verbaux de M. ſon pere, Vont 
mis en état de propoſer des changemens utiles; chaque 
article a enſuite ẽtè diſcuts dans des comites aſſidus chez 
M. de Montaran , & ce travail, ainſi réfléchi, a. été 
remis a M. Fourqueux. Ce Miniſtre, alors Preſident. de 
ta Commiſſion , Va examine avec la plus ſcrupuleuſe atten- 
non; il a réuni les membres de la Commiſſion, & I'Or- 
donnance, après avoir ẽtꝭ communiquie a M. de Colonia, 
qui $'etoit diſpenſe d'aſſiſter aux ſeances de la Commiſſion, 
a regu fa dernière ſanction; elle a été remiſe au Miniſtre 
qui Ta approuvee apres un derniet examen. 


Le. comité de M. de la Boulaye a cru deyois encore 
examiner ce règlement; il a prẽtendu qu'il toit ſuſceptible 
de changemens tres · conſiderables: j'en ai demands la com- 
munication; il nen ſubſiſtoit que très- peu, ſur la majeure 
partie deſquels le comité a été force de tevenit a Tavis 
de la Commiſſion; il ne reſte que quelques atticles con- 
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II Cuffira d'ex expoſer ſommairement les diffe- 
tens titres de ce règlement. | 

Titre premier. Il concerne le paiement des 
droits d'entr6e & de ſortie, les acquits de paie 
ment & la circulation par mer: les regles qu'il 
preſcrit ſont ſimples & faciles. 

Titre ſecond. Il determine les formalités pour 
la regularits des Declarations & des viſites, tant 
a Tentree qu 'à la ſortie; elles ſont juſtes & n&- 
ceſſaires: deux diſpoſitions controverſces exige- 
ront la deciſion du Miniſtre; elles intereſſent 
le Commerce & la Regie (1). 


— 


— 


troverſẽs, dont je rends compte dans les notes ſubſe- 
quentes. | | ws 

(1) L'Ordonnance de 1687 fixe a 24 heures de delai 
pour la déclaration des marchandiſes qui arrivent par mer: 
la Commiſſion a conſerve cette diſpoſition; elle a meme 
penſẽ que cette ſormalitè devoit erre remplie ſans exception 
des Fetes & Dimanches. Le comite de M. de la Boulaye 
pretend, 19. que le délai pour les declarations doit ètre de 
36 heures; 29. qu'il ne doit point courir Jes jours de 
Feres & Dimanches , dont il eſt jaſte de laiſſer la dif- 
poſiti tion aux commis. | 

Si les optrarions commerciales exigent un delai de 36 
heures pour les d{clararions en détail, on doit en excepter 
les barimens au- deſſous de 100 tonneaux, auxquels il 
n'eſt point neceſſaire , & qui peuvent en abuſer pour des 
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Tire.troifieme. Il preſcrit ce qui tegarde la deli- 
vrance des acquits à caution dans les cas de citcu- 
lation pat mer, de tranſit, & autres qui exigent 
des precautions pour empecher abus des deſtina- 
tions fimulees; Veſprit de ſageſſe qui a fait 
etablir ces precautions indiſpenſables, a retranche 
toutes les diſpoſitions qui pourrotent contrarier 
les operations du Commerce ſans aucune alice. 

Titre quatrieme, Il fixe les Ports & Bureaux 
par leſquels il ſera libre au Commerce d'un- 
porter les manufactures etrangeres , ainſi que 
les drogueries & epiceries : les motifs de cette 
diſpoſition ont pour but d'eyiter les abus qui 
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verſemens de contrebande. L'intèrèt des commis ne doit 
pas Vemporcer ſur celui du commerce & de la regie; 
apres le ſervice divin, rien ne doit empecher de receyoir 
les d&clararions en derail les jours de Fetes & Dimanches: 
pluſieurs morifs exigent cette diſpoſition. 1%. Un navite 
qui arrive la veille de pluſieurs Feres ne doit pas etre 
retard auſh long-temps dans ſes operations. 2%. Avant 
la dEclation on peut renter des verſemens; ils ſont faciles: 
ainſi le retard favoriſeroit la contrebande. 35. Un navite 
dont la déclaration n'eſt point faite, exige la garde de 
pluſie urs employés; on Tevitera , en obligeant les em- 
ployes du bureau de recevoir les declarations après le ſervice 
divin. Cette precaution eſt indiſpenſable, ptincipalement 
vis-a-vis des Smongleurs Anglois. 
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ſeroient inſsparables de la perception dans les 
petits Bureaux on la Regie n'eſt pas montee d'un 
nombre de Commis ſuffiſans, ou aſſez intelli- 


gens pour Vappreciation. des marchandiſes, pour 


en diſtinguer la nature, & les droits qu'elles de- 
vront acquitter (1). 

Titre cinquieme. Il eſt N aux marchandiſes 
prohibées, ſoit a l'entrèe, ſoit a la ſortie du 
Royaume, & determine les IN de ce genre 
de fraude. 

Titre ſrxieme & ſeptieme. Ils "i relatifs aux 
commerces de commiſſion & de ſpeculation , 


ceſt-4-dire, 4 Ventrepdr & au tranſit z le Sou- 


verain ſe reſerve d'autorifer ces deux branches 
eſſentielles de commerce dans les Ports & Villes 
frontières, & pour les eſpeces de marchandiſes 
ſuivant les demandes qui ſeront formées par les 


Negocians (2): cette diſpoſition eſt d autant plus 


1 


(1) La Commiſſion & le Miniſtre ont adopts le bureau 
de Conde pour @tre du nombre de ceux déſignés pour 
rentrée des drogueries & de diverſes manufactures étran- 
eres 3 la ſituation de ce bureau ſur I'Eſcaut , ſur la route 
de Douay, a fait accueillir la demande formée a cet 
Egard par M. le Duc de Croy : le comité de M. de la 
Boulaye pretend qu'elle doit etre rejerte. 


(2) Le Commerce reclame generalement Fentrep6t ſur | 


38; | 
favorable, que les entrepors ſont prohibés de · 
puis un ſiècle, que le tranſit n exiſte que loca- 
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les marchandiſes importées à titre de ſpEculation , & le 
tranſit ſur celles de VEtranger par emprunt du territoire de 
France. Ces deux branches eſſentielles du commerce ſont 
depuis un fitcle ſacriſices a Vinterer des droits de circulation. 
La Commiſſion & le Miniſtre, après le plus mur examen » 
ont reconnu les avantages que la France pouvoit en retirer; 
en con{&quence , les conditions que j'ai propoſtes pour 
prevenir les abus ont été adopttes. Quelques- uns des 
membres du comité de M. de la Boulaye ont prétendu 
que le tranſit & Ventrepot devoient continuer d'etre pro- 
hibes ; enſuite, on a propoſe d admettre les marchandiſes 
Etrangeres a titre de Drawgback , comme en Angleterre, 
c'eſt-a-dire , de faire acquitter les droits d'entrie , & de 
les ren1re , par des primes, a lexporration. Jai preſents , 
avec clarte , Vinjuſtice de priver plus long-temps la Nation 
de ces deux branches eſſentielles de commerce; j'ai de- 
montre que la propoſition de Drawgback Etoir inadmiſlible , 
& qu'elle feroir un tort de plus de 1,500,000 liv. (ur le 
produit naturel des droits d'entree. Le Miniſtre a penſc 
que cette queſtion mèritoit d'etre approfondie : M. de 
Leſſard a && charge de la preſenter au bureau du Com- 
merce ; ſon rapport na pas laifſe de doutes ſur importance 
& Purilite du tranſit & de Ventrepor : il a &re decide qu ils 
ſeroient accordes aux Villes de commerce qui les deman- 
deroient , & pour les manchandiſes en faveur deſquelles 
les demandes ſeroient formèes, d'apres examen des m- 
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lement, ou pour les marchandiſes des Ifles, de 
IInde & du Levant. | | 

Titre huitieme. II preſcrit les formalites 2 rem- 
plir dans les cas de relathe force , il evite celles 
qui pourroient aggraver les pertes de ces circonſ- 
tances malheureuſes, en prenant n6anmoins les 
precautions neceflaires contre les abus (1). 

Titreneuvieme. Il concerne les marchandiſes ſau- 
veesdu naufrage; il preſcrit les precautions capables 
de garantir les Proprietaires de la cupidité des 
Ouvriers, de Iinfidelite des Commis; il donne 
les facilites convenables pour le bene ficiement 
& le debouche des marchandiſes naufragees. 


—— — 


— — —T 


moires preſentes a cet effet par les chambres du com- 
merce 3 ainſi, la Nation rentrera dans la jouiſſance de 
droits precieux , & dont le genie fiſcal la prive depuis un 
ſiècle. 

(1) Un bariment avarié peut trouver de très- grands 
avantages a verſer ſes marchandiſes de bord a bord; il 
a paru juſte a la Commiſlion de ne pas le priver de cette 
Economie de frais; mais le comité de M. de la Boulaye 
pretend que les marchandiſes doivent ere tranſporttes du 
navire endommage au bureau, & du bureau dans le navize 
qui doit les tranſporter. Ces formalités, courenſes pour 
le commerce, ſeroient fans interet pour la rẽgie; ce double 
tranſport faciliteroit la contrebande beaucoup plus que les 
verlemens de bord a bord. 
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Titre dixidme. Il fixe les exemptions des dtoits 


de ſortie dont jouiront les vivres & avitaille- 


mens des navires; il regle en meme temps les 


conditions * peuvent obvier 2 Tabus de ces 
exemptions. | 

Titre onzieme. Il concerne les wichen difor & 
autres effets qui reſtent dans les Douannes ſans 
etre reclamees , il preſcrit Pordre qui doit erre 
tenu pour la süretè des Proprieraires, en cas de 
reclamation; il en ordonne la vente aptes un an 
de ſejour dans les Douannes il applique le pro- 
duit de cette vente aux r les plus voiſins. 

Titres douxieme & treizieme. Ils reglent la forme 
des Proces-verbaux en cas de ſaiſiè, & celle de 
proceder ; les formalites preſcrites concilient, par 
leur clarte, Vinteret du Commerce & celui de 
la Regie. 

Titre quatorzieme. Il determine les condamna- 
tions & amendes en cas de contraventions ; il 
les modere & diſtingue les fantes de negligence 
des contraventions meditces & reflechies ; il regle 
les attributions des Juges & les formalites pour 
Fexecution des jugemens. 

Titre quinzieme, Il regle la competence des 
Juriſdictions des traites, afin d'eviter tout con- 
flit de Juriſdiction nuiſible aux 1nterers du Com- 
merce & de la Regie. 
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Titre ſeixieme. Il traite de la Police generale 
des Bureaux, & de tout ce qui concerne la per- 
ception des droits de traites. 

Ce court expoſe fait connoitre toute Vimpor- 
tance de ce Reèglement; il ſuffira pour régler la 
perception des droits ſur le Commerce en gene- 
ral: mais il eſt pluſieurs branches de Commerces 
privilegies qui exigent des Reglemens particuliers; 
je dois les expoſer: leur dẽveloppement m'en- 
trainera dans une aſſez longue diſcuſſion; mais 
elle eſt indiſpenſable. n 
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CINQUIEME PARTIE 


Des Commerces Priyilegies. 


Þ, \ tibers du Commetce intérieur, la percep- 
tion de droits clairs & bien combines ſur le 
Commerce extérieur, la promulgation d' une 
Ordonnance ou d'un Reglement qui preyoit tous 
les cas defirables pour la süreté de la Regie, 
pour Iinterer du Negociant & du Citoyen, 
forment les baſes d'un nouveau régime dont on 
doit eſperer les plus heureux effets. 


* 


Mais Foperarion ſeroit incomplete , fi on ne 
ſtatuoit en meme temps ſur ce qui concerne les 
Commerces  privilegies des Iſles & Colonies 
Francoiſes , de la traite des Noirs, de I'Inde & 
de la Chine, du Levant & du Nord: je wal 
point di negliger ces articles eſſentiels; c'eſt à 


leur expoſe que cette partie de mon Ouvrage ſera 
confacree (1). 


( ) Je ne preſenterai que ſommairement ce qui concerne 
ces parties; elles ſont diſcuttes avec toute I'frendue con- 
yenable dans des mEmoires particuliers. 
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Article PREMIER. 


Commerce des Iſſes. 


. 


Les armemens pour les Iſles & Colonies Fran- 
coiſes jouillent de Vexemption , tant de droits 
d'entree ſur quelques marchandiſes Errangeres n&- 
ceſſaires 4 Tavitaillement des navires, que des 
droits de ſortie ſur ks marchandiſes nationales 
qui entrent dans raſſortiment des ee ces 
faveurs doivent etre conſervees. 


Les, marchandiſes des Iſles, 4 N arrivge. en 
F rance , doivent le droit de domaine d' Occi- 
dent, — le taux, compris les 10, ſols pour 
livre, eſt de 5 un quatt pour cent de la valeur: la 
perception e en eſt faite ſur les evaluations arrerees 
toutes les années au Burcau du Commerce, & 
ces '&aluations 6 Etant conſtamment infericures aux 
prix | effectifs, le 1 5 de 5 un quart pour cent 
Equivaut* a "plus? Y | 5 5 cent * X valeur 
Walle l. 


— 


9 
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(i Les Lows devaluation, qui ſervent à la perception 
du droit de domaine d'Occident, eſtiment les marchan- 


diſes à vingt pour cent, au moins, nee de la valeur 
reelle. _ ART | 


Ce 
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Ce dtoit peut ètte conſiders Tous deur rap* 
ports. 1%. Heft un vetirable impòt de conſom- 
mation de 4 pour cent de la vateur fur les ſueres, 
cafcs, & Autres matchandiſes des Iſles conſom- 
mes en France fans aucune exception. 2. Il eſt un 
tribut de 4 pour cent de la valeur que paye 
FEcranger ſur les quantites qui exctdent la cob. 
ſommation nationale, & qui ſont erportées. 

Son produit, y compris les parties pergues au 
profir” d alienaraires (1), TORT; année com- 
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(1) La perception du droit de domaine d'Occident, A 
PFarrivee des Iſles ea France, $'eltve, pour le compte 
du Roi, 2, ha ſomme 
de, e RE: 44329, 697 Ln, 

1 "demi pour cent 
pergu au profit de lsa 
calſſe du commerce, à 478,313 5,153,849 liv, 

Les deux ſols pour lv. 
au proflt de la ville de 
alen, 1 10,3 

Les droits locaux pergus en ſus du 
domaine d' Occident, ſur les marchan- 
difes des Ifles qui arrivent dans les ports 
de Bretagne, forment un objet de, ci. 90,447 


8 — —. 
Total des droits acquittés à Varrivee 
des marchandiſes des Iſles en France, ci. 5,244,296 liv. 
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mune, 4: 5,1 54,000 liv, : il eſt d'antant plus pre- 
cieux 4 conſerver, que] Etranger en ſupporte plus 
des deux tiers (1). Mais ſi le droit du Domaine 
d'Occident doit ètre maintenu ſur la totalité des 
importations des Iſles, il convient d'en affranchir 
entièrement quelques matières premières nẽceſ- 
ſaires 4 notre conſommation, de le moderer. ſuc 
quelques autres z ces articles n'acquirreront à Ten- 
tree, d apres la 3 du nouveau tarif, que de 
modiques droits indicatifs de la balance du Com- 
merce : il ne ſeroit pas juſte de traiter plus dé- 
favorablement les importations de nos Colonies 
que celles de PEtranger (2). 


+ © * 


. 
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(1) Plus des deux tiers des marchandiſes des Iſles ſont 
exportẽs de France a I Etranger; les perceptions Enoncees 
dans la note precdente, augmentent les valeurs originaires 
dans la proportion du droit; ainſi, l[Erranger contribue 
recllement pour environ quatre millions au produit du 
droit de domaine d'Occident, & des droits locaux percus 
dans les ports de Bretagne, en ſus du domaine d'Oc- 
adent. | « 

(2) II eſt juſte Tafftanchir, 1. les cotons qui ne 
doivent actuellement que le demi pour cent, pergu au 
profit de la caiſſe du commerce, 2%. les bois de tein- 
ture & de marqueterie, les peaux & cuirs ſecs & en poil, 
les cuivres, Etaims & plombs vieux, la farine de Mahis, 
le gerofle & la muſcade, les gommes Arabiques & du 
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Si on a penſe qu un droit de 4 pour cent de 
la valeur ne nuiroit point à Vexporration';/ on 2 


2 7 
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Senégal, les graines de jardin; le jus de citton , les otanges 
& les citrons, le xiz, la therebentine & la terra- merita, 
& de moderer, a deux & demi pour cent, le droit ſur le 
blanc de baleine, les cires brutes, la cahouanne & le 
carret: ces matiètes prernizres ſont affranchies de tous 
droits d'entrèe par le nouveau tarif, ou n'en doivent 
payer que de très-modéres; il ne convient pas de leur 
faire acquitter un droit de quatre pour cent de la valeur 
reelle, lorſquelles ſoar tires des Colonies, puiſque ce 
ſeroit donner la preference aux importations de ['Erranget. 
Ces exemptions , ou moderation du droit de domaine 
d' Occident, ne forment qu'un objet de 59,024 livres, 
dans lequel les cotons ſont comptis pour 3 8, 3 42 livres. 

Le Comité de M. de la Boulaye a propoſe d'affranchir 
du droit Vindigo & le rocou , comme matières ptemittes , 
néceſſaires pour les teintures; ſi cette propoſition toit 
accueillie, il en reſulreroit une perte de 547,000 liv. ſur 
le produit actuel du domaine d'Occident 3 I'Eranget ſup- 
porte 360,500 liv. ſur les parties qu'il en tire de France, 
& ce ſacrifice ſeroit en pute perte; il paroit donc plus 
convenable de conſerver la perception du droit ſur les 
indigos & rocou, ſauf à en verſet le produit dans une 
caiſſe particulière pour Vencouragement des manufactures 
nationales, ſi la ſituation des Finances permet une pareille 
reduction ſur une perception ſupportte pour les deux tiers 
pal Etranger. 
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eſtimẽ en meme- temps que les parties deſtintes 
a la conſoinmation du Royaume pouvoient ere. 
grevees d'un droit beaucoup plus fort; en con- 
ſequence, les ſucres, cafes & cacaos conſommes 
en France ont 6t6 aſſujettis à des droits qui ſont 
fixes ainſi qu il ſuit, y 8 les 10 Job pour 
livre: 6 
Sucres bruts, ct + + + + + yes 15 f. le qual. 
Sucres tète & terres, ci 12 
Cafes de toutes ſortes, ci. 15 
Cacaos, d 1 15 
Indigos, ci + „ *** 1 f 62:54 
Rocou, ci 1176 d. 
Confitures, ci. „ 
Gingbemre, c.. 126 
„ fe +» + o. $9.- 3 £6 

Les autres marchandiſes des Iſles acquittent les 
droits des differens tarifs, 

Mais ces droits n'erant dus que ſar l- parties 
conſommees, & non ſur celles exportces , les 
Lettres-Patentes de 1717 accordent le d&lai 
d'une anne pour dererminer les ſpeculations du 
Commerce ou des Propriétaires. 

Pendant ce terme, les marchandiſes jouiſſent 
de Tentrepor; ſi elles en ſont retirees pour la 
conſommation du Royaume, ou fi, dans le 
delai de Parnee , elles ne ſuivent point la deſti- 


293 

nation de I'Erranger , elles acquittent les droits 
de conſommation ci-deſſus - fixes : elles font | au 
contraire , expedices en franchiſe, ſi elles ſont 
rerirees de Ventrepor you la Inorg] de 
1 ft wenne "rp 27264 

Neanmoins cette diſpoſition n'a lieu dans les 
Ports de la Bretagne que pour les cafes : cette 
Province jouit de Vexemprtion des droits fix6s 
par les Lettres-Patentes de 1717, ſur les ſucres 
& autres marchandiſes des Ifles deſtinèes à fa 
conſommation; ils ſont acquittés a la ſortie de 
la Bretagne pour la deſtination des autres Pro- 
vinces du Royaume. | 

La Franche-Comté jouit de la meme exemp- 
tion que la Bretagne; en forte que les ſucres & 
& autres marchandifes des Iſles expedices des 
Ports de France pour la deſtination de eetre 
Province, le fort par acquit 4 caution & en 
franchiſe des droits : par une conſequence de 
cette exemption , les ſucres raffines qui paſſent 
en Franche-Comre obtiennent la reſtitution des 
droits acquittes ſur les ſucres bruts dans la pro- 
portion de deux quintaux un quart ſucre brut, 
pour un quintal de ſucre raffine. ; 

La Lorraine, les Evechts & I'Alface ont a 
cet egard de plus grands avantages, puiſque leur 
franchiſe s tend aux cafes, & que les ſucres 
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raffin6s., exp6dies pour la deſtination de ces Pro- 
vinces , ſont admis aux primes & reſtitutions de 
droits accordés a l' exportation des fucres raffines. 

Tai fait coannaitre dans la ſeconde Partie de 
cet Ouvrage que les exceptions ſubſiſtantes pour 
la perception des droits de eonſommation ſur 
les marchandiſes, devoient n6ceſfaurement etre 
abolies au moment de la ſuppreſſion des droits 
jnterieurs , puiſqu'il n'exiſtera plus de Bureaux 
ſur les frontières locales des Provinces exemptes: 
je nai point diſſimule que la ſuppreſſion de ces 
franchiſes greveroit ces Provinces d'un nouvel 
impor , & qu'il ne ſeroit pas juſte de leur offrir, 
en compenſation, la remiſe que procurera la ſup- 
preſſion des droits intericurs & de circulation, 
puiſque cette faveur eſt generale : j'ai obſerve que 
le Trefor royal ne devoit trouver, dans 'unifor- 
mate des droits de conſommatign ſur les marchan- 
diſes coloniales, d autre avantage qu'une moindre 
contrebande, & que I'equirs' demandoit que les 
Provinces grevees de ce nouvel impor reguſſent 
une indemnité équivalente, avec affectation ſur 
les produits de la Regie des traites; Vobjer de 
ces indemnites eſt traitè dans des Memoires par- 
ticuliers. 

Ainſi les droits de conſommation fixes par 


les Lettres- Patentes de 4717, & par les tarify 
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particuliers à chaque Diſtrict, doivent tre ac- 
quittes ſar la totalitéè des marchandifes des Iles, 
qui ſeront rerirces des entrepots maririmes es pour 
la confommation du Royaume. 

Mais ces droits font-ils combines Grotable: 
ment pour Pinteret des Colonies & pour celui 
du Commerce? La Regie des entrepors eſt- elle 


ſuffiſante pour garantir la flaude? Ne contrarie- 


t-elle pas les operations & la tranquillitè du Ne- 
gociant ? Le delai d'une annee eſt - i] ſuffiſant 
pour le debir des productions coloniales ? Ne 
pourroit- on pas adopter une forme de percep- 
tion, une fixation de droits moins onereuſe ? 
Telles ſont les queſtions qui me paroiſſent me- 
riter Ia plus ferieufe attention, dans adoption 
d'un nouveau regime dont toutes les baſes ten - 
dent à favoriſer le Commerce national & la 
Navigation. 

19. Fobſerverai que le delai d'entrepot fixe 2 
une année, ſuffiſane pour des ſpeculations medi- 
tees, n'a pas cet avantage pour le debit des mar- 
chandiſes des Ifles, dont importation plus ou 
moins grande depend des recolres & des circonſ- 
tances favorables pour le tranſport, dont L' ex- 
portation eft fubordonnte aux demandes de 
FErranger ; qu'il eſt injyſte d' aſſujettir à des 
droits de 30 4 40 pour cent de la valeur, les 
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parties invendues dans- Vannge de leur arpivee , 
& de leur fermer, par Pacquit de ces droits, 
tout ef [poir'c de debouche par y exportation: ces con- 
TidErations m' ont perſuade qu il ſeroit Plus natu- 
rel de remplacer la Regie des entrepòts par un 
credit d une annee, à Vexpiration duquel les droits 
de conſommation ſeroient acquittes , & d'ac- 
corder en meme remps des primes d'exportation 
A peu pres Equivalentes 4 la fixation du droit, 
aux marchandiſes coloniales qui ſuivroient la 
deſtination de Etranger. 

Dans cette hypotheſe, le Commerce ſeroit de- 
lioré de la Regie inquierante des entrepots f{ fi Wiſs ; 
le Regiffeur ne perdroit aucune de ſes süretés 
pour Tacquit des droits ſur les parties deſtinces 3 
la conformation du Royaume, puiſque le credit 
dune année exiſte actuellement par Tentrepot 
fictif, qui laiſſe au Negociant IA diſpoſition de 
ſa marchandiſe: le Commercant ou le Propric- 
taire ne ſeroit plus gene dans ſes ſpeculations , 
par Tinquiẽtude du terme fatal, a Vexpiration 
duquel il lui eſt actuellement impoſſible de ſonger 
a Fexporration : il en ſeroit quitte pour conſigner 
les droits. 4 la revolution de Fannee de credit ; 
mais il ſeroit aſſure d'en obtenir la reſtitution ſar 
les parties qu'il exporteroit après ce delai , en 
forte qu'il ne perdroir que Vinte©r de ſes avances, 
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objet trop peu :conſiderable pour influer fenſi- 
blement ſur la valeur de la marchandiſe; enfin, 
le produit du droit ſur la conſommation natio- 
nale ne ſeroit point incertain, puiſque la totalité 
des marchandiſes Vacquitteroit , ſauf la reſtitu- 
tion , par des primes , ſur les parties qui ſeroient 
exportẽes a TErranger, | 
Cette propoſition ne m'ayoit paru ſalceprible 
d'aucune objection ; cependant on a penſè qu il 
etoit preferable de conſerver la Regie des en- 
trepòts, nonobſtant ſes inconveniens , en pro- 
longeant de fix mois le terme dentrepòt: je 
crois que, dans beaucoup de circonſtances, le de- 
lai de dix huit mois ſera inſuffiſant 0 
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(1) La propoſition que j ai faite pour la 3 de 
Tentrepor en un crèdit de droits d'une anne, a &r6 rejerte 
par les Fermiers - generaux admis au comité de M. de 
la Boulaye , par des motifs dont la bonté me paroit ſuſ- 
pecte: je dois les preſenter avec mes rcflexions. 

Première objection. Sous le regime de Ventrepot , le 
Negociant retenu par la crainte des recenſemens , moſe 
diſpoſer de ſa marchandiſe ; le Regiſſeur ne perd donc 
point de vue le gage de fa perception; le regime du credit 
laiſſeroit au proprietaire la libre diſpoſition z en cas d'inſol- 
vabilité, le Regiſſeur n'auroit plus de recours. Reponſe. 
Fauſſe inquietude. Un Negociant qui veut frauder , & 
qui eſt inſolvable, ne manque pas de moyens pour retirer 


198 
25. Sil convient d'aſſujettir les marchandiſes 
eoloniales conſommèes en France, à des droits 
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fa marchandiſe un entrepbt qui a (a diſpoſition , & 
qui lui appartient, 

Deuxième objection. Les contraventions ſeront plus 
faciles ſous le regime du credit, que ſous celui de Fen- 
rrepor qui opere la ſurveillance continuelle des entrepots 
£Qifs. Reponſe. Je ne le crois pas, la ſurveillance devient 
inutile, lorſque le payoment des droits eſt aſſure par une 
ſoumiſlion. 

Troiſième objection. Lentrepst proroge 3 18 mois eſt 
prefcrable au credit d'une annee, a la revolution duquel 
le droit ſeroit acquitts. Reponſe. Non, car dans le cas d'ex- 
portation, le droit ſeroit reſtitue, au- lieu qu'il ne peut l etre 
2 la_r&yolution du terme d'entrepòt, ce qui limite le de- 
bouche de la marchandiſe à la conſommation nationale. 
Quatrieme obiedlion. La ſubſtitution du credit, 2 la 
regie de Ventrepot ,, a pour but de deliver le commerce 
de la formalitè inquictante des recenſemens; ils ne fati- 
guent que ceux qui veulent abuſer ; les avantages de len- 
trepõt dedommagent de la gene paſſagère des recenſemens. 
Reponſe. Ce motif n'eſt pas le ſeul de la propoſition. Elle 
tend à ne point limiter fe terme des ſpeculations , à faciliter, 
dans tous les temps, Vexportation des marchandiſes colo- 
niales, par la certitude du rembourſement des droits ſur les 
parties qui ſeront exportCces ; au ſutplus, il eſt faux que les 
recenſemens ne ſoient fatiguans que pour ceux qui veulent 
abuſer : on peut, a cet Egard, conſulter les Places de com- 
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q entrèe, indẽpendamment de ceux du Domains 


d Occident, la politique exige que ces droits 
ſoient aſſez bien combines pour que leur reu- 
nion avec celui du Domaine d'Occident, ſoit au- 
deſſous du taux fix6 par le nouveau tarif ſur les 


marchandifes Erran2eres de meme nature & qua- 


lire : car ce ſeroir azir contre les interets du Com- 
merce national que d'impoſer ſur les marchan- 
diſes des Iſles, des droits plus forts que fur celles 
de I Etranger. Il a donc ere neceflaire de recher- 
cher quelles ſont les marchandiſes que procure le 
commerce des Colonies , & les droits qu'elles 
peuvent ſupporter , lorſqu'elles ſont retirees de 
Ventrepor, pour la conſommation du Royaume (i). 
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Cinquitme objedtion. Le commerce des Colonies eſt une 
conceſſion du Souverain, qui peut impoſer la condition 
qu'il lui plait, fans craindre de rëclamations. Reponſe. 
Y'avoue que je ne comprends pas ce genre de conceſſion ; 
mais quel que ſoit le titre en vertu duquel la Nation com- 
merce avec les Colonies, le bien public demande qu'il ne 
ſoit point aſſujetti a des rẽgles & a des formalitẽs nuiſibles 
aux ſpeculations. | 

(1) Tai etabli la comparaiſon dn droit de domaine d Oc- 
cident avec ceux du nouveau tarif ſur les marchandiſes que 
le commerce des Colonies peut nous proc:uer , & par cette 
comparaiſon j ai reconnu la quorit? des droits qu'elles 
pouvoient ſupporter, en ſus du domaine d'Occident, lorl- 


| 
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3. En reglant les droits de conſommation 
que les matchandiſes des Iſles peuvent ſuppor- 
ter, en ſus du Domaine d'Occident, lorſqu elles 


| ſont rerirces des entrepots pour la conſommation M 
| nationale, j'ai pri cipalement fixe mon attention l 
| fur ceux auxquels ſont aſſujettis les ſucres bruts } 
| & terres; j'ai reconnu, en comparant les impor- F 
| tations anterieures a la guerre dernière, avec celles f 
| des années 1784, 1785 & 1786, que la fabri- ; 
| cation des ſucres prenoit des accroiſſemens aſſez f 


A ſenfibles (1) ; mais que malheureuſement celle 
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quelles ſont declartes pour la conſommation du Royaume : 
il en eſt pluſieurs qui doivent etre affranchies de tous droits; 
ſavoir, le blanc de baleine, les bois de conſtruction, de 
teinture & de marquererie, le carret & autres Ecailles, les 
cires bruttes, les coquillages, les cornes de toutes ſortes, 
le coton, les cuirs ſecs & en poil, les cuivres, plombs 

"& tains vieux, la farine de Mahis, le gerofle , la muſ- 
cade , les gommes pour fabriques , les graines de jardin, 
Vindigo, le rocou, le jus de citron, Vivoire , les citrons 
& oranges, les pelleteries crues , les racines medicinales , 
le riz , les firops & mi laſſes, la thérebentine, la terra-merita. 
Le droit de domaine d Occident eſt ſuffiſant pour tous 
ces objets; j'ai meme fait connoitre precedemment que le 
bien du commerce exigeoit la mod ration ou la ſuppreſſion 
de ce droit ſur pluſieurs de ces articles. | 


(1) Limportation des ſucres bruts a été, annee com- 
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des ſucres tertẽs augmentoit journellement, & 
au point que F importation des ſucres bruts ẽprou- 
volt une diminution conſtante (1). Tai penſe que 
la moindre fabrication des ſucres bruts toit pré- 
judiciable aux Colonies, à la navigation, aux 
progres des raffineries nationales, 4 Vinrerer du 
fiſc (2), & deès-lors je me ſuis impoſe Tobliga- 
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mune, en 1775, 1776 & 1777, de 
Gi #5 xa RR - 153,122,693 liv. 
Elle eſt * en 174. 1785 & 


11 81 „ NE * 174,171,659 


a "00 


Il ya Abenden ene 
tion de fabrication de ci, . . 21 048,966 
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(1) Limportation des ſucres 3 | 
Etoit, en 1775, 1776 & 1777, de ci, 70,370,283 
Elle n'a été, en 1784, 1785, 292 6 # e eee 

00 . 102% 1 he 66,767, 745 
222 T 

Ainſi, nonobſtant e 

des fabtications en ſucres bruts & terrès, 

Iimportation des ſucres bruts a dimi- 

“(W/ ˙ . EASIER 


(2) La moindre importation des ſucres bruts eſt preju- 
diciable 19. aux Colonies, en ce que les eſclaves em- 
ployts au terrage des ſucres le ſeroient beaucoup plus 
utilement 2 Iaccroiſſement de la culture; 29. & la navi- 
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tion de rechercher il ctoit quelque moyen de 
dererminer » par leur propre interẽt, les Colons 
de l'Amerique , 4 donner 4 la fabrication des 
Tucres brurs la preference ſur celle des ſucres 
rerres. F 

Jai reconnu , 19. que 3 mmarion Jes 
ſucres raffines preſentant moins d'avantages que 
celle des ſuctes terrẽs, ces derniers devoient ob- 
tenir la preference du Conſommateur peu aiſé, 
ainſi que pour le commerce des confitures & 
autres uſages: E Nr 2. Que les rafine- 
ries nationales ni ayant que l exportation pour le 
debouchs de leurs ſirops & malaſſes, le peu de 
valeur de ces matières augmentoit le prix du 
ſucre raffiné. 3. Que les Rafhneurs Frangois ne 
pouvant babli le prix de leurs ſucres pour Tex- 
8 q à un taux ſupetieur à celui des 


„ 


gatien & ala marine, puiſque ſi l importation étoit exe cutèe 
en ſucres bruts, elle exigeroit Temploi de plus de navires, 
ce qui augmenteroit le nombre de matelots, & le bEn&fice 
du fret; 39. aux reffineries nationales, puiſque l' importa- 
tion des ſucres bruts augmenteroit leur travail, inutile 
pour la conſommation des ſucres terris; 4%. au fiſc, 
puiſque fi la culture des Colonies prenoit plus d'extenfion , 
U en reſulteroir une amélioration ſur les droits d'otret 
Ppergus a la ſorties des Iſles, & ſur celui du domaine d'Oc- 
eident a Vartivte des navites en France, 


A 9 K 


. en Ian at © 


503 


e Anglvis & Hollandois', nonobſtant les primes 
18 & reſtitutions de droits, acccordees 4 cette expor- 
's tation „ils Etoient hors d'ecat de ſoutenix la con- 
1 currence chez pluſieurs Nations étrangères. 
Jai, en confzquence, examins, par quels 
D moyens on pouvoit eſperer, 1%. de déterminer 
ie le Conſommateur Frangois à remplacer la con- 
d- ſommation des ſucres terres par celle des ſucres 
12 raftints. 2% De mettre le Raffineur Francois, 
& en état de ſoutenir la, concurrence. avec le Raf, 
e- fineur Anglois pour exportation par mer. 39. De 
le faire obtenir la preference aux raffineries natio- 
de nales ſur celles de Hollande &. dl Angleterre 
lu pour le debir des ſucres raffinẽs dans LAlle- 
ne magne , la Suiſſe, la Savoie, & le Pien 90 
* _ En conſequence, fai propoſe. & 224 de: uppri- 


es mer le droit de Domaine d'Occident , & celui de 
conſommation ſur les ſucres bruts „&. de les 
remplacer par un droit de 50 ſols le; quintal, 


. perceptible ſur la totalité des ſucres bruts qui 
* ſeront importes en France, quelle que puiſſe etre 
ta- leur deſtination. 29. D'augmenter de 20 ſols 
rite par quintal le droit de Domaine d'Occident ſur 
ſe, les ſucres tetrés, ſans rien innover aux droits 
8 de conſommation dont ils ſont greves, lorſqu ils 
* ſont rerires des entrepòts pour la conſommation 


nationale. 3. D'accordet une prime d exporta- 


:. 
dn de 10 livres, 10 ſols par quintal aur faeres 
raffines en France, qui ſeront expediés pour la 
deſtination de Ettanger. 4%. Dautoriſere, dun 
les Ports ouverts au commerce des Colonies , J la 
converſion des ſirops & melaſſes en taffias, ſous 
k condition, 1. des formalités propres à pté- 
venit les abus lors de la fabrication. 2. Qu'ils 
ſeront immediatement renfermés dans un en- 
crepöt ous la clęf du Regifſeur des traites, & 
qu ils ne pourront en Etre' retires que pour la 
deftination” te Gluince, ou a Texportation a E- 
tranger. . 

e doi expo oſer 5 ſeroient les effer de 
&s ' propofi N , afin de mettre en brat 4 en 
appretier” les avantages. 8 
171 181 les droits de Domaine 40 cciden 
& de conſommation ſur les ſucres bruts*, gu 
Selevent enſemble d q Tivres le quintal (0, bolt 
modeéfés à un droit fire de 50 livres le quintal; 
les avances du Raffineur pour le paiement des 
droits diminueront de moitiè, & cette conſidé- 
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(1) Le dreit de domaine d'Occident ſur les ſuetes bruts 
pergus, ſur les Evaluations arrètées toutes les aunées au 
bureau du commerce, reviens à plus de 25 ſols le quintal; 
celui de conſommation, fixe par Lettres- patentes de 1717, 
eſt de 3 liv. 15 ſols le quintal. 
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ration doit naturellement accroitre le nombro 
des raffineries. = 
2. Les ſucres raffina, an Sven la ne- 
ceſſitè des deux quintaux de ſucre brut pour un 
quintal de ſucre raffine , n'acquitteront pour tous 
droits de conſommation, que liv. par quintal, 
au- lieu de 10 livres qu' ils payent dans I'6cat 
preſent ; il y aura conſequemment diminution 
de liv. ſut le prix actuel: de plus, la fa- 
cultè de convertir les ſirops en taffias en aug- 
mentera la valeur, & procurera une nouvelle 
diminution de prix de 7 à 8 livres par quintal 
ſur le ſucre raffine , ainſi le ſucre raffins ſera d'un 
prix 4-peu-pres Egal à celui du ſuere terré (1): 


S 
— — — — 
— 
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(1) Deux quintaux de ſucre brut, a 
40 liv. le quintal, cofirent,'ci . . 80 liv. 
Le droit unique de 2 liv. 10 ſous le 
„ REEIES 
Frais de fabrication, i 6 


— CIT 


T 64 at's. -K 
Il faut en dẽduire la valeur des ſirops 

que l'on peut eſtimer à 20 liv. le 

quintal, lorſque leur converſion en 

taffias ſera autoriſte, ci 20 


Cound ix dn Gur 
ind à ci 5 
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4s-lors il aura la préférence pour la conſom- 
mation en France, & favoriſera d' autant im- 


portation des ſucres bruts, & leur plus grande 
fabrication dans les Colonies (1). 


3. Les Hollandois, ne pouvant fe procurer 
des ſucres bruts que dans les Ports de France (2), 


9 


9 


Le ſucre terre eſt du prix commun 
de ci %% ͤ„ „„ $5 BY. lequintal 
Proĩt du domaine d' Occident, avec 


augmentation de 20 ſous par quintal | 3 
„ Hs : 


To rar. F 


Droit de 0 des Lettres- 
patentes. de 1717. 1 


%% 


A prix a-peu-pres egal „le conſommateur donnera 
toujours la préfcrence au ſucre raffiné ſur le ſucre terre. 


(1) La choſe reſt pas douteuſe : les Colons prefe- 
reront la fabrication du ſucre brut, lorſqu'il ſera plus 
recherche , que le ſucre terre. ” 


(2) Il my a que la France & FAngleterre qui poſst- 
dent des Colonies a ſucre de quelqu importance; leur 
fabrication rẽpond a peine a la conſommation de I'Eu- 


rope, qui prend journellement de trts - forts accroiſ- 
ſemens. 
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ſeront hors d' tat de ſoutenir la concurrence avec 
les raffineries frangoiſes, lorſque ces dernieres joui- 
ront des primes ſuperieures a la ſomme des droits 
acquittés ſur les ſucres bruts, tandis que les 
Hollandois ſeront tenus d'acquitter , tant en 
France qu'en Hollande , des droits qui aug- 
menteront le prix du ſucre raffinè dans une pro- 
portion ſuperieure a Veconomie qu'ils peuvent 
trouver dans les frais de tranſport (1): il eſt 


„ 
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( 3) Les Hollandois auront à payer ſur les ſucres 
bruts 50 f. par quintal, ce qui revient a y livres 
par quintal de ſucre rafine ; plus les droits de Hollande 
a 1 liv. 2 f. 6 d. le quintal, revenant a 2 liv. 5 ſ. par 
quintal, ſucre rafine, total, 7 liv. 5 ſols: le rafineur 
Frangois payera le droit de 5o ſ. par quintal ſur les 
ſacres brurs , revenant à 5 liv. par quintal de ſucre 
rafine, Il recevra a exportation une prime de 10 l. 10 f. 
par quintal , il aura donc un benefice de 5 liv. 10 f., 
plus les droits pays par les Hollandois, objet de 7 liv. 5.3 
ainſi, il y aura une difference de 12 liv. 15 f. par 
quintal entre les ſucres rafinés de France & ceux de 
Hollande : la voiture des ports de France en Sdiſſe & 
en Allemagne, ſera plus couteuſe , que les prix payés 
par les Hollandois , tant pour le tranſport des ſucres 
bruts, que pour les frais de commiſſion, & la voiture 
des ſucres rafines z mais cette différence ne ſera pas de 
plus de 6 liv. le quintal: ainſi, le rafineur Frangois aura 
ſur les Hollandois un benéfice d'environ. 7 liv par quintal. 


V ij 


. 1 

donc &vident que le travail des raffineries natio · 
nales augmentera proportionnellement 4 a la plus 
grande exportation. 


4. Il neſt point à ctaindre que Taceroiſſement 
du droit ſur les ſucres bruts en diminue ex- 
traction, lorſqu une augmentation à - peu - pres 
equivalente ſur les ſucres terres ne leur donneta 
pas de plus grands avantages que dans tat pre- 
ſent; ainſi nulle inquierude ſur l effet de la pro- 
poſition, relativement à une moindre exporta- 
tion en ſucres bruts (1). 3 


5. Les droits ſur les ſucres en Angleterre re- 
viennent 3-peu-pres 4 30 livres par quintal de 
ſucre raffine; la prime d exportation eſt d environ 
32 livres par quintal; ainſi le Raffineur Anglois 
jouit d'un beEnefice de 40 ſols par quintal; le droit 
ſera de 5 livres ſur les ſucres raffinés en France, 
la prime d'exporration ſera de 10 liv. 10 ſols par 
quintal: conſẽquemment le Raffineur Francois 
aura ſur l' Anglois un avantage de 3 liv. 10 ſols 


— 2 


(1) La moindre exportation des ſucres bruts, ne 
pourroit &tre occaſionnte que par le plus grand debit 
des ſucres rafinés en France; cette conſideration eſt un 
des plus puiſſants motifs de la propoſition dont il eſt 
ci queſtion. 


1 
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Par ihe ſuffiſant pour lui affurer ls concut- 
terice chez I Etranger (1). 
6. Le droit unique de 50 ſols par quinral 
ptocure une remiſe effective de 5 hv. pat quinral 


ſar le droit de conſommation en ſucres raffinés; 


confẽquemment les indemnires qu'il eſt juſte d ac- 


'corder à la Bretagne, la Franche - Comte, la 


Lotraine, & les Trois-Eveches pour taiſon de 
leur aſſujettiſſement au droit des Letttes- Patentes 
de 17:7 fur les ſucres, feront beaucoup moins 
fortes , puiſqu elles devront fe borner a la com- 
penſation du droit, & qu'il ſera moins conſi- 
derable que celui qui ſubſiſte actuellement (2). 
Ainſi la propoſition dont il s'agit, A elle eft 


* 


* * 


(1) Les frais de tranſports, à la ſortie de Angleterre 
& de la France, pour les différentes deſtinations de 
VErranger , dependent des poſitions : I Angleterre peut 
avoir quelques avantages du core du Nerd; la France 
en a devidens du cöté du Midi, de Ia Sabel, de 
Geneve, & de la Suifſe. 

(1) Si la conſommation du ſacre rafiné remplate tele 
du ſacre terré, il eſt conſtant que la modèration des 
deux tiers du droit de conſommation fur les ſucres btuts, 
diminueta dans la meme proportion les indemnités qu il 
eſt juſte d acevrder à la Bretagne, la Franche-Comté, 
la Lorraine, & les Evéchés, pour raiſon de leur aſſu- 
jettiſſement aux droits de conſommation fur les ſucrus. 

Vi 
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PETIT ſubſtituera inſenſiblement 4 la conſome 
mation du ſucre terre celle du ſucre raffins ; elle 
au mentera la fabrication des ſucres bruts dans 
les Colonies Frangoiſes, & leur importation en 
France; ; elle procurera une preference 'decidee 
aux raffineries de France ſur celles de la Hol- 
lande , & la concurrence avec. celles de VAngle- 
glererre 3 elle diminuera J impòt de conſomma- 
tion ſur les ſucres conſommes en France, & par 
une conſequence nẽceſſaire, indemnate des pro- 
vinces qui ne font point aſſujetties a ce droit; 
enfin, elle rendra inutile, 2 Tegard des ſucres 
bruts, la Regie des entrepöts dont les genes ſont 
tres-reelles pour le Negociant, nonobſtant routes 
les aſſertions de la Ferme. Ces diverſes conſidé- 


rations ſont aſſez puiſſantes pour meriter Vatten- 
tion du Miniftre (1). 


«+ 0 
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(1) Le comité de M. de la Boulaye a approuvé la 
propoſition d encourager importation des ſucres bruts, 
& d'exciter le travail de nos raſineries; en conſequence 
il a reconnu , qu'il toit juſte Caccorder la faculté de 
convertir les ſirops en taffias, ſous les conditions que 
Jai indiqudes 3 mais en meme temps il a penſe qu'il 
falloit commuer les droits du domaine d'Occident , & 
de conſommation ſur les ſucres bruts, en un droit 
unique de 6 liv. le quintal, au moyen duquel on fixeroit 
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20. Des motifs non moins intereſſans me font 
penſer que le droit de conſommation ſur les cafes, 
fixe par Arrèt du 29 Mai 76, pourroit etre 
ſupprimè, & remplace par un droit additionel , 
a. celui du Domaine d' Occident, de 2 livre par 
quintal, perceptible ſur la totalitè des cafes im- 
portes des Iſles. Je dois indiquer les conſequences 
& les avantages de cette propoſition. 

Le Commerce ſeroit delivre de la Regie 
8 des entrepots, ſoit reels, ſoit fictifs, 
puiſque le droit qui neceſſire cette Regie n exiſ- 
reroit plus, & ſeroit remplace par un accroiſſe- 
ment à celui du Domaine d'Occident, payable 


1 ——_— 
——— * W — 


2 17 liv. 10 f. la prime d'exportation ſur les ſucres 
raffints : Yai fait connoitre , dans un mEmoire particulier, 
que cette propoſition toir inadmiſſible ; 19, elle aug- 
menceroir impor ſur les ſucres rafints , conſtquemment 
la conſommation des ſucres terrẽs; 29. elle ſeroit exclu- 
ſive de toute exportation de ſuere brut; 3“. elle force- 
roit le rafineur a de plus fortes avances; 4*. le rafineur 
qui payeroit 12 liv. de droits ſur les ſucres bruts, ne 
trouveroit dans la prime de 17 liv. 10 f., qu'un binge 
fice de 5 liv. 10 fols : il trouvera le meme avanta ze 
dans la prime de 10 liv. 10 ſols, quoiqu il n ait que F liv 
de droits à acquitter (ur les ſucres bruts; il eſt dos 4 
prẽſumer qu'on n inſiſtera pas fur une pateille propo- 
ſetion. 


V uv 
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au moment de l'arrivee des navires en France (1). 

2. Le droit de 2 livres par quintal, per- 
eeptible ſur la totalitè des cafes importés en 
France, ſera ſuffiſant pour compenſer le produit ac- 
tuel du droit de conſommation de 15 livres le 
quintal, pays en vertu de l Arrèt du 29 Mai 
1736, ſur les cafés confommes en France (2). 

3. Ce ſeroit une erreur de penſer que le 
nouveau droit de 40 ſols par quintal nuira a 
Texportation; il n augmentera que foiblement la 
valeur originaire, & la France na point à redou- 


— nn 
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(1) Si Tacquit du droit de 2 liv. à Parrivte des 
eafes , paroit onereux , il ne peut y avoir de difficulté 
2 conſentir un credit d'une annee. 

(2) Le produit que I'on peut eſperer du droit de 15 l. 
Je quintal, d&duQtion faite de Vindemnite qu'il ſera juſte 
d accorder à la Lorraine & aux Eyeches , 
ne peut excéder la ſomme de ci. . . 1,070,000 liv, 
le produit du droit de 40 ſols par quintal 
ſur une importation , annte commune, 
en temps paix, de 685,000 quintaux, 
—. ᷣͤᷣ ᷣͤ v +. + to $7%,000 


ut y aura donc un bènéfice de . . . 300,000 
cette amElioration eſt neceſſaire pour compenſer la perte 
qui reſultera d'une moindre importation en temps de 
guerre. 
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ter de concurrence pour le debit- des cafes (1) 
af Il diminue Timpòt de conſommation, il 
ancantit la fraude qui eſt excitce par I'appat du 
droit de 15 livres le quintal (2). 
Cette propoſition merne examen; elle den a 


la tranquillics da Commerce; elle procure une 


moderation ſur impor — ſans compro- 
mettre les revenus de l Etat (3). 


_—Y 


(1) Les colonies Angloiſes, Efpagholes „& Portu- 
gaiſes rèunies, ne fourniſſent pas a I Europe douze mil- 
lions de cafe par anne, quantité inſuffiſante a la conſom- 
mation perſonnelle de ces Puiſſances. Les colonies Ftan- 
coiſes importent, annce commune, pres de 70, ooo, oo 
de cafe, ce qui excede, d' environ 60 millions, la con- 
ſommation nationale; ainſi la France na point 2 
redouter de concurrence pour le debit du cafe. 

(2) L'impòôt de conſommation ſur le cafs etant 
diminue. ſenſiblement, il eſt Evident qu'il y aura une 
moindre indemnite à payer à la Bretagne & a la 
Franche-Comté, pour raiſon de leut aſſujettiſſement 
au droit de conſommation ſur les ſucres: la fraude qui 
ſe commer ſur le droit de 15 livres le quintal, eſt 
enorme, non· obſtant la ſevérité de la Regie des 
Eatrepors. 

) Cette propolition merite d etre communiqute aux 
Chambres du Commerce; il y a vingt ans, on ptojeta 
la converſion du droit de conſommation, en un droit 
ſur la totalité des cafés importts en France; la Ferme 
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=Y rt. I. De la Traite des Noire. 


Les Lettres - Patentes de 1716 ont repls les 
faveurs dont jouiroit le commerce de la traite 
des Noirs; elles doivent ètre  conlider6gs fous 
deux rapports, les armemens & les retours (1). 

Les armemens pour la traite meritent tout 
encouragement c'eſt ce qui a determine a leur 
accorder Fexempriondes droits de ſortie ſur les mar- 
chandiſes nationales, meme faveur ſur celles de 
FErranger , avec jouiſſance de Ventrepot pendant 
4 anndes pour diverſes marchandiſes etrangeres 
prohibees : ces avantages doivent Etre conſer- 
ves (2); il paroit meme juſte d accorder aux 


» 


2 


youloit qu'il fur calcule ſur la conſommation poſſible; 
le Commerce pretendoit qu'il ne sagiſſoit que de com- 
penſer le produit du droit, ce qui torr juſte: on ne 
S'accorda point; cette negociation fut abandonnee. 

(1) Depuis 1716, les armemens pour la traite ont 
plus que double ; ils exigent donc de nouvelles diſpoſi- 
tions; on verra ci- après, que les exemptions accordees 
aux retours n'exiſtent plus, et ſont remplactes par un 
nouveau mode d'encouragement. 

(2) Le comité de M. de Ja Boulaye pretend que 
| Tentrepor des marchandiſes étrangères pour Guinee , doit 
etre limité, a un an, afin d'engager le Commerce a 
donner la preference aux marchandiſes nationales; 11 
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Armateurs la faculté de faire venir de I'Ftranger 
les tabacs, & la poudre 4 tirer neceſſaires pour 
les aſſortimens de la traite ; en prenant les pre- 
cautions propres a prevenir les abus (1). 


Les retours de la traite jouiſſoient , en vertu 
des Lettres - Patentes de 1716, de Vexewprion 
de moitié des droits de conſommation {aur les 
marchandiſes des Iſles, retirees des entrepors ou 
importces de Bretagne pour la conſommation 
du Royaume (2). Cette moderation dans le prin- 


* — 


— 


penſe mème que ce delai doit courir en temps de guerte. 
Ces propoſitions paroiſſent appoſtes a Tinteret du com- 
merce; en effet, puiſqu' il eſt reconnu que Vaſſortiment 
des marchandiſes étrangères eſt néceſſaire pour la traite, 
il ſeroit impolitique de contrarier a cet égard les ſpecu- 
lations, a plus forte raiſon de faire courir le délai 
d'entrepot pendant la guerre , circonſtance qui ſuſpend 


néceſſairement ces ſortes d'armemens. 


(1) Le Comité de M. de la Boulaye a approuvs 
importation des tabacs du Breſil, ſous la condition 
d'un droit de 5 liv. le quintal, & de Tentreport ſous 
la clef du Fermier du tabac, & celle de la poudre 2 
tirer , ſous la condition d'un droit de 6 liv. le quintal, 
& de entrepôt ſous la clef du régiſſeur des poudres. 
(2) La Bretagne n' tant point ſujette aux droits de 
conſommation des Lettres - Patentes de 1717, les droits 
ſont acquittes à la ſortie de cette Province. 


| \ Bas 

cipe, SErendoit au prix reel des Noits introduits 
aux [Iſles , parce que la traite étant beaucoup 
moins conliderable , la totalité des retours pro- 
fitoit de la moderation (1). | 
| Mais la culture des Colonies ayant exige un 

renouvellement periodique d'eſclaves beaucoup 
plus fort que dans le commencement du ſiècle, 
& la conſommation des ſucres n'ayant point 
Eprouve la meme progreſſion, la majeure partie 
des retours ne pouvoit profiter de la moderation 
des droits accordee par les Lettres - Patentes de 
1716; en forte que cette branche de commerce 

Etoir n privee de plus de moitié des en- 
couragemens qui lui avoient été concedes (2). 


i 


— 


Lies cafes ne jouiſſoient pas de Ia moderation | 


moitié des droits de conſommation, elle ne $'erendoir 
point au droit de domaine d'Occident , & n'avoit lieu 
que ſur les droits des Lettres - Patentes de 1717. 

(1) En 1716, la traite pouvoit étre de 6 à 8,900 
noirs année commune; Fexemption du demi - droit ſur 
les ſucres bruts & terrẽs conſommès en France, portoit 
ſur la totalité des conſommations, qui n'ttoient au plus 
que des deux tiers de celles actuelles, enſorte que la 
totalité des rerours de la traite, profitoit de la mod& 
ration eſtimee à · peu · près 100 liv. par tète. 

(2) Lexemption du demi - droit, en ſuppoſant le prix 
de la vente, ſoldé moitié en ſucres bruts, moitié en 
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Ces motifs ont dẽterminè le Conſeil 4 changer 
le mode de ces encouragemens, & à remplacer, 
par Arret du 26 Octobre 1784, Vexemption de 
moiti6 «es droits de conſommation, par une 
prime de 40 liv. par tonneau ſur les navires 
expedies pour la traite. 

La fixation de cette prime, que  Armateur 
regoit au depart , a eu pour bur d'exciter les 
Armateurs pour la traite , par un benefice cer- 
tain , qui n'exigeroit aucune ſpeculation ſur la 
vente des retours , & qui ne ſeroit point ancanti 
par les accidens-de naufrage & aurres. 


ſuctes tetris, auroit di procurer, au taux actuel des 


droits, un avantage de 150 livres par tete, ce qui, 


ſur une introduction de 10, ooo noir 

anne commune, preſentoitun ben fice de 3, ooo, ooo liv. 
La conſommation des ſucres bruts en 

paiement des droits de conſommation, 

n'eſt que de 2.40,000 quintaux, dont 

I'exemption du demi-droit, 


| n'froit que de. . +. 450,000 


celle des ſucres terres de 
165,000 quintaux, meme 
exemption. . « + 99e, ooo 


1,440, ooo 


conſèquemment les rerours de la ttaite 


perdroient ſur les modèrations accord es 
par les Lettres - Patentes de 1716, & , 1,560,000 liv. 
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Cependant, le Gouvernement a penſe que 
Tintroduction de noirs dans les Iſles ſeroit au 
moins dans la proportion d'un noir pa ronneau z 
enſorte que la prime etout eſtimee a 40 livres 
par rete de noirs. 

Mais, ſi pluſieurs Armateurs PE hand foi 
ont imports au-dela de cette proportion 4 fi 
quelques-uns ont Eprouve des mortalites & 
autres accidents qui les ont empeches d'atte indre 
cette meme proportion; il en eſt beaucoup qui 
ſe ſont ſervis du pretexte de la traite pour armer 
des navires à trois ponts, & d'une très- grande 
jauge , ſur leſquels ils ont recu la prime de 
depart , ſans remplir le vœu de I'Arrer, & en ſe 
contentant d'introduire quelques foibles parties 
de noirs, nullement proporrionnees a la conti- 
nence de leurs navires; c'eſt une verite juſtihee 
par les faits, puiſqu'il eſt prouve que les primes 
payces en 1786, ſur 38, 564 tonneaux, n'ont 
procure qu une importation de 25,73 2 noirs, 
ce qui ne revient pas à deux noirs pour trois 
tonneaux. 

Ces rèſultats m' ont fait penſer que les vues 
du Legiſlateur ſeroient beaucoup mieux remplies, 
ſi les primes de depart etoient proportionnees a 
I'importation reelle des noirs dans les Ifles , & 
que le Commerce yerroit. avec plaiſir cette 
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nouvelle diſpoſition, pourvu qu'elle ne fruſtrãt 
point l' Armateur de Vavance qu'il regoit au 
depart, dans la proportion dela jauge de ſon 
navire (1). 

Jai donc recherche quelle devoit ètre la prime 
d' introduction par rete de noir; & prenant pour 
baſe Vimporration effective, ainſi que le benefice 
de Fancienne exemption du demi-droit ſur la 
conſommation en France des ſucres bruts & 
terrẽs, j ai reconnu que la prime d' introduction 
devoit Etre fixee 4 60 liv. par tète (2). 


— — — 
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(1) I! weſt pas juſte qu un Armateur qui arme, 
ſous la deſtinarion ſimulée de la traite, un navire de 
1299 tonneaux, & qui n'introduit aux ifles que 300 
noirs , regoive une prime de 48, ooo livres, tandis qu un 
navire de 600 tonneaux, qui introduit 700 noirs & 
plus, ne procure a ſon Armateur qu'une prime de 
24,900 livres 3 cette comparaiſon frappante eſt juſtifiée 
par les fairs & experience, 

(2) Les primes acquittées en 1786, ſur 38,504 ton- 
neaux, ont colite a I'Erat 1,540,160 livres; elles ont 
procure a l' introduction 25,732 noirs; ce qui revient 
a 59 livres 17 fl. par rete. 

En ſuppoſant , annèe commune, I'importation à 24,009 
noirs, avec jouiſſance d'une prime de 60 liv. 

par tètes, ces primesexigerontunedepenſede 1,440,900 liv. 

L'exemption du demi - droit, ſur les 
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En conſcquence , j'ai propoſe, 1%. de rem- 
laces la prime de 40 liv. par ronneau, payable | 
au départ des navires, par une prime de 60 hv. | 
par tete de noirs qui ſeroient introduits aux Iſles. | 

29. De regler que les Armateurs recevront 
au depart la prime d iatroduction, ou ſur le 
nombre de tonneaux conſtatẽs par la jauge de 
leurs navires, ou ſur la déclaration du nombre 
de noirs qu' ils entendent traiter, s ils ſont. dans 
Tintention de faire une traite inferieure au 
nombre de tonneaux conſtatẽs par le jaugeage (1), 

35. De ſtipuler expreſſement que les primes 
d' introduction ne pourront jamais ètre demandees 
ſur une jauge ſuperieure au nombre de 800 
tonneaux, quelle que puiſſe ètre la continence les 
navires (2). 


ſucres bruts & terrẽs, conſommés en 
France, couteroient également +. 1,440,000 
De ces deux baſes, on doit conclure qu'il eſt juſte de fixer 
la prime introduction des noirs dans les iſles à 60 liv, 
par rere. | 

(1) Il eſt juſte de ne pas fruſtrer les Armateurs be 
Tavance de la prime au depart de leurs navires , mais 
elle ne doit erre payee que ſur le nombre de noirs dont 
il eſt a preſumer qu ils feront l' introduction, d'apres 
leur declaration, ou la jauge de leurs navires. 
(2) Les navires de traite ſont communément de 3 
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224% Dodge de I Armateur la ſoumiſſion d' in- 
Wd — dans les Iſles une quanrirs de noirs 
&zale à celle dont Fayance lai ſera faire au depart, 
& de rembourſer; foit 4 Parrivee aur Iſles, 
foit au retour des navires en France, le mon- 
tantd des primes ſut le nombre de noits qui 
n'auront point Ete_ intre introduits , aux termes de 
leurs ſoumiſſions (1). 
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\ 600 tonneaux; il eſt rare qu! ils ſoient de 300, Ceux 


qui ſont de cette continence, & au- deſſus, ſont  deſtiney 
pour: un autre commerce; s ils ſont expedics pour la 
traite, ils n introduiſent jamais au- deſſus de 8 à . 909 
noirs ; il eſt donc n&ceſſaire de borner Vavance des primes z 
la polſibilit“ morale de la traite; il eſt prudent de ne 
poiut accorder la fayeur de ces ayances, 2 des * 
tions Etrangeres ag vœu de la Loi. 


(1) La prime de d{part devant ee e la ccalich 
de Timportation, il eſt juſte que I'Armateyr donne ſa 
ſoumiſſion de reniboutſer 60 livres par tète de nairs 
manquant ſur les quantitès pour leſquelles il aura regu 
la prime de depart , & j'ai', propoſt d'y affectet les na- 
vires, meme d'obliger I Armateur à conſigner le rem 
boutſement entre les mains du Commiſſaire- Ordonnateur 
aux Iſles. 


Le comité de M. de la Boulaye pretend quid" 
damment de Faffectation du batiment, I Armateur doit 
donner &autietr pour le tembourſement, faite aſſurer la 

* X 
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0 8. Deexcepter. de la reſtitution des primes 
1 Armateurs dont les navires nent (pgs - 
naufrages ou perdus (i). 
, De laiſſer aux - Acinazorite la faculté de 
rœclamer la juſtice du Souverain pour la diſpenſe 
du rembourſement des ptimes ſur le deficit. de 


r . 
=— > & %, 
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ratification de depart, & depoler la police Taſſarance 
avant de recevoir la prime ou gratification. — 

Ces precautions ſont inutiles; elles exciteroient des 
plaintes générales: 1“. I Armareur pour la traite eſt or- 
dinairement aſſez ſolvable pour ne point avoir beſoin de 
caution; 2. Taſſurance des primes exigeroit celle de la 
vie des hommes; elle ſeroit tiès- coũteuſe, & diminue- 
roir fa ſomme de encouragement z 39. 6 on exigeoir 
cette aſſurance , il ſeroit n&ceſſaire d augmenter la prime 
de 60 liv., puiſqu' il «lt prouve qu elle n'eſt qu gale au 
bene ſice de Vexemprion du demi droit ſur la e 
mation des ſucres bruts & terres. 44413 40 

- (4) La juſtice demande cette exception: W 
le comité de M. de la Boulaye pretend que dans les cas 
de naufrage, perte ou priſe, IArmateur doit faire 
le delaiſſement de fa police d' aſſurance, & meme en 
ſuivre le recouvrement à ſes riſques. 2 

Une pareille diſpoſition révolteroit tous les * 
15. la prime actuelle de 40 liv. par tonneau, eſt acquiſe à 
FArmateur, qui n'eſt point obligs de la rembourſer en 
cas de perte, ou naufrage; 29. la prime d introduction 
de 60 livres par tète, n'eſt qu quivalente a celle de 40 liv. 
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VintroduCtion , dans les cas de mortalités exceſ- 
ſives, occalionn6es par la petite yerole ou autres 
maladies contagieuſes (1). 

5. D'accorder aux Armateurs, dont les navires 
rtsduitwien aux Tiles un nombre de noirs 
excedant le tonnage des navires ou les declara- 
tions, un ſupplement-de- 60 liv. par-tere d'ex- 
cedent , avec clauſe neanmoins. que ledit ſup- 
plẽment ne pourra jamais Etre ſuperieur d la 
proportion d un noir & un quart par tonneau (2). 


. 


„ 


— 
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par tonneau; 3. un Armateur qui à le malheur de 


perdre ſon navire, mérite des tgards , & eb ne permet 


pas d'ajouter a ſon. nforrune. 5 


- (x) Cette diſpoſitibn eſt egalemear "jufte + 11e comité 
4 M. de la Boulaye penſe le contraite; il eſtime que 
le rembourſement fur les noirs manquants, , doit avoir 
lieu ſans '&gard pour les mortalitls extraordivaites : le 
edmmerce 5'tleyeroit contre cette prerention 3 I'tquitt 
ne permet pas Taggraver des perres notoires, & juſtifites 
par des proces = verbaux duement en regle. 


Ko Rien de plus naturel que cette diſpoſition 3 3 ce- 
pendant le Comité de M. de la Boulaye eſtime qu 'elle 
ne doit pas tre admiſe; il pretend que L Armateur, 
qu il veut obliger a a la reſtuution dans les cas de deficit, 

ne. doit point recevoit de ſupplement dans les cas dune 
introduction ſuperieute à la quantité de noirs fur leſ- 
quels il aura 10 la prime de depart. Cette propoſition 
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80. Enfin , de regler que la jauge des navires 
armes pour la traite ſera faite e eee 
entre le Negociant & le Regiſſeur par tel des 
Jaugeurs-jures , que le Regiſſeur youdra choiſir, 
afin d'eviter tous abus dans cette opétation 
importante (0. 


A 


- — * — 4 4 


bleſſe les tegles de Lequité; en effet, perſonne n ignore 
que la traite ſe fait commuridment' à raiſon dun noit 
un tiers par tonbean : on ſait que la mortaktt ordinaire 
de la traverſce eſt de fix a ſept pour cent; ainſi, un 
navire de 300 tonneaux, qui traitera 400 noirs , peut 
importer 375 noirs, sil n'eprou e qu une mortalits 
de 25 dans la traverſce :; ſeroit - il juſte de priver I Ar- 
mateut de 14 prime ſur 75 noirs, tandis que Fon exi- 
geroit du mime, Armateur, qui, dans um autre voyage, 


auroit le malheur de perdre moitié de ſa cargaifon! 


la reſtitution de la prime ſur 100 noirs de deficit ꝰ Une 
pareille condition ſeroir autant plus. injuſte, qu il eſt 
prouvẽ & reconnu que la prime d introduction de 60 live 


par tete geſt qu quivalente a Vexemprion du demi 


droit ſur les ſucres, bruts & teres. Lhumanits, demande 
cependant que la reſtitution n ait lieu que dans la pro- 
portion de Pexctdent dun, quart par tonneau , afin 
d'&viter les traites forcces que pourtoit ſuggirer la 
Op. | „ : 


. (a) Le. Comirs de M. Py bn 8 Pr ai que 
 Armareur, doir declarer Ia confingnce. de ſen nayire.,; 
& joindte. A cette declaration 1g. centificar du Jaugeur 
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9. Indẽpendamment des encouragemens gé- 
neraux en faveur du commerce de la 'traite des 
noirs, le Gonvernement guide par Tinterer des 


Colonies on le renouvellement des eſclaves eſt 
le plus neceſlaire, dans la vue dbvirer la con- 
currence des Colonies Angloiſes, prefqu' en poſ- 
ſeſſion d'approviſionner les Iſles du vent pat le 
commerce interlope , a accorde des primes par- 
riculieres de 160 liv. par tete de noirs introduits 
au ſud de St. Domingue , & dans les Iſles. de 
la Martinique & de la Gadeloupe; & de 200 liv. 


* 9 


qu'il aura choiſt; que le Régiſſeur doit etre autoriſs 5 
faite virifier Toptrarion du Négociant; & que, davg 
je cas od la jauge declarce par I Armateur, ſeroit 
conſtatèe fauſſe, ce dernier doit ètre d&chu du btntfice 
de la gratification, & condamné aux frais de la yerifi- 
cation. Toutes ces precautions, toutes ces formalircs l 
1 auroient d' autre avantage que d'inquicter l Armateut, 

& de le rendre victime de Tinexattitude ou de Timpetitle 
du Jaugeur ; il eſt bien plus fimple que le Regifſeur 


faſſe procéder à la jauge, ſauf an Négociant 4 faire 


verifier operation sil le juge a propos; il ſuppottera 
les frais de la verification , fi opération eſt reconnue 
borne z le Régiſſeut les paiera fi elle eſt conſtatée fauſſe; 
il ne ſera point punt par une peine auſſi rigouteuſe, 
que la déchéance du ben“ ſice de la gratification propoſe 
contre l Armatear , par le comité de M. de la Boulaye. 
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en faveur de I introduction dans les Colonies de 
Cayenne „Tabago & Ste.-Ludie. Les primes 
d'introduction dans les Iſles du Vent ſont inſuf- 
{antes (1) pour ſoutenir la concurrence avec le 
commerce interlope des Colonies Angloiſes; & 

dapres cette conſideration, j'ai | propoſe d'augmen 
ter, pour un temps limitè, les primes d' intro- 


LE . 


(i) Les Anglois dans leurs traites ne prennent que 
le rebut des Frangois ; ils obtiennent un plus bas prix; 
ils choiſiſſent Télite pour le renouvellement de leurs 
Colonies; ils introduiſent Texcédent dans les n6tres au 
prix de 15 à 1600 livres argent des Iſles, tandis que \ 
la traite nationale ne peut les fournir au- deſſous 
de 2000 2 2400 livres: cette difference de prix * 
le Colon, qui dailleurs n'a pas le choix. 

Nota. Les navires negriers, 'tloignts par la con- 
currence des Anglois, prennent rarement la deſtination 
des Iſles du Vent. | 

Une prime de 400 livres revenant a 533 livres ar- 
gent des Isles, mettroit I Armateur Frangois dans le 
cas de baiſſer ſes prix; dès- lors la difference ne ſeroit 
peut - etre que de 4 a 500 livres au profit des Anglois , 
& cette Economie ſur le prix ne preſenteroit pas au Colon 
une compenſation aſſeꝝ avantageuſe du defaut de qualité: 
le gouvernement ne tarderoit pas a retirer , avec uſure, 


le benéfice de cet accroiſſement de prime, par T abo- 


lition du commerce interlope de la Dominique, & 
autres Isles Angloiſes. 


. 
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duction dans les Iſles de la Martinique, la 
Guadeloupe & Ste.-Lucie, & de les fixer à 400 l. 
par rete , juſqu'a ce que le nombre des eſclaves 
ſoit dans la proportion du beſoin de ces Colonies: 
cette propolition étoit fondee ſur les avantages 
d'Ecarter le commerce interlope z mais le comité 
de M. de la Boulaye ayant eſtimé qu'elle ne 
devoit point etre admiſe, c'eſt au Miniſtre a 
pron oncer. 

10%, Les Colonies Frangoiſes auroient take 
d'un accroiſſement de 150, ooo eſclaves, pour 
que la population repondit aux amèliorations 
dont la culture eſt ſuſceptible, & qu'il ne fas. 
plus queſtion que d'operer le remplacement 
annuel des mortalites : depuis le nouveau regime 
d'encouragement, la traite , qui n'etoit que de 
15,000 noirs, annce commune, a augments 
elle s eſt Elevee juſqu'a 25,000 noirs , & Von 
doit efperer que les moyens ci-devant 'indiques 
la ſoutiendront dans la proportion conſtante de 
20 à 25,000; mais on ne doit pas ſe diſſimuler 
que la Guinèe ſe depeuple, que la traite devient, 
de jour en jour, plus difficile, que la cherté des 
achats eſt une conſequence de cette difhculre , 
puiſque le prix des noirs a double depuis 20 ans: 
il eſt donc utile & prudent de rechercher les 
moyens propres 4 diminuer V'objet du rempla- 
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cement annuel, & c'eſt principalement dans ces 
vues que j ai propoſè, d Particle du commeree 
des Iles, les meſures convenables pour exciter, 
dans les Colonies, la fabrication des ſucres _ 
de of a celle des ſucres teres. 

Mais un moyen non moins efficace de Amtes 
le remplacement -annuel, ſeroit d'encourager la 
reproduction dans les Colonies : on pourroit y 
parvenir , 1. en favoriſant l introduction des 
negreſſes , 20. en accordant une recompenſe ar aux 


colons qui eleveroient des noirs. 1D 


Pour remplir le premier objet, il ſeroit ne- 
ceſſaite d'accorder une prime additionnelle de 


10% hv. par tete de nẽgreſſes qui ſeroient intro- 


duites aux Iſles, au dela du _ de la _— 
des navires (1). 


5 


1, ® * EY TT * ”? 
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(5 Cene prime eſt néceſſaire pour balancer les in- 
conveniens attaches à la traite des neégreſſes, tels que 
les ménagemens pour celles qui ſont enceintes; les 
mortalités plus frequentes à bord, ſuire d une com- 
plexion plus delicate; les àéfauts de produits à la 
vente, les ndgreſſes étant ordinairement d'un plus bas 
prix , quoique d'une valeur gale, à la Cote, od les 
achats ſe font par aſſortiment. Je propoſe de raccorder 
cet prime addirionnelle , que ſur le nombre de né- 
greſſes qui excéderont le quart des cargaiſons, parce 
que, dans Feat ' preſent , VintroduQtion des neégreſſes 
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Le ſecond ſeroir moins coũteux; il confiſte ; 
19, à accotder une gratification' de 49 liv. par 
naiſſance, payable à la revolution'de deux annees 
de naiſſance (1)j3 19. à exemiprer de la capitation 
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eſt dans la proportion du quart, & que la prime ne 
doit avoir d'autre but que d'augmenter cette proportion. 

Il x'eſt donc queſtion que de valuer quel ſeroit l'objet 
de ce nouvel encouragement, & d'examiner Sil ne 
ſeroit pas trop onereux! pour I Etat. 

Eſtimons la traite annuelle, en temps de paix, I 
21, 00 noirs de tout ſexe & de tout age, & Tintro- 
duction des ntgteſſes au quart; il eſt introduit annuel- 
lement dans les Iſles 5,259 négreſſes: ſuppoſons que la 
prime propoſce portera cette introduction au tiers; elle 
ſera de 5000, dont 1750 pour Fexcedent du quart , 
jouiront de la nouvelle prime, ce qui coutera” 2 
Etat 175, ooo livres. Il eſt prouve , 19. que Vancieane 
exemption du demi - droit ſur les ſucres provenants de 
la traite, procureroit au commerce, lorſque les excep- 
tions de la Bretagne, de la Franche- Comtèé, de la 
Lorraine, des Evichis, ne ſubſiſteront plus, un bencſice de 
1,8000,009 liv. par annte; 29. que la prime d'introdudtion 
de 21,000 noirs a 60 livres par tere, ne coùtera 
que 1,260,000 livres; le fiſc gagnera donc au nou- 
veau t6gime 540,200 livtes, bent fice ſuffiſant pour 
autotiſer le nouvel encquragement / propoſe en fayeur 
de la traite plus grande des négreſſes. 

(1) A la revolution de deux ans de naiſſance, les 
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tous les eſclaves nes dans les Colonies juſqu à 

Tage de quinze ans (1); 3® A affranchir descorv6es 
les eſclaves qui-n'ont point atreint lage de quinze 
ans (2); 4% 4 diſpoſer les corvees de maniere à ce 


qu'elles ſoient moins onereuſes & plus rappro- 
ches des habitations 65 


— 


enfans commencent a devenir , pour le Colon, une pro- 
pricre intéreſſante. | 
(1) Un noir, an moment de (a naiſſance, eſt impoſs 
à la capitation, quoique le Colon ſoit prive du travail 
de. la mire pendant pluſieurs mois; je ne congois pas 
comment on pent exiger un tribut d'un foible individu, 
ne dans la Colonie, qui ſouvent meurt avant d'avoir 
indemniſe ſon maitre par ſon travail. 
(i) Les corvees ſont le travail le plus redonts ; elles 
ſont commandtes dans la -proportion du nombre des 
eſclaves effeifs de chaque habitation , sans égard pour 
ceux qui ſont en bas àge; enſorte que les noirs en 
Etar de faire le ſervice, ont une tache plus grande dans 


la proportion du nombre d' enfans: cette mauvaiſe po- 


litique nuit à la population; les noirs redoutent de 
devenir pères d'enfans qui augmentent la charge fati- 
guante des corvees ; cet inconvenient ceſſera fi les corvces 
ne font command&es que dans la proportion du nombre 
d eſelaves effectifs au-deſſus de 15 ans. 

(3) Les corvtes aux Iſles, principalement 2 Saint= 


Domingue , ſont mal dirigèes; on enlève les noirs des 


habitations, pour les tranſporter à 15 ou 20 lieues pen- 


” 1 
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Ces moyens ſons très - fimples; ils doivent 
naturellement diminuer les cauſes de la dépo- 
pulation; il eſt a preſumer qu ils rendroient Vel- 
clavage plus doux, & que, ſi cet eſclavage eſt 
une neceflits , il ſeroit bien conſolant pour I hu- 


manitè d'en voir diſparoitre les plus grands maux, 
den diminuer le poids par I habitude des eſclaves 
nes dans les Colonies, qui, ne connoiſſant point 
le prix de la libertè, & qui, jouiſſant d'yn ſott 
doux & tranquille, regarderotent leur maitre 
comme un pere commun, dont les intérèts leurs 


ſeroient chers & precieux (1): 


es 


dant 15 jours. & trois ſemaines ; ils y ſont épuiſés de 
fatigue , ſouvent maltraitẽs; ils de ſertent ou reviennent 
malades chez leurs maitres , & paſſent pluſieurs mois I 
Thöpital: ce fléau pour les Colons n'exiſteroit pas, fi 
on ſupplcoir les corvẽes par Tobligation d'entretenir les 
chemins qui bornent les habi:ations , & les conceſſions. 
Dans ce cas, il ſeroit facile de prevenir les effets de 
la negligence , en ordonnant des viſites toutes les an- 
ntes ou tous les fix mois, pour Vexamen des routes, & 
en preſcrivant aux frais des Colons les reparations & 
entretiens qu ils auroient negliges. 

(1) Je ne puis qu'admirer le genereux base de 
ceux qui deſirent  Vabolition de Teſclavage: dans les 
Colonies ; mais fi ce projet preſente des difficultts , eu 
tire inſurmontables, il eſt au moins du devoit du citoyen 
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Je wai pu me diſpenſer de details un peu 
longs ſur cette branche de commerce : ſes avan- 
rages „la n&cefſire de pourvoir à la profperits 
de nos Colonies les fetont excuſer (1). 5 


Art. III. Du Ms de Ende 4 de la 
Chine, 


Il ne m'appartient pas de rechercher s il con- 
vient de confier 4 une compagnie excluſive le 
commerce de IInde & de la Chine , s il ſeroit 
plus avantageux de fe repoſer pour ſon exploitation 
ſur le regime de la liberté: je dois me borner a 
examen des encouragemens * . en de- 
terminer le ſucces. 

Les armemens pour Inde & la Chine ſont 
concentres dans le port de FOrtent; il eſt inſuf- 


nen ll Ac 
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de rechercher tous les moyens capables d atténuer les 
rigueurs de Teſclavage, & de le rendre plus ſuppor- 
table. 

(1) Il n'eſt point de branche de commerce plus in- 
tereſſante que celle du commerce des Iſles & de la 
traite des noirs; les droits de domaine d' Occident & 
de conſommation ſont d un produit aſſez important pour 
autoriſer les encouragemens que follicitent Tintérèt des 


Colonies , Faccroifſement de la navigation, & la proſ- 
pErite des rafineries nationales. 


41 
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fſant pour les ſpeculations du commerce libre , 
meme d'une compagnie (1); il eſt done juſte 


des les autoriſer dans les ports principaux (2). . 


Ces armemens jouiſſent de l'exemption. de 
tous droits de ſortie ſur les marchandiſes de 
France; elle doit etre maintenue. Diverſes mar- 
Ka 7.5 etrangères, declarées pour. ces memes 
armemens , ſont exemptes des droits d'entr&e '; 
c'eſt une faveur néceſſaire a pluſieurs égards, 
mais que Vinterr de I Etat ne kame 25 de 


. Jos e an { 3» 
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(i) La Compagnie a fir, en 1788, des ame- 
mens 2. hee, „ preuve, de mn * 2 
Orient. | 

a: Si le commerce * Inde Etoit- Won 4l * 
jute de lui acconder les potts convenables pour les ar- 
memens; on peut les réduire à huit, ' Orient, Bor- 
deanx, la Rochelle, Nantes, n ("wa le 

Hayre & . Marſeille, © 1 


(3) Les berufs-, lards, beurtes & chin ſalts, les 
2 & chandelles, les bois de conſtructiom, les chan- 
les fets en barres & en verges, & la poudre à tirer, 
keen de L Etranger pour les armemiens à deſtination 
de Inde, doivent contituer de jonir de Texemption des 
dbits entrie, comme objets d' change, ou neceſfaires 
a, Varmement & A Tavitaillement des navires. 4 


Il wen eſt pas de meme des goudtont & mu- 


1 
Les retours de ce commerce ſe diviſent en 
deux claſſes, 1. les marchandiſes prohibees ( 1), 
2. celles dont h ns wor n premiſe en 


"3 


France (2). $1.99 2 

Les retours ne peuvent Urs executes qu'au 
port de Orient; Vinterer de Etat, celui des 
fabriques nationales , exigent que les' marchan- 
diſes reſtent depoſces dans les magaſins juſqu'au 
moment des ventes publiques; que la fraude ne 
puiſſe les introduite dans le Noyaume, ſoit au 


prejudice des loix prohibitives, ſoit en frande 
des droits qu'elles doivent acquitter : il eſt donc 
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8 de — toutes ſortes, comme canons , 
boulets, mortiers , &c. &c. ces exemptions pouvoient Etre 
ariles à Vagcienne Compagnie, qui faiſoit ſes conſtructions 
par elle- meme; elles font inutiles à la Compagnie ac- 
tuelle, qui ſrète des batimens, ou qui fait conſtruire 
par des chtrepteneurs : il y aüroit abus. Diailleurs, 
lorſque les droits de circulation & de- marque des fets 
ſeront ſupprimes,, | lg n row ee ces 7 
Tarrtiement... Sarada 2 


* 


(1) Les marchandiſes 1 ** 1 Sade Y 
failles, les pagnes, & toutes étoffes dans le tiſſu a 
quelles il entre de la foi&& du goto: being 

(2) Les marchandiſes permiſes ſont les ebe & 
piceries , les marchandiſes þlanches , comme mouſlelines 4 
toiles de cotoau. &c. & les mouchoits . 


4.5 4 


), 


en 
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tres important de preſcrire les formalitts conve- 
nables, pour aſſurer le tranſport des marchandiſes 
dans les magaſins, & leur ſcjour dans ces magaſins 
juſqu'au moment de la vente (1). 


— * _ . 


(1) Ces formalités ſont; 15. obligation aux Capi- 
taines de recevoir a bord de leurs navires des employés 
chargts de veiller les d&barquemens ; elle eſt nëceſſaire 


& -preſcrite par Particle '2 de VArrvt du 29 Novem- 


bre 1770; 2. declaration du Capitaine du nombre de 
caiſſes, balles & ballots qui compoſent leurs cargaiſons; 
elle eſt indiſpenſable pour aſſurer le tranſport integral 
des marchandiſes dans les magaſins; 39. obligation de 
ne pouvoir decharger que ſur un permis les matchan- 
diſes pour les tranſporter des batimens dans les maga- 
ſins: elle eſt de n&ceſſite abſolue; 4%. déclaration en 
detail des marchandiſes qui compoſent les cargaiſons, 
un mois apres qu'elles ſeront depoſtes dans les maga- 
fins; reconnoiſſances deſdites declarations , recenſement 
des entrepòts juſques au moment des ventes. On ſent 
la ndceffirs de ces formalités: la Compagnie actuelle s'y 
refuſe , ſous le prerexte que les droits de la Regie ſont 
ſuffiſamment aſſurés par les états qu'elle fair imprimer 
avant les ventes, leſquels indiquent les marchandiſes 
qui doivent / etre vendues, & les barimens qui les ont 
apportdes : cette pretention n'eſt pas fondte : 1% Fan- 
cienne Compagnie Eroit ſujette aux declarations en dsé- 
tail, à la reconnoiſſance de ces d<clarations, aux recenſe- 


mens de I Entrepòt; 2% les états qui s impriment 
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Ia vente publique tranſmet Ia propriete aux 
adjudicaaires 3 ils jouiſſcnr ae Fentrepot , tant 
pour. les marchandi ſes prolubecs que, pour celles 
qui ſont permiſes (1); a la charge du renvoi a 
Etrauger pour les g prohibees 2), 
& du payement des droits pour les marchandiſes 
permiſes, a la revolation du terme d'entrepor (3). 
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donnent, par natate & qualité , los marchandiſes qui 
doivent ètre vendues; mais ils ſont inſuffiſants pour 
conſtarer. les poids, aunages & meſures , & pour mettre 
la rigie: 2 Vabri des infidelitẽs qui pourroient etre com- 
miſes dans les magaſins, par les prepoſcs * commerce 
libre, ou de la compagnie. ? 
(i) Le terme d'entrep6r au profit des neren 
doir etre fix6 a une année; il eſt Etendu a, 18 mois 
pour les thes , les cafés & les ehe „qui ſont ordinaire 
ment achet 's par fortes parties, & a titre de ſpeculation. 
() Lenrepor des marchandiſes prohibtes doit etre 
mel; elles ne doivent en ètre retirees que ſous la con- 
dition du reayoi a VEtranger ,. ou de Vexptdition-pour 
les entrepòts 2 la deſtination de Guinte dans les ports 
ouverts au commerce de la traite des noirs: cette for- 
malité tient à L'intétt des manufactures nationales, 4 

la nõceſſitè d' viter tout ce qui pourroit favorifer Lin- 

troduction de ces marchandiſes. 2901 
. (3) Lentrepòt des marchandiſes permiſes doit natu- 
tellement ere if, & aà la diſpoſition des adjudicataires, 
4 la charge de declatet leurs magalins d entrepòts „ diy 
Les 
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Les droits d'entree ſur les marchandiſes de 


5— 


ſouffrir les recenſemens, & d'acquitter les droits a la 
revolution du terme d'entrepor. 


Ces dtoirs , ſous le regime du commerce libre , con- 


- fiſtoient non - ſeulement dans la perception des droits 


d'entrte, mais encore dans celle du droit d' indult &rabli 
apres la ſuſpenſion du privilege de Vancienne Compagnie, 
pour d&dommager I Etat des dépenſes de ſouvetaineté 
dans I'Inde: ce droit, qui pouvoit en quelque ſorte ttre 
aſſimilè a celui du domaine d'Occident , ſur les mar- 
chandiſes des Iſles , Etoirde 5 pour cent, de la valeur priſe 
ſur le prix des adjudications aux ventes publiques: il Eroir 
acquitté par les adjudicataires 3 & pour 6tablir une juſte 
proportion, les marchandiſes de meme nature & qualité 
que celles de I'Inde , importtes de I Etranger, ont été 
aſſujetties au droit d'indulr, en ſus de ceux d'entrte 
fixes par les différents tarifs. 

Le produit de ce droit Etoit très - important ; il sel 
veroit 2 7 ou Soo, ooo liv. anne commune. La nouvel e 
Compagnie, qui n'eft point chargte des frais de ſouve- 
rainetè dans Inde, ni aux Iſiles- de- France & de Bour- 
bon, en a obtenu Vaffranchiſſement. La perception n'a 


plus lieu que ſur les marchandiſes Errangeres de meme 


nature & qualité que celles importtes par le commerce 
de la Compagnie. 

Je n'examinerai point fi cet affranchiſſement eſt ne- 
ceſſaire; j'obſerverai que la perception du droit d' indult 
devroit ètre rẽtablie, ſous la condition d'en excepter; 


16. les marchandiſes prohibees , dont le debir ne peut 
1 
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2 & de la Chine (1) ſont fixes par la de- 
clatation d'Aoiit 1664, par FArret du 28 Sep- 
:rembre 1728, & par divers reglemens poſterieurs, 

La fixation de ces droits m'a paru meriter une 
attention particulière; j ai pris pour baſe de com- 
paraiſon les droits du nouveau tarif ſur les mar- 
chandiſes étrangères, de mème nature & qualité, 
j ai forme enſuite le tarif des droits d'entree que 


a. 


avoir lieu que chez IEtranger, ou pour la deſtination 
de Guinée, & dont il eſt impolitique d'augmenter la 
valeur par un droit qui diminue la concurrence chez 
IEtranger; 2%. les toiles de coton blanches deſtindes 
pour le commerce de Guinte : on peut exiger le droit, 
mais à la charge du rembourſement , lorſque ces toiles, 
apres impreſſion , ſeront reintegrees dans Pentrepor 
pour la deſtination de Guinée. Si on eſtime que la 
Compagnie doive profiter du droit, la Regie des traites 
peut lui en comprer le montant; dans ce cas, le Gou- 
vernement connoitra l' tendue du ſacrifice; il y pourra 
apporter les modifications qu'il croira convenables. Au 
ſurplus on doit conſerver le droit d'indult ſur les mar- 
chandiſes de I'Inde & de la Chine, importtes de I'E- 
tranger, à exception de celles du Levant, aſſujetties 
a un droit de 20 pour cent en ſus de ceux d'entree , 
» lorſqu'elles ſont introduites en France par une autre 
voie que celle de Marſeille. 

(. (1 Il neſt point ici queſtion du droit dinddl : Jal 
traits cet article dans la note precedente, 6 
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devront acquitter les adjudicataires, ſoit à la 
revolution du delai d'entrepor , ſoit 2 la decla- 
ration des marchandiſes entrepoſces pour la con- 
ſommation du Royaume (1). 

Telles ſont les principales diſpoſitions du rè- 
glement redige pour le commerce de IInde & 
de la Chine; elles ont pour but d'aflurer a cette 
branche de commerce les facilites qui peuvent 
rendre a fa proſperite, en Evitant neanmoins les 


(2) La confection du tarif des droits d' entrée Cur les 
marchandiſes de Inde & de la Chine , demandoit une 
ers - grande attention, afin d'aſſurer la preference aux 
marchandiſes importces par le commerce national, ſur 
celles importces par la voie de IEtranger : ce tarif eſt 
medité avec ſoin. | 

Les droits qu'il fixe ſont de deux ſortes: les uns 
ſont d'une quotits determinee 3 ils concernent les mar- 
chandiſes dont la valeur a-peu -pres connue , ne varie 
pas ſenſiblement; les autres doivent etre pergus a Veſti- 
mation, & dans la proportion du droit qu'elles peuvent 
ſupporter ſur leur valeur reelle: j ai penſé qu'un droit 
fixe & au poids ſeroit mal combine, en ce qu'il ſeroit 
evidemment trop conſiderable ſur les marchandiſes de 
grand poids & de peu de valeur, tandis qu'il ſeroit in- 
ſenſible ſur les marchandiſes fines & de peu de poids; 
obſervation particulitrement applicable ax roiles de 
coton, mouſſelines, mouchoirs, toiles peintes & im- 
ptimèes. 


Y ij 


349 
abus qui ſeroient préjudiciables à Vinterer des 
fabriques nationales (1). 


Art. IV. Du Commerce du Levant. 


Apres bien des tentatives pour faire proſperer 
le commerce du Levant, on a penfe qu'il devoit 
excluſivement ètre attribuꝭ au Port de Marſeille (2). 


— 


2 


(1) Je me ſuis contents d' indiquer dans ce Memoire 
les principales diſpoſitions ſur le commerce de I'Inde & 
de la Chine : il en eſt beaucoup d'autres, mais elles 
aurozent exige des details trop Ctendus : le nouveau 
reglement ſur cette branche de commerce, & les obſer- 
vations a Tappui, ne laiſſent rien a deſirer. 


(1) Des 1440 Jacques Cœur entretenoit un tres-grand 
nombre de facteurs en Turquie , pour le commerce du 
Levant : en 1604, il fut conhie a une Compagnie ex- 
cluſive; elle neut point le ſuccès eſpèrè. Ce commerce 
redevint libre; mais le genie fiſcal avoit Erendu ſes ſpé- 
culations juſqu'aux Conſulats du Levant ; ils Eroient exereës 
par des fermiers qui rangonnoient le Commerce , bien 

loin de le protéger; d'un autre c0te , le port de Mar- 
| ſeille Ctoit en quelque ſorte interdit par la perception 
de droits exorbitants & multiplies. 

M. Colbert reconnnt bientor les cauſes de la déca- 
dence de ce commerce; il retira les Conſulats des mains 
des engagiſtes; il abolit une grande partie des droits 


gui obſtruoient le port de Marſeille; il ſe propoſa d'y 
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1. M. Colbert multiplia les encouragemens * 
ſon but étoit non-ſeulement de pourvoir a la 
conſommation du Royaume ſans le ſecours de 
navigation intermediaire, mais encore de pro- 
curer au commerce les facilites convenables 
pour approviſionner l'Erranger (1). 29. La revo- 
cation du tranſit, en 1688, ne fit point d'ex- 
ception en faveur des marchandifes du Levant; 
le Commerce en obtint le rètabliſſement, mais 


* 


attirer les Etrangers par des privileges & des exemptions: 
en meme- temps, pour concentrer cette branche de com- 
merce dans des ports ou les ſpeculations puſſent &rre 
reunies, il impoſa un droit de 20 pour cent de la valeur 
ſur toutes les marchandiſes du Levant, qui ne ſeroient 
pas importces directement dans les ports de Marſeille 
Rouen; mais I'admiſſion de ce dernier port ayant été 
reconnue ſujette à des abus „ un Arret du 15 Aoũt 1685 
a fix6 les retours du Levant au ſeul port de Marſeille. 

(1) Gratifications ſur les draps exportes au Levant ; 
exemption de tous droits de ſortie ſur les marchandiſes 
nationales expedices pour le Levant : affranchiſſement de 
tous droits ſur les marchandiſes du Levant deſtinces pour 
la rèex portation, ſoit par mer, ſoit en tranſit par terre, 
&c. Le commerce abuſa de cette dernière faveur pour 
diverſes marchandiſes Errangeres 3 en conſèquence un 
Arret du 26 Octobre 1680, déſigna les marchandiſes du 
Levant, qui jouiroient du tianſit en exemption de toua 


droits. 
Y vj 
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ſous diverſes modifications reglees dẽfinitivement 


en 1704, & au moyen deſquelles ce tranſit eſt 
aſſujetti a divers droits aflez conſiderables (1). 


8 Fg 1 


2 2 * —— 


(1) Les tranfir ayant été ſupprimes par Arrèt du 3 
Mars 1688, le Commerce fit des repreſentations ; mais 
il n'obtint par Arret du 12 Octobre de la meme année, 
en faveur du tranfit, que Vexemption des droits de 
peages du Rhone; il ne ſe rebuta point, & par Arrèt 
du 2 Décembre 1692, le tranſit fut rétabli, conforme- 
ment a VArrer du 26 Octobre 1780, mais avec quelques 
modifications, & ſous la condition d'exporter annuelle- 
ment au Levant , 2000 pièces de draps de Languedoc. 


Douze ans aprss , la ville de Lyon ſe plaignir que Von | 
-abuſoir de ce tranſit , pour Vexportation des marchan- 
diſes originaires de la Provence & du Languedoc; ſur 
ces plaintes „ Arret du 15 Octobre 1704, qui reſtraint 
le tranſit a certaines eſpèces de marchandiſes, qui borne 
exemption aux droits de peages du Rhone , table de 
mer, deux pour cent d'Arles & autres droits locaux 3 
qui fixe a 3 livres le quintal , le droit de tranſit fur 
les cafes du Levant ; ordonne que les autres marchan- 
diſes du Levant , defigntes pour jouir du tranſit, acquit- 
teronr les droits de Douanne de Lyon & de Valence , 
ainſi que celui des droguenes & Epiceries: Mats ce dernier 
droit n eſt point di ſur les drogueries expèdices pour le 
compte des Citadins de Marſeille. | 


Cet Arrèt borne le tranſit du Levant aux deux ſeuls 
burcaux des Seiſſel & Colonges 3 ce dernier remplace ꝓar 


— 
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Tl eſt queſtion d examiner, 19. 5'il eſt conye- 
nable de conſerver au Port de Marſeille Vexcluſif 
dont il jouit pour le commerce du Levant; 
2%, quelles font les marchandiſes qui doivent 
ere conſiderees comme originaires du Levant, 
& acquitter, en ſus des droits d entree fixes par 
le nouveau tarif, le droit de 20 pour cent de 
la valeur, lors de leur importation par toute 
autre voie que celle de Marſeille, ou lorſ- 
qu'elles arrivent dans ce port fur vaiſſeaux &ran- 
gers; 3%. quels ſont les droits auxquels le tranſit 
du Levant doit ere aſſujetti a titre de rempla- 
cement des droits locaux de drogueries & Epi- 
ceries, douane de Lyon & de Valence, qui 
wexiſteront plus à la promulgation du nouveau 
tarif. | 


— 


celui de Longeray , depuis Paffranchiſſement du pays de 
Gex; mais un Arret du 15 Mai 1769, precede d'une 
decifion du 20 Juin 1761, ouvte ce tranſit pour le 
Piemont , la Savoie, Ia Suiſſe & VAllemagne, par les 
bureaux de Chaparillan, le Pont de Beauvoiſin, Jougnes, 
Hericourt, Saint - Dizier, Saint-Menehoult, Strasbourg, 
Saint-Louis, & Bourgfelden; ce meme Arret affranchit 
de tous droits le tranſit des lins & cotons non files , 
des poils de chèvre & de chameau : il ſtipule en meme 


temps quelques exceptions pour le tranſit à deſtination 
de la Province d' Alſace. ; 
Y iv 
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PREMIERE QUESTION 


Te Commerce du Levant doit-il conti- 
nuer dappartentr excluſivement , au 


Port de Marſeille? 


8 1 le commerce du Levant &oit libre & permis 
dans tous les Ports, cette liberté ſeroit peur<tre 
nuiſible à des ſpeculations qui ne ſeroient pas con- 
certẽes; d'allleurs ce gente de commerce exige , 
contre la contagion, des precautions qui ſeroient 
impraticables & coutcuſes dans tous les Ports: 
tels ſont les motiſs qui militent pour conſerver 


Texcluſif a celui de Marſeille. 
Cependant les Etats de Languedoc pretendent 


que cet excluſif fait un tort reel aux manufac- 
tures de la Province, en ce que le Fabriquant 
eſt force den augmenter la valeur dans la pro- 
portion des frais qu'il ſupporte. 15. Par le fret 
de Cette a Marſeille. 2%, Par les frais de Com- 
miſſion. 39. Par la mevente vraie ou ſuppolce. 
4. Par la vente ſouvent a plus bas prix que 
celui des factures: ils obſervent que ces 
inconveniens n'exiſteroient pas, fi le Port de 
Cette ttoit admis au commerce du Levant, ad- 
miſſion qui procureroit aux Manufacturiers du 
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Languedoc la facilité de ſuivre leurs expeditions 
dans le Port de Cette; ils ajoutent enfin que, 
dans ce cas, les Anglois & les Hollandois ſe- 
roient bientor prives de tous debouches pour 
leurs draps dans le Levant, par FVimpoſſibilite de 
ſoutenir la concurrence avec ceux du Langue- 
doc; que ces draps , envoyés direclement, ſe- 
roient à un prix d autant plus bas, que les Fabri- 
quans recevant, directement, par les retours, du 
Levant, les matieres premieres, telles que les 
laines, les cotons, les drogues teinturantes, &c. 
fabriqueroĩent a meilleur marchè. 

D'apres ces motifs, les Etats du Languedoc 
ont demandè la permiſſion d armer a Cette pour 
le Levant, & d'y faire leurs retours : dans Veſp6- 
rance d obtenir leur demande, ils ont fait conf- 
truire un Lazareth tres vaſte & tres-commode , 
ſituè a 1 5 oo toiſes de la Ville, on peuvent debar- 
quer les navires en retour du Levant, & dans 
lequel on prendroit, contre la peſte, les mèmes 
precautions qu'a Marſeille : deux ports font con- 
tigus a ce Lazareth; deux Forts ſur la montagne 
les dominent, & la Province prendroit, a ſon 
compte, les frais des Medecins du Bureau de 
Santé, &c. 

C'eſt au Miniſtere a peſe cette demande; je 
me permettrai ſeulement d'examiner ſous quelles 
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conditions le commerce du Levant pourroĩt ètre 


permis dans le Port de Cette. 


Les marchandiſes du Levant, importees a Mar- 
ſeille, ne doivent aucun droit; mais lorſ- 
qu'elles ſont introduites de Marſeille dans le 
Royaume, ſoit par mer, ſoit par terre, elles 
acquittent les droits d'entr6e fixes par les différens 
tarifs: ces droits ſeront remplaces par ceux du 
tarif unique. 


Les parties deſtinèes pour la reexportation a 
VErranger, par mer, ſont expedices en franchiſe 
de tous droits. 


Celles qui ſont rlexportees par terre ſe Aivi- 
ſent en deux claſſes : ; 19, celles qui ſont admiſes 
au. tranſit; 2%, celles qui ne jouiſſent * de 
cette 3 | 

La premiere claſſe paye , à titre * droie de 
tranſit, les droits de Douane de Lyon & de 
Valence, & celui des drogueries & <epiceries : 
ces droits, ne devant plus exiſter, feront rem- 
places par un droit de tranſit dont je parlerai in- 
ceſſamment. 

La ſeconde claſſe exclue du tranſit, acquitte, 
non- ſeulement les droits qui viennent d'etre in- 
d1ques , mais encore tous les autres droits locaux 
dus ſur la route a tenir pour arriver au Bureau 
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de ſortie: ces droits ſeront remplacẽs par ceux 
d' entrèe & de ſortie du nouveau tarif. 

Devroit-on accorder les memes avantages au 
Port de Cette, s il ètoit admis au commerce du 
Levant ? Seroit- il convenable d'en faire un Port 
franc, pour ce genre de commerce, avec exemp- 
tion de tous droits dans les cas de reexportation 
par mer, avec jouiſſance du tranſit ſur les mar- 
chandiſes qui y ſont admiſes, & ſous la condi- 
tion d'acquitter les droits d' enttee du nouveau 
tarif ſur celles qui paſſeroĩient de Cette en 
France, avec certificats juſtificatifs qu elles pro- 
viennent du commerce direct du Levant? 

Ces queſtions ſont importantes: je preſentera1 
quelques reflexions qui pourront fervir a leur 
deciſion. | | cath 

La demande des Etats de Languedoc tend 2 
diminuer le prix des draps qui paſſent au Le- 
vant; on fonde cette eſpërance fur I'economie 
des frais, & le plus bas prix des matières pre- 
mieres : ces conliderations ne nèceſſitent point 
une franchiſe. 

Cette baſe poſce , Ventrepot & le paiement 
des droits d'entree fix6s par le nouveau tarif, me 
paroiſſent deux moyens propres à concilier la sũ- 
rete de la Regie avec la demande des Etats. 

Ainſi, dans le cas ou le Gouvernement, apres 
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S*Erre afſure de la ſuffiſance des precautions co tre 
la peſte, ſe determineroit à autoriſer a Cette les 
armemens pour le commerce du Levant, je crois 


que les retours pourroient ètre permis aux condi- 
tions ſuivantes: 


1%. Les matières premieres , telles que les 
laines & cotons non files , les poils de chevre & 
de chameau, &c., ainſi que les marchandiſes du 
Levant qui ne ſeront point admiſes au tranſit (1), 
acquitteront les droits d'entree du nouveau tarif, 
immediatement apres la Declaration & la vi- 
ſite (2). | 


2, Les marchandiſes du Levant, autres que 
celles qui viennent d'etre indiquees , ſeront, 
apres la declaration & la viſite, renfermèes dans 
un entrepor reel, ſous la clef du Regiſleur, pour 
y reſter depolces juſqu'a la vente, & ledit en- 


* 


”— 


—T_ 


(i) Les marchandiſes qui ſeront admiſes en tranſit, 
four indiquè es dans la ſuite de ce Memoite. 


(2) Les droits du nouveau tarif ſont , pour ainſi dire, 
nuls ſur les matiꝭres premières; les marchandiſes qui ne 
ſeront point admiſes en tranſit, ſeroient ſuſceptibles de 
ſubſtitution : ces motifs rendent inutile ou dangereuſe, 
à leur égard, la faveur de Ventrepor. 
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trepot ſera fourni par la Province & a es 
frais (1). | | 

30. Le deélai dentrepdt ſera d'une année, 
ſans eſpoir de prorogation; & pour indemniſer 
la Regie des frais que ncceffitera la ſuite de cet 
entrepor, les marchandiſes qui y ſeront renfer- 
mẽes acquitteront, a leur entrèe dans l entrepòt, un 
droit de demi pour cent de la valeur (2). 


4% Les marchandiſes retirees de l'entrepòt 
pour la rèexportation par mer, ſeront expedices 
en franchiſe de tous droits (3). 

5. Celles qui en ſeront retirees pour la ré- 


exportation en tranſit par terre, acquitteront le 
droit de tranſit ci- après fixe (4). 


* 8 
* 


hs — * 
nnn 
L 


(1) Puiſque le commerce du Levant ne ſeroit accords 
au port de Cette, que pour Vavantage de la Province, 
il eſt juſte quelle ſupporte les frais de magaſin nèceſ- 
ſaire pour renfermer les marchandiſes du Levant. 


(2) Cette diſpoſition eſt juſte: le droit de demi pour 
cent de le valeur, n'augmente pas le prix des marchan- 


diles aſſez ſenſiblement pour nuire aux ſpeculations du 
commerce. 


(3) Le droit d'entrepor , payé a Fentrée de la mar- 
chandiſe dans le magaſi1, ne ſera point reſtituc ; il eſt 
dune quotite trop foible pour arreter la reexportarion. 

(4) Je traiterai ci- après du droit de tranſit fur les 
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6“. Les marchandiſes retirees de Tentrepot 
pour la conſommation du Royaume, enſemble 
celles qui, dans Panne de I'entrepor, ne ſuivront 
pas la deſtination de IEtranger, acquitteront, 
ſoit à la ſortie de Ventrepor, ſoit a Vexpiration 
de Lannèe, les droits d'entree fixes par le nou- 
veau tarif (1). 

Ces conditions doivent ſatisfaire les Etats de 
Languedoc; elles ſont ſuffiſantes pour parer aux 
abus: 1] eſt neanmoins a preſumer que la Ville 
de Marſeille reclameroit contre l'admiſſion du 
Port de Cette au commerce du Levant. 


Ces reclamations ne ſeroient pas fondees : en 
effet, Marſeille jouira du commerce du Levant 
en franchiſe & ſur tous les objets ſans exception. 
Cette, au contraire, n'y ſeroit admis que ſous 
la condition de Tentrepor reel , greve d'un droit 
de demi pour cent: cet entrepot n'auroit lieu que 


n _—_ 1 


marchandiſes du Levant : Cette aura A ſupporter de 
plus que Marſeille , le droit d'entrepor ſur ce tranſit. 


(1) Cette Regie eſt conforme à celle de Tentrepor 
ſur les marchandiſes des Iſles. II ne ſera point fait ré- 
faction ſur les droits d'entree , de celui d'entrepdr, qui 
doit etre confidere comme un droit decredit ſur les mat- 
chandiſes entrepoſces, 


351 


pour les matchandiſes admiſes au tranſit; toutes 
les autres acquitteroient les droits d'entree du nou- 
veau tarif. La difference de ces avantages eſt evi- 
dente; elle interdit toute autre reflexion, 
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_. SECONDE QUESTION. 
Ouelles font les Marchandiſes qui doivent 


etre reputees du Levant, & comme 
telles, acquitter le droit de vingt pour 
cent, lors de leur zmportation , ſoit a 
Marſeille, par vaiſſeaux Etrangers, 
ſoit en France, par toute autre voie 


que celle de Marſeille. 


J Al expoſè que, dans la vue d' attribuer exclu- 
ſivement à la navigation nationale & au Port de 


* Marſeille le commerce du Levant, un Edit de 


1669 avoit impoſe un droit de 20 pour cent 
de la valeur, en ſus des droits ord inaires, ſur les 
marchandiſes du Levant importees a Marſeille 
ſur vaiſſeaux étrangers, ou dans le Royaume par 
route autre vole que celle de Marſeille. 


Un Arret du 22 Decembre 1750, regle la 
perception de ce droit; il denomme les mar- 
chandiſes ſur leſquelles il doit ètre pergu ; il 
fixe les valeurs d' après leſquelles le droit eſt 
acquitté; il eſt de 30 pour cent au moyen de 
Taccroiſſement des 10 ſols pour livre. 


Au nombre des marchandiſes ſujettes à ce 
droit, 


_— 


in W 
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droit, 4 deéfaut de certificat d'une autre origine 
que celle du Levant, VArrer de 1750 place les 
lins, les poils de cheyre & de chameau, files & 
non files, qu'il paroit juſte de diſpenſer de cette 
formalite. 


Les lins en fone affranchis par deciſion du 


14 Juillet 1786: on ne peut refuſer la meme 
faveur aux poils de chèvre & de chameau; ma- 


tières premieres que la Ruſſie & d'autres Puiſ- 


fances ſont en état de nous procurer (1). 


Toutes les autres marchandiſes d&nommdes 
dans I'Arret de 1750, doivent ètre reputees du 
Levant, a defaut de certificats d'une autre ori- 
gine; & comme telles, acquitter le droit de 
20 pour cent dans les cas ci-deſſus Enonces. 


Mais les valeurs n'etant plus les memes qu'en 
1750, il m'a paru neceſlaire de proceder a une 


— — 


(2) Ces certificats ſont une formalite gènante, qui 
nuit 2 l'importation des poils de chevre & de chameau: 
les fabriques de camelot de la Flandre & de la Picardie 
ſont forctes, à raiſon de la rarets , de les tirer de 
Macſeille, par terte; ce tranſport en augmente conſidé - 
rablement la valeur: cette augmentation de prix met 
ces fabriques hors d' tat de ſoutenir la concurrence avec 
les manufactures angloiſes, qui regoivenr direfement ces 
matières premières, & a un prix fort inferieur, 
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nouvelle Evaluation d'apres les baſes qui ont de- 
termine la fixation du nouveau tarif (1). Au 
moyen de cette Evaluation , qui peut etre re- 
nouvelce a expiration de (ix annees , le droit de 
20 pour cent ſera pergu ſur la veritable valeur: 
ces motifs me perſuadent que ce droit doit Etre 


affranchi de la perception des 10 ſ. pour livre.(2). 


2 » 


(1) II a été rédigé un nouvel Arret pour la percep- 
tion du droit de 20 pour cent, à la ſuite duquel ſont 
la momenclature & Vevaluation des marchandiſes qui 
acquitteront ce droit, à deéfaut de certificats juſtificatifs 
d'une autre origine que celle du Levant. 

(3) Lorſqu'un droit eſt pergu A la valeur, il eſt ri- 
dicule de le tiercer par des ſols pour livre qui ne peuvent 
etre excuſés, en fait de droits de traites, que par Vac- 
croifſement des valeurs depuis les Epoques de la confection 
des anciens tarifs; conſideration qui n'aura plus lieu, 
lorſque le taux des droits ſera fixe dans la proportion 


des valcurs r&clles. 


_ 
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TROISIEME QUESTION, 


Ouelles ſont les Marchandiſes du Levant 
qui doivent tre admiſes a la faveur 
du tranſit. Quels ſont les droits quid 
doit ſupporter, en remplacement de ceux 
des Douanes de Lyon & de Valence, 
Drogueries & Epiceries, qui n ex 
teront plus a la promulgation au nou- 


veau Tarif. 


L Es Arrets de 1704 & 1769 deèſignent les mar- 


chandiſes du Levant qui ſont admiſes à la faveur 
du tranſit, & les Bureaux par leſquels il doit ètre 
execute. 

Il ne doit point erre innove 4 ces Arrets MX 
quant a la determination des marchandiſes qui 


jouiront du tranſit z mais sil eſt decide que la 
Lorraine & les Eveches doivent ceſſer d'&tre ré- 


putes Erranger effectif, il ſera néceſſaire de 
ſubſtituer aux Bureaux de Saint - Dizier & de 
Sainte-Menehoult, deux ou trois Bureaux ſur les 
frontières de ces Provinces du core de I Etran- 


ger (1). 


— 


(1) Voyez la diſcuſſion ſur Vintere: de la Lorraine 
2 ij 
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Mais ce tranſit n'eſt que pour les routes de 
terre; il ſeroit très· important pour le Commerce 
que les marchandiſes du Levant puſſent ètre ex- 


pedièes de Marſeille, par mer, pour la deſtina- 


tion d'un autre Port du Royaume, d'où elles 
ſaivroient leur deſtination pour I'Etranger , ſoit 
par mer, ſoit en tranſit par terre, & par les 
Bureaux delignes : au ſurplus , cette faveur , qui 


ne me paroit ſuſceptible d'aucun inconvenient, 


pourroit Etre bornee aux Ports de Bordeaux, 
Nantes, Saint-Malo, le Havre & Dunkerque; 
elle ſeroit un nouvel encouragement aux ſpecu- 


lations du Commerce ſur les marchandiſes du 
Levant (1). 


— 


— 


& des Evèchés, à Vadoption du nouveau regime des 


traites, dans la ſixième partie de ce Mémoire. 


(1) La faculté d'exptdier de Marſeille, par mer, a 


la deſtination des ports de Bordeaux, Nantes, Saint- 


Malo, k Havre & Dunkerque, des marchandiſes dn 
Levant deſtinées pour la rèrzportation a I'Etranger , en 
tranſit par terre, eſt juſte ; elle ſera tres- utile à cette 
branche de commerce: je ne vois aucune objection 


raiſonnable contre cette propoſition. 19. Les abus aux- 
quels cette faveur pourroit donner ouvertute, ſont 


faciles a prevenir : 2. les marchandiſes du Levant, 
admiſes en tranſit, ne peuvent etre ſubſtitutes par 


Les marchandiſes regnicoles, puiſqu'elles ſont Eran» 
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Après avoir determine quelles ſont les mar- 
chandiſes du Levant qui doivent ere admiſes au 
tranſit, & les Bureaux par leſquels il doit ètre 
execute, il convient de rechercher quels ſont les 
droits auquels ce tranſit peut erre aſſujetti. 
Tai fait connoitre que, dans {tat preſent, 
les cotons en laine, & les poils de chevre & de 
chameau ſont affranchis de tous droirs pour le 
tranſit, mais que toutes les autres marchandiſes 
qui y ſont admiſes acquittent les droits de 
Douane de Lyon & de Valence, & que les 
drogueries qui ne ſont point expediees pour le 
compte des Citadins de Marſeille , payent en- 
core celui des drogueries & epiceries. 

Ces droits ne ſubſiſteront plus a la promul- 
gation du nouveau tarif; il eſt donc queſtion de 
fixer ceux qui devront les remplacer dans le cas 
de tranſit. 

Pour la fixation de ce droit, j'ai penſe qu'il 
convenoit d'avoir Egard à la quotire reſultante 


de la perception de ceux de Douane de Lyon 


—_—_ 


— 


geres au ſol de France: 3. elles acquitteront un droit 
de tranſit revenant a-peu-pres a moitié de ceux d'entree 
finés par le nonveau tarif: je commerce auroit done 
peu d'interet à une fraude qui ne tendroit qu au bEnE- 
fice du demi-droit, 
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& de Valence, fans faire entrer en conſidera- 
tion celui des drogueries & epiceries , dont l objet 
eſt preſque nul, a raiſon du privilege des Cita - 
dins de Marſeille (1). 


Mais en meme temps j ai eſtime que le droit 
de tranſit devoit etre dans une proportion in- 
fetieure à celle des droits d'entrce fixés ſur les 
marchandiſes du Levant deſtinces pour la con- 
ſommation du Royaume (2). | 

Ceſt d' après ces principes que j ai redige le 
tarif du nouveau droit de tranſit ſur les mar- 


th 8 — Y 
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(1) Les Citadins de Marſeille ſont exempts du droit 
de drogueries & epiceries, ſur les drogueries qu ils 
expedicnt pour leur compte, tant dans le Royaume 
qu'en tranſit par terre, a la deſtination de I'Ftranger : 
ils abuſent tellement de cette franchiſe, que la percep- 
tion du dcoit qui, (ur les importations de Marſeille en 
France, devroit &tre aumoins de 200,900 livres, ne 
s'Eleve pas, année commune, a 9,000 livres. 


(2) Il eſt juſte que le droit de tranſit ſoit inférieur 
a celui d'entrèe pour la conſommation nationale; autte- 
ment la valeur premiere de la marchandiſe ſeroit trop 
rencherie par la quotité du droit; IEtrapger cherche- 
roit un t anſport moins onercux , & la France perdroit 


le bencfi;e Ce la commſlion , ainſi que les avantages 
du tranſport, 


eV. 
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chandiſes du Levant, & je les crois aſſez bons 
pour @tre 4 Fabri de toute critique (1). 


Art. V. Du Commerce du Nord. | : : 


Apres avoir traité des quatre branches de 
Commerceprivilegices actuellement exiſtantes je 
ne crois point inutile de preſenter quelques r6- 
flexions ſur le commerce du Nord, Nos tenta- 
tives, pour ſecouer le joug des Navigateurs 3 in- 
term6diaires , ont &6 juſqu' preſent ſans {i ucces : 


(1) Ce tarif annexé à un Arrèt concernant le tranſit 
des marchandſes du Levant, eſt juſtiſié par un tat de 
compataiſon des droits actuels de Douanes de Lyon 
& de Valence, & de ceux du nouveau tarif; z on voit, 
par cet tat, qu'il eſt inutile de comprendre au nombre 
des marchandiſes du Levant qui jouiront du tranſit , 
les bois de teinture, les cendres du Levant , les cuits 
ſecs & en poil, Tencens commun, la noix de galle , 
les ſondes, les pierres ponces , les poils de chevre & 
de .chameau files & non filfs , les riz & le ſaffranum. 
Toutes ces matieres premieres ne ſont impoſees par le 
nouveau tarif, tant à Ventrce qu'a la ſortie, qu'à de 
modiques droits purement co'mmemoratifs de la balance 
du Commerce; conſtquemment la faveur du tranſit 


ſeroit (ans objet, a leur Egard. 
Z iv 
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T convient ds rechercher les cauſes des irreuſlites3 
& les 1 moyens de les <viter a Lavenir. 

Le commerce du Nord doit Etre conſidere 
comme une dependance de celui des Ifles & 
Colonies Frangoiſes , puiſque Fextration de 


leurs productions eſt principalement faite par les 
Puiſſances du Nord, pour leſquelles elles ſont 


— 


— 


fabriques & manufactures. 


en quelque ſorte de premiere nëceſſitè; nous re- 
cevons en Echange des marieres primmiies ptẽ- 
cieuſes a nos conſtructions, a Taliment ae nos 

Ainſi les exportations ds France aux Ifles & 
Colonies Frangoiſes, en nous debarraſſant d'une 
partie de notre ſuperflu', ſe convertiſſent par le 
debouchs des retours dans le Nord, en ma- 


tières premières, independamment deſquelles 


nous obtenons , avec ces Puiſſances, une ba- 
lance de Commerce entièrement à notre avan- 
tage.. | | 

II eſt triſte que 1 nous ee ee une partie 45 


1 de ce commerce d'echange, a defaur de 


relations directes dans la proportion de ſon eten- 
due: il eſt deſirable que nous nous paſſions du 
ſecours des intermediaires tels ſont les deux 
rapport ſous leſquels je diviſerai mes obſerya- 


| tions, 


Oo 
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PREMIER OBJET... 
Des avantages du Commerce du Nord, 
des obſtacles qui nous emptchent den 


proſiter complettement par des relations 
directes. 


L E Nord fournit à la France des matures & 
autres bois de conſtruction, des chanvres, lins, 
cordages , fers, aciers, brays, goudrons, ſuifs, 


cires , tabacs , ſalaiſons, fatines, grains & 


graines, toiles a voile, cuirs, crins, boutargue, 
colle de poiſſon, ſoies de Perſe, de pores & de 
ſanglier, pelleteries, falpetre, potaſſe „badianne, 
lapis- lazuli, & quantité d'autres marchandiſes 
qui, par leur volume, nèceſſitent emploi d'un 
très- grand nombre de vaiſſeaux. N 

La France en échange fournit au Nord ſes 
marchandiſes coloniales ſur leſquelles elle na point 
de concurrence a redouter (1); ſes productions 
territoriales, comme ſels, vins, eaux-de-vie, &c. 


& une partie conliderable de ſes manufactures. 


r —— 
2 


(2) Voyez l'article premier de cette pattle qui traite 
du commerce des Iſles. 
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La balance de ce commerce ſeroit entière - 
ment à notre profit, ſi la France, a Finſtar de 
J Angleterre, faiſoit le commerce du Nord ſur 
ſes propres batimens : il exige Vemploi de 6 4 
700 navires du port de 200 tonneaux; ainſi cette 
navigation entretiendroit dans Factivité 3 500 ma- 
telots, en ſuppoſant que les Etats du Nord en- 
traſſent pour moitié dans les importations & les 
exportations: les avantages qui ſeroient le fruit 
de cette marche directe, ſoit pour le Commerce, 
ſoit pour la Marine, font inappréciables. 

Mais les relations de la France ayec le Nord 
ne ſubſiſtent que par des intermédiaires: les 
Anglois, les Hollandois & les Hambourgeois 
ſe chargent de nous delivrer de nos ſuperflus & 
de pourvoir à nos beſoins; ils remplifſent cette 
tache avec tant d exactitude, que les navires fran- 
cois qui vont dans le Nord n'excedent pas le 
nombre de 20, anne commune: examinons les 
conſequences de ce commerce par interme- 
diaires. 

On congoit d'abord qu'un penchant naturel a 
du les exciter, comme il, a fait reellement , 8 
regarder les productions de leur fol & les fruits 
de leur induſtrie, comme ſuperieurs aux objets 
qu ils tranſportoient pour notre compte + qu'en 


eſt-il reſults ? Les marchandiſes de leur Pays, 


363 
de mème eſptce ,' ou moins bonnes, ou moins 
chères; ont été les ſeules miſes en vente; elles 
ont acquis dans le Nord une valeur d' opinion 
qui ſe ſoutient encore à pluſieurs egards. Qu on 


ſuppute, fun tel calcul eſt poſſible, le dommage 


qui en eſt reſults pour le debir de nos denrees 
& Vinteret:de nos manufactures ! 

Ce n'eſt pas tour. En meme temps que les 
intermèédiaires ont reſſerrè, meme detruit la con- 
currence de nos productions avec les leurs, ils 
n'ont fourni à nos conſommations & à notre 
uſage , que des marchandiſes de qualité infe- 
rieure, tax6es à des prix très- hauts, augment6es 
encore par les doubles frets, aſlurances, charge- 
ment & dechargement, frais & droit d'entrepot, 
groſſis par les benefices des commiſſions: ces 
man#uvres ont reflué ſar nos conſtructions, 
devenues plus coùteuſes & moins durables; & c'eſt 
ainſi que ces Agens parviennent doublement à 
leurs fins, puiſqu'en s enrichiſſant à nos depens, 
ils arrètent les progtès de notre Marine. f 

IF eüt été poſſible de remedier a ces incon- 
veniens, fi notre manière de proceder au com- 
merce du Nord neut pas fourni a ceux que 
nous en avions fait depoſitaires, un moyen tou- 
jours ſubſiſtant de fe maintenir dans cette 


poſſeſſion abuſive. En effet, maitres de diſpoſer, 
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2 leur gre, de tous nos objets d exportation, les 
Etrangers Etablis, tant dans nos ports, que dans 
ceux du Nord ou de la Baltique, ſe ſont permis 
de decrier generalement notre pavillon: ils ont 
infpire ſur nos bourſes meme , repandu & acctẽ- 
dite contre nos Marins un pr&juge non moins 
flẽtriſſant que funeſte & peu fonds : ils les ont 
dirs incapables de la navigation du Nord & de 
la Baltique; & comme le fait paroiſſoit juſtifier 
cette aſſertion, on les a crus ſur leur parole, 
tandis qu'il eſt demontre gu'a [exception des 
Anglois , & un fort petit nombre chez les autres 
Nations, les Marins Septentrionaux, bien loin 


de pouvoir ſoutenir la concurrence avec les norres, 


ne ſont que des routiniers obſcurs, dont les len- 
teurs & les relaches frequentes ſont très-domma- 
geables au Commerce. 

Ceſt a Taide de ces 8 que les At 
glois & les Hollandois ont fait ſervir nos propres 
reflources a Vaccroifſement de leur credit dans 
le Nord; credit fonde ſur leurs vaſtes opera- 
tions, dans leſquelles les commiſſions francoiſes 
forment une maſſe très- importante: on ne ſera 
point étonné de la preponderance de ces Na- 
tions, principalement de V Angleterre, ſi Ion 
fait attention que les deux tiers des exportations 


de la Ruſſie font exccur6s par vaiſſeaux Anglois, 


wo ai. 
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quoique les importations de Angleterre en 
Ruſlie ne ſoient pas, à beaucoup pres, dans la | a 
meme proportion. 

Il n'eſt pas beſoin de reflechir long - temps 
ſur cer expoſe , pour reconnoitre qu'il n'eſt pas 
moins avantageux que difficile d'etablir d'une 
maniere ſolide le commerce direct de la France 
avec les diferentes Puiſſances du Nord: je vais 
en indiquer les moyens. 
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SECOND OBJET. 


Des moyens Ferablir le Commerce direct 


de la France avec les difjerentes Puiſ. 
ſances du Nord. 


J E viens d'expoſer le credit immenſe que les 
Anglois & les Hollandois ont acquis dans le 
Nord; j'ai ſuffiſamment juſtifiè la part que nous 
y avons, fans participer aux fruits qu' ils en reti- 
rent; j'ai fait connoitre les precautions qu' ils 
emploient journellement pour le conſerver 4 
notre detriment : il convient maintenant de jeter 
un coup-d'œil ſur Forigine de ce credit. 

C'eſt d' après l' examen des baſes ſur leſquelles 
ſes poſleſſeurs ont eu la prudence de Tafleoir , 
qu'il fera facile de Saſſurer ſi la France peut 
uſer efficacement des mèmes moyens , fi elle 
doit y renoncer pour épargner des tentatives in- 
ſructueuſes, dont l'irreuſſite occaſionneroit la 
perte inutile des encouragemens que le Gouver- 
nement auroit accordes. 

Dans le principe de l'ëtabliſſement du com- 
merce du Nord, de riches Negoctans d Angle- 
terre & de Hollande ont fait les fonds, & env oe 
ſuc les lieux des perſonnes verſics dans la ſcience 


. 
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du commerce & dignes d'une entière confiance: 
ils leur ont aſſociè de jeunes eleves qui les ont 
ſuivis , ceux-ci les ont remplaces, & l'ont été; 
ſucceſlivement , juſqu'a preſent par ceux qu ils ont 
forms a leur tour. 

Mais avant tout, & dans la vue de ſe pro- 
curer les connoiſſances prealables , ces premiers 
co-intereſles ſe rendirent citoyens des Pays ol 
leurs ſpeculations devoient s exercer. Par-/a, ils 
ſe mirent a portee d'crudier le genie des Na- 
tions, la nature de leurs beſoins & de leurs ſu- 
perflus, les uſages generaux & les pratiques lo- 
cales; ils ne pensèrent 4 agir qu'apres avoir 
raſſemble, ſur ces divers objets, des connoiſ- 
ſances poſitives, de peur que des irreuſlites & 
des pertes ,* ſuites infaillibles de inexperience & 
de la precipitation, ne dégoùtaſſent de ce com 
merce ceux qui Pentreprenotent & en faiſoient 
les fonds, ainſi que ceux qui auroient envie de 
les imiter. 4 

Leurs Gouvernemens fixèrent en meme temps 
la chaine toujours croiſſante de leurs operations, 
par des encouragemens accordes aux ſeuls Natio- 
naux, & fortifies dans la ſuite par des faveurs 
qu'ils leur procurerent, en ſe ménageant des 
rraites de commerce avantageux. 


On ne peut meconnoitre la ſageſſe & la né- 
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ceſſitè de ces precautions : ſans elles, nos efforts; 
pour ſubſtituer les relations directes, avec le 
Nord, au tranſportexecutepar des interm&diaires, 
nous engageroient dans une foule de ſpeculations 
ſteriles & meme dommageables. 

Le Gouvernement ne peut donc efptrer de 
mettre la France en poſſeſſion d'un commerce 
direct avec le Nord, de quelque nature que ſoient 
les encouragemens qu'il prodigueroit , qu'en dé- 
terminant des maiſons de commerce accredirtes 
par leur fortune & leurs operations, a Etablir dans 
les diferentes Echelles du Nord des maiſons aſſez 
ſolides pour y balancer le credit vaſte & ancien 
des Anglois & des Hollandois. 

Mais on ne doit point ſe diſſimuler que ces 
ſortes d'etabliſſemens ſeroient fort diſpendieux; 
que peut · Etre ils excẽdetoient les facultés des mai- 
ſons de commerce les plus opulentes & les mieux 
conlolidees : on ſera force de reconnoitre cette ve- 
rite, ſi on fait attention que le commerce du 
Nord fe fait au comptant , pour les achats, que 
meme il exige des avances tres - conliderables z 
tandis que, par rapport aux objets de vente & 
d importation, il eſt fonde ſur un credit très- 
long, & ſoumis tres - ſouvent à des chances 
haſardeuſes. | 

Il n'y auroit donc qu'une aſſociation compo- 

{ce 
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ſte de perſonnes en état, par leur ctédit, leur 
fortune & leurs connoiſſances, d inſpirer la con- 
fiance la plus &tendue, qui pourroit ſeconder, 4 
cet egard, les vues du Gouvernement, & ga- 
rantir di irreuſſites funeſtes, capables de nous 
rendre d jamais 3 de VEtranger dans 
cette partie (1). | 

Cette aſſociation commencetoit par fondet 
des maiſons de correſpondance qui ſeroient char- 
gees de toutes ſes operations, ſavoir , pour la 
Ruſſie , à Saint Perersbourg , Riga, Arcangel & 
Moſcow ; pour la Pruſſe, 4 Memel, Konisberg , 
Sterin ; pour la Coutlande, 4 Libaw ; pour la 
Suede , à Stockolm & Gottembourg ; pour /e 
B, a Copenhague & Helſingor; pour 


* * Sth. — — „ 


(1) Je ſuis bien dloigné de propoſer une compagnie 
excluſive ; je penſe qu'il ſuffiroit d'une ſimple aſſociation , 
ou les Négocians des difftrentes Places du commerce 
pourroient prendre interèt, & à laquelle le Miniſtre 
accorderoit {a confiance pour les operations & les ap- 
proviſionnemens de la maine , mais qui n'auroit aucun 
encouragement exclafif, Des perſonnes d'un mtrite re- 
connu en ont fait la propoſition au Gouyerncment en 
1785; elles font en état de former c:tte entreptiſe, 
& ſont toujours dans les memes diſpoſitions. 
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la Norvige 5 5 Chriſtiana ; ; pour la rauen 52 
Dantaig (1). 

Ce pas fait, Vaſlociation ſeroit en ètat, avec 
un capital aſſez fort pour Etayer ſon credit, d aſ- 
ſurer ſes operations , & d'etablir un commerce 
direct, dont le Gouvernement favoriſeroit Vex- 
tenſion par tous les encouragemens qui ſeroient 
en ſon pouvoir (2%, - 


R 


* — 


—— 


(i) Ces ctabliſſemens ont été recobnus néoeſſaites 
par les perſonnes qui ont propoſe, en 1785, de fermer 
une aſlociation pour le commerce du Nord. 

. (2) Cette aſſociation propoſoit, 12, de fixer } 2 Paris 
le centre de ſes operations, 2%. de former un fonds 
de 6,000,0c0 livres, dont moitié en argent, & 
moitié en credit , ſous condition par le Gouvernement 
de lui preter , pour dix ans, ſars interer , pareille ſomme 
de 3, ooo, ooo livres; enſorte qu elle commenceroit ſes 
opérations avec un capital de neuf millions; 3%. de 
laiſſer, en augmentation de fonds, tous les benffices 
de Pentrepriſe pendant dix ans, pour n'en faire le par- 
tage qua Vexpiration de ce terme, qui ſeroit en meme 
temps celui de Vaffociation, a la réſerve de 6 pour cent 
des trois millions quelle mettroit en caiſſe, tant pour 
lui tenir lieu d'intérèt, que pour honotaires, & droits 
de preſence z 40. elle s obligeoit perſoanallement , (& /a 
ſolvadilite reſt pas douteuſe) à rendre au Gouverne- 
ment le pret de trois millions, 3 Vexpiration de dix 
apnees; 3. elle ſe ſoumettoit A inſpection gun Com- 
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Cette eflexion conduit * — lexa» 
men des faveurs dont le commerce du Nord eſt 
ſuſceptible , & de celles qui peuvent, &ure. par- 
ticulièrement accordtes à une aſſociation. 
19, Le nouveau traité de Commerce aver la 


Ruſſie affranchit les navires frangois du droit 


de tonneau, torreſpondant à à notre droit de fret; 
il nous a admis à la faculté d acquitter les droits 
de traites en roubles, 4 Vinſtar des Anglois , 
au- lieu que les Frangois étoient tenvs de Payer 
ces droits moitié en roubles, moitié en rix- 


dales, ce qui faiſoit une difference d'un pour 


cent au prejudice des Frangois : il a moders 
les droits d'entr6e ſur les vins de France; mais 
il ne ſeroit pas moins important d'obtenur de la 
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miſſaire du Roi , pour toutes ſes operations , ſouſcrivoit 
obligation d'en preſenter 1:s comptes & réſultats 2 la 
fin de chaque annte; 6%. elle ne téclamoit aucun 
privilege, aucune faveur excluſive; elle demandoit ſim- 
ple ment divers encouragemens qui ſont deraillts ci-apres, 
& la prefErence naturelle pour les fournitures de la 
marine, Les propoſitions des perſonnes qui projettcnt 
cette aſſociation , ſont reellement avantageuſes; il y a 
lieu de preſumer que, fi elles ſont accucillies, la France 
ſe paſſera da ſecours des navigateurs intermEdiaires , à la 
revolution des dix années, terme propoſe par Faſſocia - 
tion dont il eſt ici queſtion. 
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Cour de Danemarck, que les droits du Sund, 
tant pour les marchandiſes, que pour les bäti- 
mens frangois, fuſſent reduits au taux des droits 
qui ſont acquittes par le pavillon anglois. Ces 
droits ſar le pavillon francois, quant au droit 
de ronneau, ſont doubles de ceux auxquels fonr 
ſoumis les bàtimens anglois : rien ne fonde en 
Kiſon cette preference ; &, fans doute, la Cour 
de Danemarck ne refuſera point la parité de 
traitement, lorſqu'elle verta la France prendre 
des meſures pour établir efficacement ſa naviga- 
tion dans le Nord : fi elle Sy refuſoir, il ne ſeroit 
pas juſte de continuer aux navires danois lexemp- 
tion du droit de fret que la Cour de France a 
confenti en leur faveur (1). | 

20. Il ſeroit naturel d'accorder excluſivement 
aux maiſons francoiſes qui ſeront établies dans 
les differentes Echelles du Nord, la ſuite de 
toutes les operations de banque relatives au de- 
partement des affaires Errangeres (2). Il eſt aiſc 


A 


(1) La moderation des droits du Sund] ſur les vaiſſeaux 
francois qui paſſeront dans le Nord, eſt une juſtice. 

(2) Une aſſociation accreditte mtiitera des égards de 
la part du Miniſtere ; les établiſſemens de cette aſſocia- 
tion, dans les Echelles du Nord, ſeront occupts pat 
des perſonnes ſur la diſcretion & la fidelite deſquelles le 
Gouvernement pourioit compter. 
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de ſentir combien cette confiance de la part du 
Gouvernement peut contribuet au credit de ces 
etabliſſemens: comment, en effet, inſpirerotent- 
ils de la confiance aux Errangers , 1 la Cour, 
dont ils dependront , craignoit de leur faire ad- 
miniſtrer cette partie de fes interers ? 

39, Les encouragemens accordes au commerce 
du Nord, par I Arret du 25 Septembre 1784, 
ne ſont pas ſuffiſans; il ſeroit donc intereſſans 


de les accroitre, & de charger en meme temps 


de droits plus forts les importations du Nord 


en France, exëcutees par vaiſſeaux étrangers: 


d'après ces motifs, je preſume qu'il convien- 
droit, 15. de fixer a une année, au lieu de 
ſex mois, le terme dl entrepòt accordé aux im- 
portations du Nord, attendu que celui de ſix 
mois eſt très - ſouvent inſuffiſant pour aſſeoir les 
ſpeculations. 2. Daſfujettir, en ſus des droits 
d*entree fixes par le nouveau tarif, à un droit 
d'un pour cent de la valeur, les importations du 
Nord- & de la mer Baltique exccutces par vaiſ- 
ſeaux etrangers ¶ autres que ceux des Nations d on 
proviendront les marchandiſes importees], expe- 
pedies par maiſons francoiſes , & de fixer ce 
droit additionnel à deux pour cent de la valeur 
lorſque les importations ſeront exëcutées par 
vaiſleaux ecrangers, expedies par maiſons etran- 
Aa vj 
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geres (i). 30. Daccorder à Vaſſociation qui ſeroit 
formèe pour l ẽtabliſſement du commerce du Nord, 


(1) Ces droits additionnels ont lieu en Angleterre ſur 
des proportions plus fortes que celles qui ſont ici pro- 
poſees 3 ils ſont le principe de la puiſſance & du credit 
des Anglois dans le Nord; mais il eſt juſte d'accorder 
la patité de traitement aux navires des Puiſſances du 
Nord, qui trafiqueront directement avec la France. 

La politique demande que la commiſſion des achats 
deſtinds pour importation en France, ſoit donnte aux 
maiſons frangoiſes qui ſeront Etablies dans les differentes 
Echelles du Nord: aivfi nulle exception à faire ſur le 
droit additionnel d'un pour cent, auquel ſeront aſſujetties 
les importations qui ne ſeront point expédiées par mai- 
ſons frangoiſes; mais on concevroit des efperances 
trop flatteuſes, fi on perſuadoit que, dans le principe, 
la navigation frangoiſe pourra ſubvenir en entier au 
commerce du Nord; il ſera donc probablement nèce ſſaire, 
pendant quelques années, de n'exiger aucun d:oit ad- 
ditionnel ſur les importations ex&cuttes par vaiſſeaux 
ttrungers, exptdits par maiſons frangoiſes 3 mais il 
ſeroit impolitique & dangereux de ſe departir du 
droit addirionnel de 2 pour cent, fur les importa- 
tions exdcuttes par Vaiſſeaux ctrangers, enxpedices 
par maiſons &rangeres , puiſqu'autrement une conduite 
differente priveroit les maiſons de correſpondance qui 
ſeront Etablies' dans le Nord, d'une partie de leurs 
commiſſions, ce qui porteroit une atteinte infa.llible 2 


la conſiſtance qu'il eſt important de leur acquerir, 


— 
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la foutniture, pour le terme de dix annces, des 
ptoductions du Nord neceſlaires a Vapproyiſion- 
nement de la Marine & des Arſenaux, par des 
traitẽs, ſoit a forfait, ſoit par commiſſion (1). 
4. De ſubſtituer aux primes accordees par les 
Articles III & IV de I Arret du 25 Septembre 
1784, des primes plus conſidèrables, en ce 


2 — — „ 


(1) Une grande partie des importations du Nord en 
France, conſiſte en matières premieres , néceſſaites a la 
conſtruction & a It&quipement des vaiſſeaux: elles ſont 
de premiere neceffite pour la Marine; les régiſſeurs ou 
fourniſſeurs, pour Vapproviſionnemert de ces articles, 
donnent toutes ou preſque toutes leuts commiſſions aux 
maiſons Angloiſes & Hollandoiſes, établies dans les 
diffcrentes Echelles du Nord, ce qui influe d'une ma- 
nière prejudiciable, tant ſur la qualité, que ſur le prix 
des marchandiſes, au préjudice de nos conſttuctions. 
Les etabliſſemens qui ſeront formes par une aſſociation, 
meriteront la preference : {i elle ne leur Etoir pas accordee , 
ces crabliſſemens ſerajent diſcrédités, lorſque les Puil- 
ſances du Nord &appercevroient que le Gouvernement 
Francois ne leur accorderoit aucune conſiance; dès-lors 
on ſe flatteroit inutilement de Ieſpoir d'un commerce 


direct avec le Nord. On Evitera c:s inconvèniens, ſi les 


marches pour la fourniture de la Marine, ſont paſſés 
avec Vaſlociation qui pcut ètre formée dans la vue de 
procurer. a la France les avantages du commerce d. rcd 
avec le Nord. | 
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qu'elles embraſſeront les exportations de France 


& les importations du Nord; regler que ces 

primes auront lieu, pendant le terme de dix 

annees , dans les proportions ſuivantes. 

Exportations pour la mer Blanche , deux pre- 
mieres années, 30 liv. par tonneau, ze. & 
4e. 27 livres; 5e. & Ge. 24 livres; 5e. & A 
21 livres; 9e. & 10e. 18 livres. 

Idem. Pour la mer Baltique , deux premieres 
années, 20 livtes; ze. & 4e. 18 livres; 
ge. & Ge. 16 livres; 7e. & Se. 14 livres; 
ge. & 10e. 12 livres. 

Idem. Pour les mers du Nord & d Allemagne 5 
deux premieres annees, 10 livres; 3e. & 45. 
8 livres; 5© & Ge. 6 liv.; 7e. & 8e. 4 liv.; 
ge. & 10e, 2 livres. 

Ces primes ne doivent ètre accordees qu aux 
exportations exccutees par vaiſſeaux francois à la 
deftination de maiſons francoiſes (1). 

Importations. Memes primes & memes pro- 
portions fur celles qui ſetont extcurces par vaiſ- 
ſeaux francois, expedies par maiſons nationaleg 
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(1) If paroit convenable de régler que ces primes 


. exportation feront paytes non ſur la continence des 
vaiſſeaux, mais ſur le nombre de tonneaux qui ſeront 


efcllement ex portes. 


43 
du frangoiſes , Etablies dans les differentes 
Echelles du Nord; moizie ſeulement desdites 
primes ſur les importations qui ſeront ex&curtes 
par vaiſſeaux frangois, expedits par maiſons etran- 
geres , angloiſes, hollandoiſes & autres (1). 
Tels ſont en general les encouragemens a Paide 


deſquels la France peut eſperer de parvenir a un 


commerce direct avec le Nord: une aſſociation 
de commerce riche en fortune & en cradit, eſt le 


ſeul moyen de fonder dans le Nord des maiſons 


——_— 
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(1) Il eſt juſte d admettre une diffiirence entre les 
primes d importation qui ſeront accotdées aux vaiſſeaux 
Frangois, expedits par maiſons Frangoiſes, & celles 
dont jouiront les navires Frangois expedits par maiſons 
etrangeres ; cette difference ſuffira pour faire accordet 
preſque generalement la preference aux maiſons fran- 
foiſes. 

Les primes d'importation doivent &re paytes ſur la 
continence des navires, & non (ſur leur chargement, 
au- lieu que celles d exportation doivent etre r6&gltes ſur 
le nombre de tonneaur qui ſeront exportés; les motifs 
de cette diſtinction ſont ſenſibles: le commerce du Nord 
exige pour les importations , beaucoup plus de navires 
que pour les exportations ; les marchandiſes importées, 
quoique de moindre prix, étant d'un poids & d'un vo- 
lume inſiniment plus conſiderable que celui des mar- 


chandiſes export&es, 
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de correſpondance dignes de toute conſiance, en 


ẽtat de balancer le credit vaſte & ancien des 
Anglois. Je vais inceſſamment examiner quel 
ſeroit lobjet du ſacrifice que ces encouragemens 
exigerolent de la part du Gouvernement; mais 
je dois auparavant obſerver qu une aſſociation qui 
ſeroit forme pour une ſpeculation auſſi intẽreſ- 
ſante, meriteroit les plus grandes faveurs, & 
qu'il ſeroit meme très- utile que le Souverain vint 
a ſon ſecours par un prèt, ſans interét, qui la 


mettroit en état de tiercer ſes capitaux: on ne 


peut trop deſirer qu'une pareille aſſociation ſoit 
à Tabri des irreuflites, & Ton ne peut ſe diſſi- 


muler que la fondation des maiſons de correſ- 


pondance, la neceflite de commencer l'entrepriſe 
avec un nombre de batimens fuffiſant pour de- 
terminer la confiance & le credit, exigeront des 


capitaux tres - forts; que le ſucces depend en 


partie des moyens qui ſeront employes (1). 


Il ne me reſte plus, pour completer cet arti- 
cle, qu'a preſenter un appercu des ſacrifices que 


e 
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(1) Les perſonnes qui ont preſents leur memoire 
en 1785, pour une aſſociation relative au comme: ce 
du Nord, dont la fortune & le credit. ſont gentralement 
connus, & qui ſont toujours dans les memes diſpoſi- 
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ndceſſiteroient les primes 4 accorder, pendant le 
terme de dix années, en faveur du commerce 
du Nord , foit a Timportation, ſoit 4 08 
n Saws Bia ach 2en 

Je ſuppoſe qu'une aſſociation de commerce 
forme un fonds effectif de 3,000,009 liv. & de 
pareille ſomme en credit : j admets que le Gou- 
vernement lui faſſe un prer de pareille ſomme 
de trois millions (1); ſes operations ſeront fon- 
dees ſur un capital de neuf millions , qui la 
mettra en état de former ſes Erabliſſemens dans 
les differentes Echelles du Nord, & de commen- 
cer ſa navigation avec 50 navires du port de 
200 tonneaux : ſi cette aſſociation ſe contente de 
prelerer chaque annee Vinteret a 6 pour cent de 
ſon capital effectif de trois millions, & qu'clle 
laiſſe ſes benefices en accroiſſemens, pour n'en 
faire le partage qu'a Vexpiration de aſſocia- 


* * 
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tions, offrent de faire un fonds effectif de-trois millions, 
qu'ils doubleront par le credit, & demandent que le 
Gouvernement leur faſſe pour dix ans un prèt, ſas 
intcret , de pateille ſomme de trois millions: les avan- 
tages que la Marine rctireroit de cette entrepriſe, font 
bien plus que ſuffiſants, pour compenſer les intercrs 
de ce pret, qui ſeroit aſſuré par la ſolvabilite de TVaſ- 
ſoclation. 


(1) Voyez i; note prècédente. 


: „ 
tion, ſes operations ſe fortifieront chaque 
annce, & neanmoins le Gouvernement n'aura 
point à ſupporter la depenſe d'un accroiſſement 
de faveurs, parce que les primes decroitrons 
rous les deux ans. 


Je ſappoſe que, dans les denx premieres an- 
nes , les expeditions de Vaſfociation & du com- 
merce du Nord s elèvent a 10,000 tonneaux d'im- 
portation & 5,0-0 d'exportation, total 15,000 
tonneaux, dont les primes, au prix commun de 
20 livres par tonneau, formeront un 9802 de 
300,000 liv. par annee, & pour 1 
les deux premieres annees, ci - - 600,000 hy. 


ze. & 4*. annce, 18,000 ton- 
neaux , dont deux tiers en impor- 
tation & un tiers en exportation, 
au prix commun de 18 livres par 
tonneau, ce qui fera par annee 
324,000 z pour deux - « + 648, oo 


5e. & Ge. 21,000 tonneaux , 
dans les memes proportions , & 
au prix commun de 16 livtes par 


1,248,000 liv. 


ct 
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tonneau, ce qui reviendra par 
anne à 336,000 livres, & pour 
„ 


7e. & 8e. 24, ooo tonneaux , 
idem au prix commun de 14 liv. 
par tonneau, ce qui reviendra par 
annee à 336,000 liv, al + ++ 


ge. & loe. 29,000 tonneaux, 
idem au prix commun de 12 liv. 
le tonneau, ce qui reviendra par 


année 4,324,900 liv. ci + + - 


Tora des primes 4 payer en 
faveur du commerce du Nord, 


dans le terme de dix anntes, ci 


II faut ajouter à cette depenſe 
Tintérét a 5 pour cent pendant 
10 ans du pret gratuit qui ſeroit 
fait par le Gouvernement a Vaſſo- 
clation , ce pret, ſuppoſe de trois 


1,248, ooo liv. 


672, ooo 


672,000 


648,000 


3,240,000 liy, 


— _— - > 


3,140, ooo liy, 
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daurre -part. ©. + + +, 3,240,000 liv. 


millions , donne en intertrs un 

- bentfice ine! de 150,000 liv. 

& pour Une ans, ci r 6 1,5 00,000 
— — 


Ainſi la totalité des encoura- 


gemens qui ſerojent accordes par 


le Gouvernement , pendant le 
terme de dix annèes, pour par- 
venir 4 Etablir d'une manière ſo- 
lide les relations direQtes de la 
France avec le Nord, formeroit 


un objet de, .. + + 4,740,000 liv, 


Ce qui revient 4 474,200 livres annèe com- 
mune. 


Mais ſi Von fait attention aux avantages Enor- 
mes qui en reſulteront infailliblement pour la 
Marine & le Gouvernement; ſi on reflechit ſur 
Futilitè de ſe debarraſſer du ſecours onéreux des 
N avigateurs intermédiaires , on reconnoitra bien- 
rot que, ſi ces encouragemens Etolent reſuſes, ce 
ſcroit agir evidemment contre les interets de la 
plus ſaine politique. 


En effet, j ai fait connoitre dans le cours de 


ce Meémoire que le commerce du Nord exige 


| =__ 

Femploi de plus fix cents navires du port de 
deux cents tonneaux, & qu'il ſeroit 4 deſiter que 
la France le fit dans la proportion au moins de 
moitis fur ſes propres vaiſſeaux; aſſociation 
qui ſe formeroit pour ce commerce, en ſuppo- 
ſant Laccroiſſement de ſes operations de 1,500 
ronneaux par annèe, parviendroit , dans le cours 
de 10 années, au tranſport de 27,000 ton- 
neaux , Ceſt-a-dire, a Vemploi de 135 navires 
du port de deux cents ronneaux : il y a meme 
tout lieu de prẽſumer qu'elle auroit, a cette 
Epoque , 150 vaiſſeaux occupes au commerce du 
Nord; & vraiſemblablement les relations. de 
cette aſſdciation, qui ſeroit aſſex conſolidee, a Pex- 
plration de ce terme, pour n'avoir pas beſoin de 
nouyeaux encouragemens , parviendroit, avant le 
terme de 20 annees, a I'cmplot de 3 a 400 ba- 
timens. 

Je dois convenir que cette proportion ſetoit 
fort Eloignee de celle des Navires Anglois, Hol- 
landois, Danois, Suédois & Pruſſiens; mais il 
faut de la patience: on ne doit pas eſperer de 
balancer, dans le principe, des operations com- 
merciales preparces & meditces depuis deux 
ſiccles; c'eſt beaucoup que de pouvoir eſperer 
qu'avec le temps, la France parviendroit a par- 
tager, d'une manicre conſtante & ſolide , une 
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branche de commerce auſſi intereſſante que 


celle du Nord. Pour reconnoitre ſon impor- 
tance, il ſuffit de preſenter lëtat des navites qui 
ont paſſe le Sund en 1784 & 1785; il eſt triſte 
de reconnoitre que la France n'y figure que d'une 


manière inſenhible. + 


Etat 


\ >} 
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Etat des Navires quz ont paſſe le Sund 
een 17846, 1783. 


* 


Natiene « . «+»; 134 +=. » 1785 0 


L 


— 


Anglois + + + 3172 nay+ + + 2535 nav. 
Danois „ 1691 „ 1789 
Suẽdoiss + + 2170+ + + 2136 
Pruſhens. » +» + » 1429+ + — » 1358 
Hollandois. + 1366 + « 1571 
Imperiaux . 'o af. Mp » <': + BG 
Portugais.. + +.» + 38 328 
Eſpagnols 5 330 
Americains. 3 8 20 
Venitiens. + + + + 1 4 
Ruſſes. 138 114 
Courlandois. 1625 
Dantzicois 190 161 
De Bremem . 259 176 
Hambourgeois. - « 7 61 


De Ludbek + « +0 63 5 „ 79 
De Roſtock- ... 53 110 
D'Oldembourg + - $- + .. - + n6ant 


Frangois aöͤ;ͥ de 


— 


TOoTAUx. . 10,897 10268 


7 — — 
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Cet Etat eſt concluant: on ne peut ſe diſſi- 
muler Pintéret que la France a de prendre un 
interet dire& à cette branche de commerce; 
les moyens font faciles , s' ils ſont bien medires , 
& les encouragemens qu'ils neceſlitent de la part 
du Gouvernement, ne peuvent ètre onéreux: 
ces conſiderations juſtifient les reflexions que je 
me ſuis permiſes; j'ai du faire ſentir les incon- 
veniens de la navigation intermediaire relative- 
m au commerce du Nord, Futilitè de parvenir 

à des relations directes, & les moyens les plus 
propres à remplir a cet égard les vues d'un Mi- 
niſtere, qui ne ſe fait point illuſion ſur les avan- 
tages que I Etat peut retirer de l'extenſion du 


Commerce. 


1 
S IXIEME PART IE. 

De Pinterec des diſferentes Pro vinces du Royaume 

a. Padoption du Plan de reforme ſur les droits 


de Traites. 


Ara; avoir deyeloppe les inconveniens des 
droits interieurs & de circulation, demontre les 
avantages de leur ſuppreſſion , juſtifce les baſes 
du nouveau tarif, expoſe les exceptions a la 
perception de ce tarif & leurs motifs , indique 
les principes du nouveau reglement des traites , 
diſcutè tout ce qui peut contribuer a Vaccroiſ- 
ſement des commerces privilegies , dont la proſ- 
perirs intéreſſe eſſentiellement la marine, la 
navigation & la balance de notre commerce; 
enfin, après avoir demontre Tous tous les rap- 
ports les avantages du plan de reforme des traites, 
je dois rechercher sil ne compromet pas des privi- 
leges ou des conſtitutions locales, & dans ce eas 
quels ſeroient les moyens de concilier le bien 
general avec Pinreret particulier. | 

Cet examen ne ſera ni long ni difficile; il 
eſt ẽtonnant qu'une operation auſſi evidemment 
utile, ait rencontre juſqu'a preſent des obſtacles , 
quelques reflexions ſuffiront pour eclairer chaque 
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diſtrict ſur ſes veritables interers , pour obtenis 
le ſuffrage de toutes les Provinces , de tous les 
ordres de Citoyens. 

On ſe rappellera que la Munde; quant aux 
traites, eſt partagèe en trois grandes diviſions ; 
19. cinq 1 es fermes, 2% Provinces reputces 
Etrangeres , 30. Provinces a Vinſtar de IErranger 
effectif. | 85 

Jai fait connoitre que les deux premieres 
diviſions ne pouvoient communiquer entre elles, 
que ſous la condition de droits multiplies; que 
les relations de la ſeconde étoient continuelle- 
ment intercept6es par une multitude de droits 
locaux pergus ſur les limites de chaque driftrict 
enfin, que les communications de la troiſieme 
avec les deux autres étoient ſujettes a tous les 
droits percus ſur les relations de la France avec 
FErranger „& que ces perceprions naffranchiſ- 
ſoient pas leur commerce intérieur de droits 
locaux extremement onereux. 

Jai en meme-temps expoſe que, ſous ce point 
de vue, les droits de traite, à la circulation, 
Etoient de veritables impòts de conſommation, 
dont effet ètoit d' augmenter les valeurs origi- 
naires, & que leur poids étoit aggrave, 19. par 


la perception de divers droits ſur les boiſſons dans 


la communication des Provinces ſoumiſes aux 


319 
Aides & de celles qui ne ſont point ſujettes 4 
cette impoſition, 29. par celle des droits de 
marque des fers & de fabrication des huiles, 
rant à Vexercice qu'a la circulation: j'ai dit que 
la ſuppreſſion de ces divers droits feroit bene- 
ficier la Nation d'une remiſe effec- 
tive de, cl + + + + + +» « » +» $,030,683 |. 
Qu'a cette moderation ſur les 
imports de conſommation, il con- 
vient d' ajouter, 19. la diminution 
des contributions levees | 
par les ſaiſies, eſtimèe à 135,792 l. 
20. Le produit de divers 
droits ci- devant pergus 
tant au profit du Roi que 
de M. le grand-Amiral 
& de divers aliènataires, 
& ſupprimes par Edit 
de Juillet 1787, objet 
5.4 2 66,00 . 
3. Ceux qui ſeront 
abolis par le ſecours de 
la caiſſe d'amorrtiſle- 
ment crece par le meme 
„„ . . - 2066 


Enſorte que la remiſe effective 
% ++ oo 3,628, 143 


$92 

Sous ce rappott, on ne peut méconnditre les 
avantages d'une operation. qui procure, gratuite- 
ment, la remiſe d'un impòt onereuæ par lui- meme, 
fatiguant par les modes de la perception, par les 
entraves quelle apporte à la libre circulation, & 
dont objet excède 8,600,000 hy. | 
Mais apres avoir reconnu que objet de ces 
droits $'Elevoit au taux qui vient d etre indique , 
j ai du rechercher pour quelle ſomme chaque 
diſtrict y conttibuoit en patticulier: les depouil- 
lemens des regiſtres des traites mont donné 4 
cet Egard des notions qui peuvent tte conſi- 
deres comme poſitives, & qui mæritent toute 
creance (1); ils prouvent que I'impor eſt ſupports 
dans les proportions ſuivantes. 


Cinq groſſes fermes . 3,406, 364 liv, 
Flandre , Artois, Hainault | 
& Cambrelis. « - + + + « + 657,085 


4,26 3,449 hv. 


FC * 


(1) Tai reconnu, par les dépouillemens qui ont exigé 
beaucoup de temps & de travail, la ſomme des droits 
pergus dans chaque bureau à la circulation pour la deſ- 
tination de chaque diſtrict ; il eſt évident que les droits, 
etant identifiẽs avec les valeurs, font ſupportts par le 
diſtrict pour la conſommation duquel les marchandiſes 
{ont expegices. 
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d autre part 4, 5 3,449 liv. 
Bretagne. + + 1,531,885 
Saintonge, Iſles de Rhe & N 
5 ³² oÜ˖1Am EO be wo © 
Sentchauſſee de Bane * 314,034 
Guyennes, Landes, Armagnac, 
Auvergne, Velay , Vivarais , 
Languedoc , Rouſſillon , Comte 
de Foix, &c. + + + + + + 1,048,605 
Provence. - « -' + + 1385,40 
Dauphine. + + + + +» 223,436 
Lyonnois & Forts. - « « +» $13,497 
Franche- Comte. 139,215 
Lorraine, Trois-Eveches & 6 
Principaure de Sedan. 218,084 


1041 (1) 3,628,143 
niert 
Il eſt donc bien prouve qu il n'eſt aucun diſ- 
trict, aucune Province qui ne doive ſollicitet 
avec empteſſement une operation qui procure 
la remiſe d'impots auſſi onereux que ceux qui, 


a 
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(1) Voyez le Ne. 2. des Pitces Juſtificatives de cette 
partie: il donne les dẽtails des diffẽtens droits interieurs 
& de circulation, & la diviſion de ces droits entre chaque 

5 B b iv 
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rant & la tirculation qu'd la fabrication, con- 
trarient les ſpeculations du Commerce, qui Ener- 
vent ['induſtrie & troublent, pour un tr&s-modique 
interer , la tranquillits de tous les Citoyens. 

Ainſi, je dois me borner à la recherche des 
effets du nouveau tarif ſur les relations particu- 
lieres de chaque diſtrict vis-a-vis de l Etranger. 

Tai fait connoitre qu'il ſubſiſte deux claſſes 
de droits d'entrèe & de ſortie: la premiere com- 
prend les droits uniformes , la ſeconde ceux des 
tariſs en uſage dans chaque diſtrict. | 

Les droits uniformes ſont acquittes , ſur les 
memes principes , dans les bureaux des cinq 
groſſes fermes , & dans ceux des . Provinces 
TEputees Etrangeres , ſur les relations de la France 
tant avec TErtranger qu avec les Ports francs & 
Provinces conſiderees comme VEtranger effectif: 
ainſi nulle difficultè pour la promulgation du 
nouveau tarif, quant aux marchandiſes ſujettes 
aux droits uniformes , tant a Ventree qu à la ſortie: 
ces droits peuvent etre modifhes , augmentes ou 
diminues, ſuivant Finterer que la France a d'ac- 
cueillir ou de repouſſer les exportations de I'E- 
tranger, de gener ou de favoriſer les exportations; 
conſequemment les differentes Provinces reputees 
Etrangeres nauroient pas la moindre objection 4 
oppoſer à la promulgation du nouveau tarif, en 


| 393 
ee qui concerne les marchandiſes ſujettes aux 
droits uniformes; ceux du nouveau tarif étant 
fix6s ſur les principes les plus favorables à notre 
commerce. 5 | 
Les obſtacles que Von pourroit craindre ſe 
reduiſent neceſlairement à la quotite des droits 
ſur les marchandiſes non-ſujertes aux droits uni- 
formes : je ne diſſimulerai point qu'ils ſont, a 
pluſieurs egards , ſuperieurs à ceux des anciens 
tarifs, principalement dans quelques Provinces 
reputèes Etrangeres , telles que la Bretagne (1), 
la Frandre & le Hainault (2), la Franche- 
Comte (3). | | 
Il eſt donc Evident que Paccroiſſement des 
droits d'entree ſur les marchand iſes non- ſujettes 
aux droits uniformes, eſt une vernable augmenta- 
tion d impòt de conſommation, puiſque les objets 
qui la ſupporteront auront, pour le conſommateur, 
une plus value proportionnelle a la quotitè du 


** 


(1) Les droits de prévõté de Nantes, Ports & Havres & 
Brieux , dus en Bretagne ſur les marchandiſes non-ſujettes 
aux droits uniformes , ſont preſque nuls. 

(2) Ceux du tarif de 1671, dus en Flandre & Hainault, 
ſont très-· modèrès. 

(3) La Franche-Comté n' acquitte aucun droit ſur les 
marchandiſes non- ſujettes aux droits uniformes. 
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droit: mais quel ſera V'objet de cet accroiſſement 


d' impòt? Quelques reflexions doivent Pregaren, 
la ſolution de cette queſtion, 


1. Les droits d'entree du nouveau tarif fur 
la toralits des importatione de N 
IEtranger s Eleveront a (1). den liv. 
L'effer naturel de ce tarif, 
celui de la ſuppreſſion des droits 
interieurs & de circulation, doir 
etre de diminuer la maſſe des 
importations, & de faire rem- 
placer la conſommation de plu- 
ſieurs marchandiſes etrangẽres 
par celle des marchandiſes regni - 
coles; ce qui doit, ſuivant toutes 
les probabilitès, operer ſur le 
produit des droits d'entree une 
een de (2), ci 1,225,661 


W, 


** produit reel ſera donc 
reduir C * 14,594,836 


OCT 
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(1) Voye; dans la ſeconde partie I tat des importations 
& des droits qu elles acquitteront dans les * du 
nouveau tarif. 

(2) Voyez le No. z. des Pièces Juſtificatives de cette 
partie : il indique les articles qui ſerom ſuſceptibles d'une 
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Les marchandiſes ſujettes aux 
droits uniformes contribueront 
a ce produit pour, ci (1) 9,566, 210 
Celles qui acquittent les droits 
des differens tarifs pour, ct (2). 3,028, 626 


ö 


— — 

Egelis . «11+ 14,594,836 
Jai ſuffiſamment prouve que l'accroiſſemene 
d'impòt ne concernera que les marchandiſes 
ſujettes aux droits des tarifs; ainſi, cet accroiſ- 
ſement ne peut ere que propottionns a la dif- 
ference de ces droits ſur ceux du nouveau tarif. 
20. Les droits d'entrèe ne doivent point etre 
conlideres comme impòt de conſommation ſur 
les manufactures & productions Etrangeres qui 
peuvent ètre remplacees par les regnicoles : dans 
ce cas, le conſommateur doit imputer a fon goat , 
a ſa fantaiſie, la fomme du droit qu'il acquitte, 
en compenſation de la preference qu'il donne 


2 


— 


moindre importation par ſuite de la ſuppreſſion des droits 
interieurs & de circulation. 

(1) Cette preuve reſulte de Veſtimation des droits du 
nouveau tarif ſur les importations & les exportations; j'y 
ai diſtinguc les marchandiſes ſujettes aux droits unifotmes 
de celles qui doivent les droits des tarifs. 

(2) Voyez la note precedente, 
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aux marchandiſes étrangères, dont la concurrence 
eſt nuiſible: ainſi les droits d'entree ne prennent 
le caractère d impòt de conſommation, que rela- 


rivement aux marchandiſes Etrangeres ; pour 


leſquelles la France eſt obligee d'avoir recours 


a TEtranger, ſoit à raiſon de la nullité de ſes 
productions, comme les drogueries, Epiceries , 
Joit 4 raiſon de leur inſuffiſance, comme les 
kuiles, les fers, &c.; les droits d'entree ſur ces 
articles n'entrent dans le produit ci-deſſus Enonce 
de 5,028,626 liv. que pour une ſomme de 
2,085,449 liv. (1). Ce n'eſt, donc qu'a la diffé- 
rence des droits actuels & de ceux du nouveau 
tarif, ſur ces eſpèces de marchandiſes, que ſe 
bornera Vaccroiſſement de l'impöbt. 

3%. Tai expoſe en examinant la conſtitution 
du Royaume, quant aux droits de traite, 1%. que 
le tarif de 1667 avoit ere Etabli a titre de rempla- 
cement des droits d'entree , fixes par le tarif de 
1664 dans les cinq grandes fermes, & des 
tarifs locaux dans les Provinces reputces Etran- 


_— 
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(1) Voyez le Ne. 4. des Pidces Juſtificatives de ce 
Mc<moire : il donne Ietat & la ſomme des droits d'entree 


ſur les marchandiſes Etrangdres , dont Fimportation eſt 
reellement nẽceſſaire, a raiſon, ſoit de la nullité, ſoit de 
Tinſuffiſance des productions de la France. 
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geres; 2%. que le Gouvernement s tant, depuis 
cette epoque, conſtamment attache a Vuniformuts 
des droits ſur les importations de IEtranger, 
les principaux objets de commerce y avoient ers 
ſucceſſivement aſſujettis par divers Arrets du 
Conſeil, enſorte que les droits uniformes em- 
braſſent les deux tiers au moins des importa- 
tions (1). Il eſt Evident qu en ſuivant le meme 
principe, quelques Arrets du Conſeil ſuffiroient 
pour achever Vumiformite des droits d entre ſur 
la totalitéè des importations de I Etranger (2) 3 
des lors le commerce d importation ſeroit regt 
par les m&mes principes , dans les bureaux des 


— — 


(i) Les droits du nouveau tarif ſur les marchandiſes 
preſentement ſujettes aux droits uniformes, $'tleveront 2 
9,566, 210 liv., tandis que les droits d'entree ſur celles qui 
acquittent les droits des tarifs locaux ne ſont que de 
5,028,626 liv. 


(2) Il ne faudroit que quelques Arrets du Conſell ; 
le premier pour les bonneteries ; le deuxième pour les 
drogueries , Epiceries, confirures, eſſences , &c. ; le troiſitme 
pour les vins , eaux-de-vie & autres boiſſons; le quatrième 
pour les fers de toutes ſortes non-ouvrés; le cinquitme 
pour les huiles; le ſixieme pour indigo & le rocou; le 
ſeptième pour les fruits cuits & cruds de toutes ſortes; le 
huitième pour F argenterie, la bijouterie z le neuvième pour 
es pelleteries, les modes & quelqu autres articles. 
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einq groſſes fermes, & dans ceux des Provinces 
reputees Etrangeres, ſans obtenir Vaffranchiſſement 
des droits interieurs & de circulation qui nuiſent 
aux ſpeculations, enervent l' induſtrie, troublent 
la fociers, s'oppoſenr a tout commerce dans une 


partie rres-confiderable du Royaume (1). 


49. Les droits des anciens tarifs ſont fixes 
ſur les valeurs courantes au temps de leur con- 
fection, dont les dates remontent principalement 
aux Epoques de 1632, 1664 & 1688 (20. Le 
Souverain s'eſt toujours reſerve la faculté des 
reappreciations, lorſque les marchandiſes augmen- 
teroient de valeur: or, ces augmentations Erant 
notoires, & les droits primitifs n'ayant recu 
d'autre accroiſſement que celui des 10 ſous pour 
liv., il eſt conſtant que, s il eroit procede a une 
nouvelle appreciation , ſes effets, en conſervant le 


„ 


(1) Cette aſſertion eſt juſtifice par le fait, puiſque les 
droits uniformes n' ont point affranchi des droits de circu- 
lation les marchandiſes nationales de meme nature & qualité 
que celles de I Etranger, impoſces a des droits uniformes. 

(3) Les tarifs des douanes de Lyon, de Foraine , dro- 
gueries & epiceries, ſont de 1632 liv.; celui des cinq 
groſſes Fermes, de 1664 liv. ; celui de la comptablie 
de Bordeaux , de 1688 liv. : ces tarifs reglent les droits 
dans la majeure partie des Provinces du Royaume. 
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taux originaire des droits, opererotent une fixation 
egale, peut- tre meme ſuperieure à la quotité de 
ceux fixes par le nouveau tarif (1). 

De ces obſervations , on doit ncceſſairement 
conclure, 19. que Paccroiflement d'impor de 
conſommation, reſultant de la difference des 
droits d'entree du nouveau tarif & des anciens 
ſur les marchandiſes non-ſujettes aux droits uni- 
formes , ne peut etre que tres-modere , qu'il ne 
doit point ètre Evalue au-dela de 1,000,000 liv. 
29, que eette augmentation eſt ayantageuſement 
compenſce par la ſuppreſſion des droits interieurs 
& de circulation, dont Vobjert excede 8,600,000 1. 
independamment de Vaccroifſement de richeſle 
qui doit neceſſairement erre le reſultat de la 
liberts du Commerce national (2); 39. que fi 


** 9 


(1) Le taux des droits fixés par le nouveau tarif ſur 
les marchandiſes non- ſujettes aux droits uniformes, varie 
de 7 a 10 pour cent des valeurs actuelles. Le taux des 
droits adopre par les anciens tarifs eſt au moins égal, & 
quelquefois ſupericur ; ainſi , la reappreciation auroit le 
meme effet que la promulgation du nouveau tarif; elle 
augmenteroit la quorite des droits ſur pluſieurs articles. 

(2) Il weſt pas douteux que les avantages de la ſup- 
preſſion des droits interieurs ne ſe borneront pas au produit 
actuel des droits ſupptunés; la culture doublera , peur- 
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on avoit recours aux reappreciations des anciens ta- 
rifs, ſi on ſe contentoit de fixer les droits de ces tarifs 
au taux originaire, mais ſur les valeurs W 
ſans ſupprimer les droits de circulation (1), 
reſulteroit de ces reappreciations un 8 
d'impot ſuperieur à la difference des droits du 
nouveau tarif, & que le Commerce national ſeroit, 
d la circulation, grevè d'une augmentation de 


 droitsreellement effrayante (2); 4. que ſi on pre- 


—_ 


etre, la fabrication des hailes ; celle des fers prendra de 


trẽs· rapides accroiſſemens; toutes les manufactures s ten- 
dront; je ne crains point d'etre taxé d'exagtration en 
Evaluant à 12,000,000 liv. le bEntfice que la Nation 
retirera de I'affranchiſſement des droits, tant à la fabrica- 
tion qu à la circulation; dès- lors, il eſt &vident que le 
bienfait general de Voperation ſera au moins de 20 millions, 


quoique le bEnefice des droits ſupprimes ne ſoit que de 


8,600,000 liv. 


41) Ce principe eſt ſuivi depuis 1667. Les droits de 
circulation n'ont point ẽtẽ admis aux medErations accordees 
par les droits uniformes en faveur de pluſteurs marchan- 


diſes . Errang?res , telles I” les matières premières, les 
bois, &c. 


(2) Les rEappreciations des anciens tarifs , portant ſur la 
totalitẽ des droits pergus en vettu de ces tarifs, double- 
roient au moins les droits de circulation, qui, dans cette 
hypotheſe , excéderoient 9,900,000 , & porteroient a 


noit 


— 
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noit le parti d'achever Vuniformits des droits 
d'entree ſur les importations de VErranger par 
divers Arrèts du Conſeil, en conſervant les droits 
de circulation, maxime uſitee depuis 1665, on 
parviendroit au meme reſulrat,, que par le nou- 
veau tarif, relarivement aux droits d'entr6e, en 
laiſſant le commerce interieur, mine, antanti 
par des perceptions arbitraires, injuſtes, __ 
litiques (1. 

Ces conſiderations juſtifient , ſans replique , ls 
— accroiſſement d impòt de conſommation ſur 
les marchandiſes 6trangeres qui ne ſont point 
encore aſſujetties aux droits uniformes ; au ſur- 
plus, j'obſerverai que cet accroiſſement ne ſeroir 
ſenſible que pour les Provinces de Bretagne, 
Franche-Comté, Flandre & Hainault; car les 
tarifs des autres diſtricts ſeroient ſuperieurs au 
tarif unique, par lequel il eſt queſtion de les 
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14,002,900 la ſomme totale des droits exiſtans pr ſen- 


tement ſur le commerce & linduſtrie, 


(1) Jai dit prectdemment que les perceptions des droits 
de circulation ſont communc ment arbitraires; elles ſont 


injuſtes, impolitiques, parce qu il eſt ridicule de faire 


payer aux productions du fol & de l'induſtrie , des droits 
ping confultunhlesi „ 
Etrangeres, 

Cc 
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remplacer, fi on prenoit 4 leur égard la voie 
conſtamment ouverte de la reappreciation (1). 

Il n'y auroit donc à craindre de reclamations , 
en apparence fondees , que de la part des Pro- 
vinces de Bretagne, Flandre, Hainault, Cam- 
breſis & Franche-Comté; mais les avantages 
immenſes que ces Provinces trouveront dans la 
franchiſe de leur Commerce national doivent 
tranquilliſer; des memoires particuliers rediges 
avec la plus grande attention ſuffiſent pour les 
Eclairer ſur leurs veritables interets : elles ne les 
m&Econnoitront pas, & leur acquieſcement au plan 
d'uniformite des traites ne peut etre douteux (2). 

On ne doit pas diſſimuler neanmoins que I'& 
quits reclame & n&ceſlice en leur faveur , des 


* _— 


(1) Une des notes precedentes juſtiſie quel ſeroit leffer 
de ces reappreciations. 

(1) Le prejuge, l'eſprit de 3 doivent neceſ- 
| ſairement ceder a la conviction. Les Provinces de Bre- 

tagne, Franche-Comté, Flandre, Artois, Hainault & 
Cambreſis, ſont celles qui trouveront les avantages les 
plus decides dans la ſuppreſſion des droits intérieurs & 
de circulation, ſoit par le debir de leurs productions per- 
ſonnelles, ſoit pat la conſommation de celles que leur 
fourniſſent les autres Provinces. J'ai r&dige des mEmoires 
particuliers, pour ces Provinces, qui ne laiſſent aucun doute 
& cet Egard, 
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indemnites proportionn6es à la ſomme d'impòt 
dont elles ſeront grevees par Vuniformite, 19. de 


Timpòt du tabac, 2. des droits de conſommation 


ſar les productions & marchandiſes des Iſles & 
Colonies Frangoiſes : il ne ſeroit pas juſte en effet 
de leur offrir, en compenſation de ces nouveaux 
impòts, le benefice qu'elles trouveront dans la 
ſuppreſſion des droits interieurs & de circulation, 
puiſque ce bienfait eſt general, & que toutes les 


autres Provinces du Royaume doivent en profiter 


ſans aucune compenſation. 


Je nai point omis de ſtipuler leur intérèt ſous 
le rapport de ces indemnires : dans la ſeconde 
diviſion j'ai traité de celles qu'elles fer.nt en 
droit de pretendre pour raiſon de leur aſſujet- 
tiſſement a Vimpdr du tabac; celles qu'il ſera 
juſte de leur accorder à titre de compenſation 
des droits de conſommation ſur les productions 
& marchandiſes des Iſles & Colonies Frangoiſes, 
dependent de la deciſion du Miniſtere ſur la 
fixation des droits auxquels ſeront impoſés les 
ſucres brurs & terrés, ainſi que les cafes (1). 


* 0 — 


— 


(1) Voyez dans la cinquième partie, a Varticle du Com- 
merce des Ifles & Colonies Frangoiſes, les changemens 
propoſes ſur la quotité des droits de domaine d'Occident, 

Cc ij 
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La Lorraine & les Trois-Eveches ſont , quant 
aux traites, dans une ſituation differente de celle 
des Provinces rẽputees &tranggres : leurs relations 
avec Etranger ſont abſolument libres; nuls droits 
a Tentree, de modiques droits à la ſortie, plus 
geEnans par. les formalites que par Vobjert de la 
perception: PFentrepot des marchandiſes étran- 
geres y eſt libre; le tranſit auquel elles attachent, 
avec raiſon, la plus grande importance, ne doit 
que de foibles droits; mais en compenſation de 
ces avantages, leurs relations, avec le Royaume, 
ſont trautces a Vinſtar de celles de I Etranger. 


Il eſt queſtion de ſavoir ſi Tinterer de ces 


Provinces eſt de jouir de la franchiſe des commu- * 


nications avec la France, ou s'il leur eſt plus avan- 
tageux de commercer librement avec VEtranger ; 
dans le premier cas la perception du nouveau tarif 
ſur leurs frontières du core de I Etranger, ne peut 
ſouffrir difticults ; dans le ſecond, la perception 


doit exiſter ſur leurs limites du core de la Franche- 


Comtè & de la Champagne, comme dans Peat 


preſent. | 
Cette queſtion merite d'erre examine ſous tous 


& de conſommation, relativement aux cafts & aux ſucres 


bruts & terrés. 


* 
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les rapports: mais une pareille diſcuſſion exige 
trop de details; elle fait la matière d'un Memoire 
particulier (1). Je me bornerai donc 4 preſenter 
ſommairement les rèſultats des deux hypotheſes. 

19. Si la Lorraine & les Eveches ſont compris 
dans le plan d'uniformité, ces Provinces ſeront 
affranchies de tous droits dans leurs communica- 
tions avec le Royaume; elles ſeront dèchargèes des 


droits locaux de Foraine & autres pergus ſur leurs 


relations reſpectives; elles ſeront affranchies du 
droit de la marque des fers (2): ces conſidéra- 
tions ſont de quelque importance. 


— — 


(1) Les opinions ſont tellement diviſées ſur Vinterer 


de la Lorraine & des Eveches , a Vadoption ou au rejet 


du plan d'uniformire ſur les traites, que je n'ai pu me 
diſpenſer d examiner la queſtion dans le plus grand detail. 
Je me borne à indiquer ſommairement les points prin- 
cipaux , & qui demandent un examen. 


(2) La Lorraine & les Eveches ont un territoire tel- 
lement diviſé, que les perceptions ſe multiplient, pour 
ainſi dire, a chaque pas: les droits locaux ſur les relations des 
deux Provinces montent a 85, ooo liv. année commune; 
celui de la marque des fers à 128,000 liv. ; les droits 
qui ſeroient dus ſur les exportations de France en Lorraine 
$'cleveroient , daprès les fixations du nouveau tarif, a 


plus de 240,000 liv.; ils ſont actuellement plus conſi- 


dcrables. 
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Si, au contraire, elles continuent d etre rẽputẽes 


ctranger effeclif, leurs relations avec la France 


ſeront grevees des droits d'entree du nouveau tarif; 
elles n auront aucun titre pour reclamer l' affranchiſ- 


ſement de leurs droits locaux & de celui de la 


marque des fers: il ſeroit meme neceſlaire de les 
conſerver, afin d'indemniſer I'Ecar des doubles 
frais de garde ſur leurs frontières du core de la 
France & de IErranger} (1); je doute qu'a cer 
Egard cette conſtitution leur far avantageuſe. 


2 . Si ces Provinces ſont conſiderèes comme 


 francoiſes quant aux droits de traites, elles ceſ- 


ſeront de jouir de la faculte de tirer de ! Etranger 
les ſucres, cafes & autres productions coloniales; 
elles ſeront grevees des droits de conſommation 
ſar celles des Colonies qu'elles tireront des Ports 
du Royaume , ſoit par terre, ſoit par mer & par 


emprunt du territoire Etranger (2) : nul doute 


— n AE —_—_ — 22 


(i) La garde des frontières de la Lorraine & des Evèchés, 
du core de l Etranger, eſt indiſpenſable, relativement a 
impor du tabac. 

(2) Voyez dans la cinquidme partie Particle du Com- 
merce des Iſles : j'y ai juſtifie qu'il n'y avoit aucun in- 
convenient d'accorder le tranſit par mer & par la voie 
de la Hollande aux ſucres qui ſeront enleves des Ports 
de France pour la Lorraine & les Eveches. 


P 
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ſur la juſtice de leur accorder une indemnits pro- 
portionnee à la ſomme d'impor qu'elles ſuppor- 


teront, à cet egard , d'apres les fixations de droits 
qui ſeront faites ſur les ſucres bruts & terrés, 


' & ſur les cafés (1). 


3*. Dans la ſuppoſition du plan d'uniformits , 


les relations de ces Provinces avec. VErranger 


ſeront ſoumiſes aux droits d'entree & de ſortie 


du nouveau tarif: ces droits pourront gener leur 
commerce dl exportation; ils ſeront un impor reel 
de conſommation ſur les marchandiſes qu'elles 
tireront de IEtranger. 


Telle eſt Pobjefion ; je me permettrai de Tat- 
renuer par quelques reflexions : d' abord j obſer- 
verai que les exportations ne ſouffiront nullement 
des droits de ſortie, puiſque le nouveau tarif 
affranchit de tous droits, ou nen impoſe que 
de très-modiques & purement commemorartifs 
de la balance du commerce ſur les productions 
du fol & de Finduſtrie ; 29. les droits d'entree 


fixés par le nouveau tarif ſur les matieres pre- 


mieres ſont preſque nuls, & ne peuvent s oppoſer 


n _ 
— TRI 


(3) Lindemnité eſt de droit: j'ai traits ſuffiſamment 
cette queſtion, relativement a la Bretagne & a la Franch e- 


Comté. 5 
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2 leur importation y 30. ceux qui ſont impoſes 
par le nouveau tarif ſur les objets manufactures 
ſont plus confiderables , mais ces articles peuvent 
facilement ètre remplaces par les manufactures 
de ces Provinces , & par celles de France; la poli- 
rique demande que la concurrence ſoit evitce 
par la quorite du droit; le conſommateur ne 
peut ſe plaindre d'une legere contribution ſur 
la preference qu'il accorde a Vemploi des mar- 
chandiſes Etrangeres ; 4%. les droits d' entre ſur 
les drogueries & epiceries , & ſur quelques autres 
articles que la France eſt hors d' tat de fournir 
dans la proportion des beſoins, greveront ces 
Provinces d'un nouvel impor; mais elles en trou- 
veront la compenſation „tant dans la ſuppreſſion 
de leurs droits locaux & de celui de la marque 
des fers, que dans TLaffranchiſſement de tous 
droits ſur leurs extractions des autres Provinces 
du Royaume, & ces compenſations me paroiſ- 
ſent plus que ſuffiſantes (1). : 

(1) Les droits dont la Lorraine & les Eytches ſeront 
affranchis , y compris celui de marque des fers, montent à 
plus de 458,009 1, ; ceux du nouveau tarif ſur les importa- 
tions de ] Etranger formeront un objet de 260, ooo liv. dont 
160,000 liv. peuvent ètre annulltes par la ſubſtitution des 
marchandiſes regnicoles a celles qui ſont importtes de 
VErranger , au prejudice des manufactures nationales. 
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4*. Si on conſidere les intérèts de la Lorraine 
& des Eveches ſous le rapport du commerce 
d' entrepòt, j obſerverai que cette branche de ſpe- 
culation ne peut Eprouver aucun prejudice. de la 
nouvelle conſtitution , puiſque Ventrepor doit 
etre accords, ſur les demandes du Commerce, 
dans les villes qui le ſolliciteront: je ne dois 
cependant pas diſſimuler que la faveur de len- 
trepõt devant ètre bornee aux objets dont le 
commerce ne ſera point trop evidemment contraire 
aVinterer des fabriques nationales, elle ne s'erendra 
point aux marchandiſes prohibees ou ſujettes & 
des droits prohibitifs, telles que les mouſlelines , - 
toiles de coton, toiles peintes; ou que s il Etoit 
fait a cet egard quelques exceptions en faveur de 
la Lorraine & des Eveches, elles ne pourrotent 
etre conſenties que ſous la condition de l' entrepòt 
effectif, ſous la clef du Regiſſeur : il eſt donc 
Evident que le commerce d'entrepor , en mar- 
chandiſes prohibees, n'exiſtera plus; mais c2 genre 
de commerce n'eſt utile qu'aux agens de la con- 
trebande; il eſt contraire a Vinteret national: 
ſa perte ſera donc un gain pour les manufactures 
du Royaume. 

5*. Le commerce de compile n'eprouvera 
aucun tort par le changement de conſtitution de 


ces Provinces : le tranſit peut ſubliſter , meme 
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avec des avantages ſuperieurs à ceux dont il jouit 
actuellement; il ne peut y avoir aucun inconvë- 
nient a Vaffranchir des droits locaux, de traverſe, 
haut conduit, &c. auxquels il eſt preſentemenr 
aſſujetti (1). 

6. Enfin, on objecte contre le plan d' unifor- 
mite la neceſlire de preſcrire les declarations & 
les viſites dans les bureaux qui ſeront places ſur 

les frontières de ces Provinces du cots de I'E- 
tranger; mais ce n'eſt point une innovation: ces 
formalites ſont indiſpenſables dans Verar preſent 8 
puiſque la Lorraine & les Eveches font partie du 
privilege excluſif de la vente du tabac : ſi elles 
ſont negligees, ce ne peut Cre que par un abus 
qu'il eſt neceſlaire de reformer (2). 
Ces reflexions me perſuadent que h Lorraine 


— 


(1) Les droits de traverſe, d' acquits & expeditions , 
percus dans I'tat- preſent ſur le tranſit execute par em- 
prunt de la Lorraine & des Eveches , montent a plus de 
72,000 liv.; ce tranſit peut etre affranchi de tous droits; 
il n'exigera ni viſites ni declarations des marchandiſes , 
tant a Ventrfe qu'a la ſortie. 

(2) Il eſt Evident que Tintcrer de la ferme du tabac 
exige une viſite exacte de toutes les marchandiſes; autre- 
ment il ſeroit très- aiſè de maſquer l' introduction du tabac 


dans les ballots qui ſont cenſés n'ttre compoſes que de 
marchandiſes. 


| ny 

& les Trois-Evtches ont Vinterer le plus puiſſant 
a Vadoption du plan d'uniformite , quant a la 
perception des droits de traites; cependant , fi, 


 dapies la diſcuſſion convenable, il ẽtoit jugè que 


la conſtitution actuelle de ces Provinces eſt pre- 
ferable, je penſe qu'il ſeroit juſte de conſentir, 4 
leur profit , un abonnement de leurs droits locaux, 
de celui de la marque des fers & de Iimpor du 
tabac : cet abonnement ſeroit avantageux a I Etat, 
qu'il diſpenſeroit des frais couteux d'une double 
garde : il ſeroit utile a ces Provinces, parce que 
abonnement ſeroit proportionne au produit effec- 
tif des droits qu'il remplaceroit, & conſequem- 
ment qu'elles profiteroient de toute l'conomie 

des frais de regie (1). | 


Ces details juſtifient complettement que le 
plan de reforme n'eſt ſuſceptible d aucune objec- 
tion , quant a Vinterer des differentes Provinces 
dont le Royaume eſt compoſe , puiſque , dans 


_— 


(1) Les droits locaux de Lorraine & le droit de la 
marque des fers, donnent une perception brute de 
480,000 liv. , & Iimpor du tabac une de 1,650,000 liv. 
total, 2,130,000 liy, ; en Evalnant les frais de garde de 
perception & de regie 2 530,000 liv. , on pourroit fixer 
abonnement ou le rachat de ces droits & 1,600,000 liv. 
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le cas ou rerception ſeroit jugte convenable en 


faveur de la 


1 


& des Eveches, elle peut 


rraine 


Lo 
etre admiſe fans nuire a Vexecurion du projet 


general, 


9 


n 
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SEPTIEME PARTIE. 


Du Plan de reforme des Traites , confidere ſous 
le rapport de Vinteret du fiſc & des produits. 


O. voit pat le developpement des fix premieres 
parties de ce Memoire, Putilite d'un plan qui ne 
compromet nullement les conſtitutions & privi- 
leges des Provinces ſoumiſes, quant aux traites, 
a differens regumes. 

Il me reſte 4 juſtifier que Vaſlertion d'une perte 
enorme ſur les revenus eſt une veritable chimère (1); 
je dois prouver qu elle eſt impoſſible, que les pro- 
duits actuels ſeront, 4-peu-pres , compenſeés par 
ceux du nouveau regime, & que, s il ſe trouve 


quelque diminution, elle ne manquera pas de 


(1) Cette objection de la Ferme a été complettement 
ancantie par le travail que M. de Colonia a temis au 
Miniſtre en 1787; il prouve que le plan de re forme 
n'exige aucun ſacrifice ſur les produits actuels. La Ferme 
ne s' eſt point rebutte , & pretend encore qu'il y aura uno 
perte norme: j'ai fait un nouveau travail très- &tendu ſur 
les opèrations commerciales de 1784; elles juſtifient celui 
de M. de Colonia: ainſi perſonne ne pourra ſe refuſer 


a l'tvidence, 
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remplacement avantageux (1). Pour juſtifier cet 
expoſe , j examinerai quels ſont les produits 
actuels, deduQtion faite des frais de tẽgie; j ẽta- 
blitai enſuite ceux que Von doit eſperer du nou- 
veau régime: ces rèſultats Emanent de baſes 
inconteſtables (2). 


Produits Afuels. 


Les perceptions faites par la rëgie des traites pour 
le compte du 
Roi, montentà 34,142,255 l. 
Par la regie . b 
| | 5885,66 . 
generale (3) à, 8 
5 1,743,405 Lie 


— 8 _ 0 4 1 


| 


— I Inyo Ew v = : "FIC TY at. " WO OW —_— A 


(1)Ce remplacement eſt juſtiſié 2 la fin de cette Partie. 


(2) Les produits du nouveau tarif ſont établis ſur les 
operations commerciales de Vannte 1784, dapreès les 


relev6s du bureau de la balance du commerce, dont les 
rravaux ſont fondes ſur les regiſtres de recette & decla- 
rations. | 


(3) Les droits des huiles a la fabrication , les abon- 
nemens qui tiennent lieu de Vexercice de ce droit, & celui 


de la marque des fers à la fabtication, — de la 


regie générale. 


3 5,885,660 liv. 


1 
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el contre 33.885.660 liv: 
Celles qui ont lieu au profit 

dalienataires,a,ci- + + + + 2,807,101 


— 


— 


Total. . . + 33,692,761 


Les frais de 

regie montent 73, 5 

a,ci- + + 4,169,675 |. 
Les remiſes _ 

des Regiſleurs -- if «IIS ED he: 

a,Cl + + + + 1,053,562 


2 


Le produit net & reel eſt de, ci 33,469,524 
Sur quoi, diminuant les per- 

ceptions au profit des aliéna- 

taires, objet de, ci. 2,807, 101 


— 


Le produit effectif, deſtins 
tant pour le treſor royal que 
pour ſubvenir aux primes & 
encouragemens de la traite des 
noirs, de la peche, de Vexporta- 
tion des ſucres rafines, &c. eſt 
A - * 30, 662,423 
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Produits da nouveau Regime. 


Ils s eleveront au total à, ci 35,861,965 
Sur quoi, diminuant pour 

les indemnites ou perceptions 

au profit des alienaraires (1), ci 2, 341, 9 50 


Le produit ſera de, ci + + + 33,520,015 
Les reductions _ | | | 
pour frais de r6- _ 
gie ſeront de, ci 2,8 52,234 l. 
Les remiſes 
Cho $55: eie 697,716 | 


3,549,950 


it... —— — * 


Le produit effectif ſera de, ci 29,970,06 * 
Le produit actuel, ainſi que 
je viens de Tenoncer , eſt de . 30, 662, 423 


La compenſation indique une 
perte de, ci + » + + + 652,358 
Quelle difference de ce rẽſultat avec aſſertion 
d'un ſacrifice de dix millions! Je prouverai inceſ- 


"I * „ _Cl_ — — 
HI — * ꝗ— 


(1) Je fais connotrre ci-aprds les motifs qui diminueront 
dans le nouveau regime les repriſes des aliẽnataires. 
| ſamment 
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famment ſon exactitude; mais je dois, prealables 
ment, indiquer les objets de compenſation : ils 
juſtifleront complettement que, bien loin de 
compromettre les produits, le plan de reforme 


des traites doit contribuer a I'amelioration des 
revenus de 'Erat, 


10. La queſtion du commerce de ſpeculation 
eſt decidee , putſque I entrepor doit ètre admis 
dans les ports & villes frontières dont les deman- 
des, fondees , ſeront appuyees par les chambres 
de commerce: or, cet enttepòt peut ere aſſu- 
jetti à un droit de demi pour cent de la valeur, 
droit trop modique pour nuire aux ſpeculations(1). 


29. Le commerce de commiſſion ſera rétabli, 
puiſque le tranſit doit avoir lieu, dans tous les 
cas où le bien du commerce le demandera : ce 
tranſit acqulttera un droit, au moins d'un pour 
cent de la valeur, droit aſſez foible pour ne point 
rencherir trop evidemment le tranſport des mar- 
chandiſes , qui emprunteront le territoire de 


(1) Sur le rapport de M. de Leſſard il a &te decide que 
\Femrepot ſeroit accords aux villes qui ſeroient fondees 
a reclamer cette fayeur , d' après examen des mémolres 
prèſentès pour y èétre admis. 


D d 
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France, mais qui ſera nẽanmoins d'un produit 
aſſez intereſſant (1). 

3% Jai fait connoitre , dans le eours de ce 
Maple; que Tuniformite de Fimpor du tabac 
eroit une conſcquence-indiſpenſable du plan de 
reforme des traites , & que, nonobſtant les indem- 
nites qu'il ſera juſte d'accorder aux Provinces 
grevees de ce nouvel impor , la diminution de la 
'contrebande , la compenſation du droit de 30 ſous 
par livre de tabac Erranger , Veconomie des frais 
de regie procureront , ſur le produir de la ferme 
du tabac, une amelioration au moins de deux 
millions. 

4. En traitant du commerce de I'Tade & 
de la Chine , Jai obſerve que Texemption du 
droit d'indulr , accorde a la nouvelle Compagnie 
des Indes, eteit une faveur onereuſe au Gouver- 
nement, puiſque cette Compagnie n'eſt point 
chargèe des frais de ſouverainete dans I'Inde. Si 
le droit d' indult eſt retabli, ſon produit, meme 


— 


(1) Sur le rapport de M. de Leſſard, il a été decide 
que le tranſit ſeroit rerabli dans tous les cas ou il ſeroit 
utile; le droit d'un pour cent eſt beaucoup moins fort 
que les droits de douane de Lyon, de Valence, & de 
drogueries & Epiceries acquittés ſur les marchandiſes du 
Levant, admiſes au tranſit. 


t 
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avec les modifications propoſees , ſera au moins 
de 500,000 hv. 

59. L'6valuarion des droits du nouveau tarif 
eſt faire ſur les importations ex&Ecut&es en 1784 z 
elles ne comprennent point les accroiſſemens qui 
derivent du nouveau traits de Commerce avec 
I Angleterre; & ſi les droits ſont acquittes ſuivant 
les conventions de ce traité, il eſt conſtant que 
leur produit ſera très- important. 

Ces divers objets de compenſation s'eleveronr 
au moins à 4 millions; ainſi , bien loin de faire 
Eprouver une perte , le plan de re&forme des traites 
& les conſequences doivent accroitre le revenu de 
I Ecat, au moins de trois millions; & ce ſera pat des 
moyens exempts de tous les TE STA repro - 
ches , avec raiſon, au regime actuel. 

Il n'eſt donc plus queſtion que d'etablir , par 
articles, la comparaiſon des produits actuels & 
de ceux du nouveau regime. 


Dd ij 
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Diviſion des produits actuels & futurs , 


par nature de Perceptions, 


Perceptions Acluelles. 


ARTICLE PREMIER 


Droits interieurs & de circulation, 


Droits de cir- 
culation. + + 

Droit de la 
marque des fers 
à la circulation & 
à la fabrication. 
Droit des huiles 


dans les memes 
Cas . 9 . . . 


Droits d'aides 
dependans de la 
regie des traites 
dans la commu- 


nication des Pro- 


vinces ſujettes aux 


aides & des Pro- 
vinces exemptes. 

Droits d abord 
& de conſomma- 
CESS . 


4,799, 42 l.) 


1, 172,20 


1,860, 363 


499,705 


289,549 


| 


| 


| 7 8,530,679 liv, 


Vs 


ci contre 
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. + « $8,530,679 lie 


Art. II. Droits divers dont la per- 
ception ſubſiſtera dans Vexe- 


cution du Plan de reforme des 


Traites. 


Droits locaux des 


Droit de 20 pour 
cent ſur les mar- 
chandiſes du Le- 
vant importẽes par 
autre voie que celle 


de Marſeille 


Droit ſur les mar- 


chandiſes du Le- 
vant expedices de 
Marſeille en tranſit 
pour PEtranger. . 

Droits d'entree 


fur les Marchan- 


diſes de l'Inde & 
de la Chine, & 
d'indult ſur celles 


peages d'Alface. . 486, 3 16 1. 


9,874 f 5 


22,429 


de meme nature 


unportees de PE- 


y—  —— 


518,619 


* 


8,530,679 Ihr, 
D diijj 
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d autre par... 3, 530, 679 Uv. 
d' autre part.. $18,619 
trange. 233,296 
Droit de tranſit 
ſur les communi- 
cations des Pays bas 
de la domination 
de ! Empereur. . 261,899 
Droit de fret ſur a 
les navires Etran- 
_— 1. 
Droit local de 
poids & caſſe a | 
Marſeille. - . . 173,220 
Droit de mani- 
feſte a Marſeille. . 1,164 
Droit de controle 
des toiles a Paris. . 95,590 
Droit du courant 
vira de Libourne. 3,228 
/ Sous- ferme des 
oranges & mine du | 
ſel au Roi, a Bor- 
deaux & Blaye. . . 2,150 
Droits de peages 
du Rhone & autres 
0 Ba. » | . «. 199,735 


65,080 


4,553,981 8, 530,979 liv. 


lv. 


| > 
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Ci=CORtre» + » » » +» © » 8,530,679hv, 
ci- contre. 1,553,981 


Doubles & tri- | 

ples droits. 3443 1:642,333 liv 
Rembourſement tx; 

du papier timbre 

des acquits. . . 84, 909 


Art. III. Droits far les Marchans 


diſes des Iſles. 
Droits de do- 


maine d'Occt- 


_ + 5,244,297 |. 
Droits de con- 9,646,740 liv. 
ſommation 4, 402, 443 


Art. IV. Droit ſur les Saybns. 
Droit de la déclaration du 


21 Mars 1716, ſur les ſavons, 


ſoit de Marſeille, ſoit de VE- 
— > a8 os 70 838,971 
Art. V. Droit de garde d Lyon. 


Droit de garde ſur les mar- 


20,658,723 liv; 
Ddiv 


on 


- — —— n!; TÄ 
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d' autre parete 
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chandiſes qui ſ{cjournent dans 
la douane de Lyon 


Art. VI. Droit ſar les Sels. 
Droit ſur les ſels x hs des 


marais ſalans pour Fexportation , 
la peche & la conſommation 
des Provinces franchès & rèdi- 
mées des Gabelles 


Art. VII. Saiftes. 


Produit des ſaiſies & accom- 
modemens + » + + +» +» + + 


Art. VIII. Acquits. 


Droits d'acquits de payement, 
a caution & autres de toutes 


ſortes * . * . . BS. o . * 


Art, IX. Droits d'entrèe. 


Droits d'entree , ſoit unifor- 
mes, ſoit des tarifs; droit des 
huiles, de la marque des fers, 


20, 658,723 Hv. 


1,503 


3,259,278 


265,792, 


3755342 


— 


24,560, 63 8 hy 


A « 
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ei- contre 24, 560, 638 hy. 
ſubvention par doublement, 
jauge & courtage ſur les im- 
portations de IEtranger - 9,751,538 


Art. X. Droits de ſortie. 


Droits de ſortie, ſoĩt unifor- 
formes, ſoit des tarifs; droits 
des huiles, de la marque des 


fers, de 13 liv. 10 ſous par muid, 


ſubvention par doublement, & 
de tranſit par emprunt de la 
Lorraine & des Eveches ſur les 
exportations a I Etranger. 4,380,595 


— 


Total des perceptions actuelles. 38,692,761 l. 


Perceptions du nouveau Regime. 


ARTICLE PREMIER. 


Droits interieurs. 


Droits ſur les vins enlevés 
par mer de la Sentchauſlce 
de Bordeaux pour les autres 


426 
Ports du Royau- 
me - + + + + + 120,000 l. 
Abonnemens 
repreſentatits du 5 620,000 l. 
droit de fabrication 
des huiles + 500,000 


- U—— IO = 
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Art. II. Droits divers conſerves. 


Droits ſur la perception deſ- 
quels il n'eſt queſtion que de 
Jegers changemens , qui ne dimi- 
nueront point les produits actuels 1,642,333 


Art. III. Droits ſur fas Marchan- 
diſes des Iſles. 


4 
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$ | 
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Droit de domaine d'Occi- 
dent ſur les marchandiſes des 
Iſles importeesen 
France - - + + 4,954,120 | 
Droits de con- 
ſommation ſur les : 
parties deſtinees n 
à la conſomma- 
tion nationale. 4, 638, 680 


— obs. + 

= * 8 m 
r 
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11,855,133 liv. 
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ei- contre. 6 


Art. IV. Droits ſur les Savons. 


Droits ſur les ſavons de Mar- 


ſeille ou de VErranger + + + +» 
Art. V. 
Droit de garde ſur les mar- 
chandiſes d Lyon + + + +» + + 
| Art. VI. 


Droits ſur les ſels enleves des 
marais ſalans pour la conſom- 
mation nationale ou l' exportation 


Art. VII. 


Produit des ſaiſies & accom- 
Wem eee + 05-4. 5 


Art. VIII. 


Droits d'acquits de toutes 
ſortes. 


Art. IX. Droits d' entree. 


Droits d'entrèe ſur les im- 


* 11,855,133 liv. 


1,117,290 


903 


35348, 8 50 


130,000 


225,342 


16,677,118 liv. 
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dautre-part.+ » + +» + » 16,677,118 liv. 
portations de PEtranger, da- 

pres la fixation des droits 

du nouveau ta- 

ros, 1. 

Id. Sur les im- 

portations pre- 

ſumables dans 15,268,713 
la Lorraine & 

les 'Trois-Eve- 


e 200,000 


Droits de ſortie ſur les expor- 
rations a IEtranger, d'apres les 
fixations du nouveau tarif, ci. 3,916,134 


— 


Total des perceptions du nou- 
veau regime. .'. <4 35.861965 


Quelques obſervations ſont neceſſaires pour 
juſtifier les difterences de ces reſultats entre les 
_ perceptions actuelles & celles du nouveau regime. 


eiern Pina 


Il concerne les droits intéèrieurs & de circula- 
non, dont la ſuppreſſion intèreſſe la prodperng du 
Commerce national. 


On ne propoſe de conſerver qu'un modique 


LY 1 329 

droit 2 Venl&vement des vins de Bordeaux pour 
les autres Ports du Royaume : fans cette piècau- 
tion, les vins de Bordeaux viendroient , par pre- 
'miere deſtination , dans les autres Ports, d'où ils 
ſeroient expedics pour FErranger , en payement 
'de droits plus modsres que ceux auxquels ils 
ſont impoſes d exportation. 


En ſupprimant le droit des huiles, il eſt juſte 
de conſerver les abonnemens des Provinces rédi- 
mees de lexercice, & qui font partie des impo- 
ſitions territoriales: par une conſequence natu- 
relle, Fequice demande que le droit, a la fabri- 
cation, ſoit convert en abonnemens, dans les 
Provinces qui-n'ont point encore obtenu cette 
faveur. 


42 T1 81A I. 


Les droits enonces dans cet article ſont con- 
ſerves ſans aucun changement , ou avec des 
modifications qui ne peuvent influer que d'une 
maniere inſenſible ſur Faccroifſement ou la dimi- 
untion des produits actuels. 


A r IL SW © 


Le produit du droit de domaine d'Occident 
ſur es marchandiſes des Iſles, a leur arrivèe en 
France, éprouvera une diminution par Laffran- 
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chiſſement des cotons & de quelques autres mar- 
chandiſes, & par la diminution du droit ſur 
pluſieurs articles. 


Les droits de conſommation ſur les marchan- 
diſes coloniales, retirees de l'entrepòt pour la 


deſtination du Royaume, preſentenr une augmen- 


tation; elle eſt indubitable, puiſque la contre- 
bande occaſionnee par la franchiſe de la Bretagne, 


la Franche-Comté, la Lorraine & les Eveches, 


n'exiſtera plus. 


nr. 


Le droit actuel de la declaration de 1716 


eſt de 45 ſous par quintal ſur les ſavons de 


Marſeille & de I Etranger; les valeurs ont plus 
que double depuis cette 6poque : en fixant le 


droit a 3 liv. le quintal , on Seſt propoſe de le 


proportionner a celui que ſupportera Vintroduc- 


tion des huiles Errangeres; cette diſpoſition donne 


une augmentation aflez importante, 
n 


Le droit de garde à Lyon ne devant plus avoir 


lieu ſur les marchandiſes nationales, on eſtime 


que ſon produit diminuera des deux tiers. 


«> + 44 
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Les droits ſur les ſels concernent le plan de 
r&forme de la Gabelle ; leur produit ne ſera point 
alcere, puiſqu il eſt queſtion de les remplacer 
par une preſtation pecumaire de trois millions. 


Ane niit 


Lorſque les droits de circulation n'exiſteront 
plus, il n'y aura de ſaiſies que ſur les importa- 
tions ou les exportations: on peut eſtimer au 
moins à moitié la diminution de ces contri- 
butions. 


A1 ern 
Il eſt ſenſible que les produits des droits d'ac- 


quits diminueront dans la proportion au moins 
du tiers, lorſque les droits de circulation n'exiſ- 
teront plus. 


AnxnTicrtis IX. 


Les droits d'entree du nouveau tarif preſentent 
une augmentation de cinq millions ſur les per- 
ceptions actuelles; mais elle n'eſt point Veffer des 
vues de fiſcalite. Je le prouverai facilement en 
expoſant les motifs de cet accroiſſement. 10. Dans 
Ferat preſent les toiles Etrangeres ſont 1mpolces, 
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par Arrer de 1692, à un droit de 6 liy. par piècs 
de 15 aunes pour les communes, & de 12 liv. 
pour les fines; mais leur importation en Flandte 
n'eſt ſujette qu'a un droit de 37 ſous 6 deniers le 
quintal pour les premieres , & 7 liv. 10 ſous pour 


les ſecondes. Ces toiles introduites dans ces Pro- 


vinces ſont revetues des marques de fabrique 
nationale, & jouiſſent de Vexemprtion de tous 


droits à la circulation: il ſuit de cette diſpoſition, 


que preſque la totalitè des toiles etrangeres entre 
dans le Royaume en fraude du droit fixe par 
FArrert de 1692; ce qui eſt contraire au bien du 
Commerce: le nouveau tarif fixe le droit d'entree 
ſar les toiles dans une proportion inférieure a la 


quotite de celui de TArrer de 1692; mais il 


ne laiſſe point ſubſiſter l exception en faveur des 

tolles qui ſeront 1mportees par la Flandre & le 

Hainault, & la ſuppreſſion de cet abus contribue 

a Vaccroiſſement du produit des | 

droits d'entree pour environ, ci 1,500,000 ly. 
29. Les paſſeports qui procu- 


rent l'exemption des droits d' en- 


tree , n'exiſteront plus; les privi- 
leges de Sedan, ceux des foires 
des difterentes villes qui affran- 
chiſſent ou moderent une partie 
des droits d'entice ; le privilege 


des 


« 
* 


5 cCi-comre . 1,500,009 hy, 
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des citadins de Marſeille, qui 
font paſſer la majeure partie des 
drogueries dans le Royaume, en 
exemption du droit particulier 
des drogueries & de celui de table 
de mer, ſeront ſupprimès a la pro- 
mulgation du nouveau tarif, dont 
les baſes portent ſur les principes 
de l'ëgalitẽ, & nadmettent aucune 
faveur particuliere : ces articles 
contribuent a Vamelioration pour 
au moins + + + + + 1,800,000 
3. Je nai compris dans la 
perception aCtuelle , relativement 
aux droits d'entree,-que ceux qui 
ſont pay&s dans les buceaux d im- 
portation; mais les marchandiſes | 
non: ſajettes aux droits uniformes 
acquittent , ſur leur route, les 
droits de circulation dus juſqu'au - 
lieu de la deſtination , en ſorte 
que les marchandiſes eErrangeres , 
telles que les drogueries, les epi- 
ceries , les huiles , &c. qui ſont 


3,309,000 liy, 


E e 


* 
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d autre part: + + 3,300,000 liv 
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importees en Bretagne, & qui 
ſuivent enſuite la deſtination des 
cing groſſes fermes , &c. contri- 
buent au produit actuel des droits / 
de circulation pour une ſomme 
aſſezʒ importante. & il eũt ere poſ- { 
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ſible de faire la diſtinction de ces a 
perceptions, de celles qui con- 1 
4 cernent les marchandiſes natio- [ 
1 nales, je ſuis: perſuade qu'elle C 
Py auroit augments le produit actuel | 
4 des droits d'entrèe, & diminué t 
celui des droits de circulation au 8 
moins de, ci + + + « + + +» 00,000 a 
TortAL. + + + + + + 4,090,000 If 
al 
| Ainſi la difference des droits actuels à ceux du er 
8 nouveau tarif, ne peut ètre Evalute au- deſſus d'un ſe 
| | million; & le parti des reappreciations , s il Etoit ap 
1 adopte pour les marchandiſes non ſajettes aux ſu 
droits uniformes , procureroit un accroiſſement, qi 
| peut-etre, de plus de trois millions, ſans excẽder de 
le taux originaire; ces réflexions ſuffiſent pour 
juſtifier que le nouveau tarif ne peut etre regards pa 
ſous le point- de- vue defayorable de la fiſcalité. & 
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Les droits de ſortie offrent une dinfinution de 
plus de 450,000 liv. ſur ceux qui ſont, dans l etat 
preſent , acquitres , en vertu des anciens tarifs ; 
parce que dans la rẽdaction d'un tarif combins 
{ur les principes les plus favorables a Finduſtcie 
4 Tagriculture, Vexportation des productions 
nationales ne doit nullement etre contrarice par 
la quotitè d'un droit qui s'oppoſeroit a la con- 
currence de leur debir chez Etranger. 

Les produits ainſi Eclaircis, je nai plus qu'à juſ- 
tifier la verite des economies ſur les frais de Regie 
& ſur les indemnites qu'il ſera juſte d'accorder 
aux aliénataires. 

1%. Economie ſur les frais de Regie: elles 
ſont evaluees à 1,350,000 liv. d'apres des baſes 
aſlurees, & dont je ne crains nullement la 
critique; jobſervera1 meme que cette Economie 
ſera beaucoup plus forte, lorſque le Miniſtre , 
apres la promulgation du nouveau tarif, & la 
ſuppreſſion de la Gabelle, portera leſprit d ordre, 
qui lui eſt propre, dans les depenſes de I'Herel 
des Fermes. 

On objecte que cette Economie ſera abſorbt6e 
par l'augmentation des frais de Regie ſur les cores 
& les frontières. Je conviens que cet accroiſ- 

| E e ij 
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ſement de depenſe eſt, en quelque ſorte, neceſ- 
faire; que TVinteret du commerce & de Jinduſtrie 
nationale le ſollicire vivement : mais il aura pour 
bur de diminuer la contrebande en tous genres, 
principalement en tabac; & des-lors les produits 
de la Regie des traites, ceux de la ferme du tabac 
rendront, avec uſure, le dedommagement d'une 
plus forte depenſe pour la garde des cotes & de 
la frontière. 

29. Retranchement ſur le traitement des Regiſ- 
ſeurs. La Ferme generale croit donner une preuve 
de grand defintereflement en ſe contentant d'une 
remiſe de 8 deniers pour liv. ſur les produits de 
la Regie des traites , en ce que cette condition eſt 
celle de la Regie générale: la paritè neſt point 
exafte: 1. les Regitlcurs genẽraux n' ont en droits 
de preſence que 2000 liv. chacun, & ils ne ſont 
que 28, tandis que les Fermiers generaux, dont 
le nombre eſt de 44, jouiſſent d'un traitement 
fixe en honoraires & dividends ſur partie de leurs 
fonds, de 37,2c0 liv. chacun, que de plus ils 
ont le partage abuſif des ballots de prohibe, des 
frais de ſecretaire , avantages qui peuvent &tre 
Cvalués a 8000 liv.; 29. les Régiſſeurs generaux 
n'oat que 3 ſous pour liv. dans Texcedent de 
leur fixation; les Fermiers generaux ont moitié 
dans cet excẽdent: ce fera donc beaucoup que 
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devaluer 2 4 deniers pour livre la remiſe a 
accorder aux Regiſſeurs des traites, lorſque cette 
partie ſera ſimplifièe; ainſi cette Economie ne 
peut etre douteuſe; elle forme un objet de pres 
de 400,000 liv. 

39. Benefices ſur les perceptions au profit d'alic- 
nataires. 1. Quelques- uns des droits pergus au 
profit d' aliènataires ſeront compris dans la ſup- 
preſſion. On doit les indemniſer, mais ce ne 
peut ètre qu'a la deduction des frais de perception 
qu' ils ſupportent : je les Evalue a 3 ſous pour liv. 
du produit brut, & je crois cette proportion 
favorable aux proprietaires des droits qui ſeront 
ſupprimes; 29. il eſt d'autres droits aliẽnẽs, dont 
la perception continuera au profit de ceux qui en 
jouiſſent; mais elle peut Ctre confice atx prepoſes 
de la Regie pour le compte du Rot, a h charge 
de compter du produit: dans ce cas il eſt juſte 
d'allouer a la Regie deux ſous pour liv. pour les 
frais de perception : Cet arrangement , utile \aux 
Villes, Chambres de Commerce, & autres alienata:res 
des droits conſerves , ſera profitable au fiſc , puiſ- 
que ces 2 ſous pour liv. diminueront d'autant la 
ſomme des frais de regie : ces divers arrangemens 
procurent un benefice d'environ 450,000 lv. 

Ces details ſuffiſent pour ancantir, ſans retour, 
Tobjection de la Ferme ſur un ſacrifice de dix 
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milllons; ils prouvent inconteſtablement que lin- 
tẽrèt du fiſc ſe joint à celui du Commerce & de 
la Nation pour la prompte execution du plan de 
reforme ſur les traites: j obſerverai que les baſes 
des produits actuels ſont puiſces dans les Etats de 
la Ferme pour année 1784, & que celles des 
produits du nouveau Regime ſont fondees ſur 
les operations commerciales de la meme annee ; 
elles ſont aſſez ſolides pour réſiſter à toutes les 
attaques que le genie fiſcal pourroit ſuggerer 
contre une operation auſſi bienfaiſante, auſſi 
deſirable (1). | 

Je pourrois terminer ici ce qui concerne la 
partie des traites : mais il ne ſuffit pas de pré- 


parer le bien, de Vexccuter il faut le rendre 
durable: je vais en expoſer les moyens; ils font 


ſimples; & les vues du Miniſtère, pour Vacctoiſ- 
ſement & la proſpèritè du Commerce, ne me 
laiſſent aucun doute ſur un accueil favorable. 


(1) Si la Ferme générale, chargée de la perception des 
droits de traites , perſiſtoit a ſoutenir une aſſertion auth 


deraiſonnable , cet entètement ne lui feroit pas honneur: 


elle ſeroit dans Vimpuiflarice de preſenter , meme des 
rrobabilites , pour le juſtifier. 
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Reflexions Importantes. 


U. £ operation aſſez bien combin&e pour con- 
courir a' Vextenſion. du Commerce, diminuer la 
maſſe des impors de conſommation , ameliorer 
les revenus, ſans compromettre les conſtitutions, 
ni les piiviléges d' aucune Province, ne doit 
laiſſer aucune inquietude ſur fon adoption, lorſ- 
que la Nation aſſemblꝭe diſcutera les moyens de 
concilier avec le bien public, la nature des im- 
pots qui doivent former le revenu de Etat, 
aſſurer le gage, les interers des créanciers & leurs 
rembaurſemens. 

Il eſt donc important d'en maintenir les baſes 
& les principes a perpetuité: je dois en preſen- 


ter les moyens. 
An rTrIi ü EA 
Fixation des Droits. 


Les droits du nouveau tarif ſont fixes a un 
taux proportionel au degre d'interet que nous 
avons de gener ou de favoriſer les importations 
& les exportations; ils ne preſentent ' d'urilite 
pour le fiſc, que relativement à quelques mar- 
chandiſes dont la conſommation ne peut etre 
contrarice par un impor modere: ainſi deux points 
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eſlentiels : 19. le taux des droits doit fixer per- 
petuellement Vattention du Gouvernement; 
* 2%. leur quotite doit néceſſairement ètre reglte 
par les valeurs courantes , fans exc6der le taux 


adopte. . 
II ſera donc utile que le Miniftre ait, con, 


tamment, un Bureau pour examen des demandes 


qui ſeront formees par le Commerce, relative- 
ment aux changemens, ſoit partiels (1), ſoit 
generaux , ſur la proportion des droits adoptés, 
afin d'y diſcuter ces demandes, & que IAdmi- 
niſtration ſoit en état de ne prononcer qu'en 
connoiſſance de cauſe, ſur ce qui peut intéreſſer 
les operations commerciales. | 


Ce meme Bureau peut s'aſſurer de la valeur 
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(1) Quelque attention qui ait été apportée 2 la con- 
fection du tarif, il n'eſt pas douteux qu'il ſera ſuſcep- 
tible de divers changemens , ſoit par la variation des 
valeurs, ſoit par Iinterer que Von peut avoir de favo- 
riſer dans quelques Provinces, Fimportation de pluſieurs 
matchandiſes, qui peut #tre traitẽe moins favorablement 
dans J'autres. Un exemple ſuffira pour juſtifier cette 
aſſettion : Lintroduction du charbon de terre en Nor- 
wandie & Picardie, doi: naturellement &tze ſoumiſe 4 
des droits moins forts que celle exécutée par la Pro- 
vence & le Languedoc, Provinces que les mines de 
Rive - de- Cicz peuvent approviſionger , &c. 
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courante de toutes les marchandiſes, afin de 
maintenir , perpetuellement, la quotité du droit 
dans la proportion preſumee ne pouvoir preju- 
dicier à la conſommation (1). 

Cer eètabliſſement eſt indiſpenſable, ſi Ton 
veut Eviter la diſproportion des droits avec les 
valeurs (2); on ne peut adopter des meſures trop 
süres pour Ecarter ce qui peut nuire aux opera- 
tions du Commerce (3). 

Au moyen des documens que FAA isis 
tion aura dans ce Bureau, il ſera facile de dé- 
terminer, chaque anne, les changemens utiles 
dans la fixation des droits du tarif; ils peuvent 
etre diſcures & rendus publics apres la decifion, 


„* * 
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(1) Il eſt mile & neéceſſaire de connottre les varia- 
tions qui peuvent ſurvenit dans les valeurs: un droit 
etabli , a raiſon de 5 ou de 10 pour cent, ceſſetoit 
d' etre 2 cette proportion , lorſque les valeurs augmen- 
teroient ou diminueroient, &c. 

(2) lorſque l'intérẽt du commerce determine le taux 
d'un droit, il convient que la quotité de ce droit ſoit 
roajours proportionnelle à ce taux, con{tquemment 2 
la valeur courante de la marchandiſe; ſage * 
pour la perception du domaine d Occident. 

(3) La coafection d'un tarif eſt Voperation la plus 


utile, puiſqu'elle ſert de baſe aur ſpeculations du Com- 
merce. 
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afin que le Commerce ſoit perpetuellement inf 
truit des objets qui intereſſenr (1). 


Art. II. Balance du Commerce. 


Les operations du Bureau de la balance du 
Fan doivent ètre conſiderèes ſous deux 
points de· vue très· intẽreſſans: c'eſt un des Eta- 
bliſſemens les plus utiles de Adminiſtration. 

10. Par les operations de ce Bureau, on par- 
vient à connoitre Fetendue du commerce avec 
chaque Puiſſance Etrangere , & cette connoiſ- 
ſance peut influer ſur les Traites de Commerce 
& ſur les avantages que la France peut en re- 
Arer. | . 

2. Les reſultats de ce Bureau doivent ſervir 
de baſes pour apprecier les progres ou la deca- 
dence des diverſes branches de commerce & 
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(1) Les changemens. qui pourront &re ordon- 
nes, relativement a la quotité des droits du nouveau 
tarif, & les motifs de ces changemens , doivent 
etre rendus publics; il eft actuellement commun de voir 
une ſimple déciſion annuller la fixation des droits fixes 
par un  reglement tonnu : cet uſage abuſif eſt tres- 
nuiſible; ſouvent le Miniſtre eſt induit en erreur, & 
rend une deciſion contraixe au bien general du Com- 
merce. 


443. 
d'induſtrie , en comparant Pimportation des ma- 


tières premieres ,. & l' exportation des manufac- 


tures (1). 

On ſent que Texaftirude de ces operations 
depend de celle des declarations dans les diffe- 
rens Bureaux frontières ou matitimes; il eſt 
donc eſſentiel qu'elles ſoient conformes 1 la no- 
menclature du tarif, & que chaque marchandiſe 
ſoit expreſſement deſignee : les Regiſtres de de- 


clarations peuvent Etre doubles, afin de faite 


paſſer tous les trois mois au Bureau de la ba- 


lance du Commerce, ceux qui ſerviront de baſe a ſes 


operations z par ce moyen, & par ceux que je 
vais indiquer, ces operations peuvent etre com- 
pleres trois ou quatre mois apres expiration de 
chaque quartier (2), 


1 


_—_— 
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(1) Combien I'Adminiſtration ne peut-elle pas retirer de 
lumicres de ces tableaux de comparaiſon! Suppoſons, par 
exemple, une moindte importation de laines: fi ex- 
portation des draps a diminue, il eſt Evident que les 


manufactures ont ſouffert, & Adminiftration peut cher- 
cher les moyens d'y remédier. Si Vexportation des draps 


n'a pas diminue, la moindre importation des laines n'a 
d'autre cauſe que la perfection de nos laines , Laccroil- 
ſement des moutons , &c. 


(2) Il n'eſt pas poſſible dans un tarif d'tnoncer toutes 


tes differentes denominations ſous leſquelles les diverſes 


* 
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Les Regiſtres de Declarations doivent ſervir 
de baſes à des Sommiers tenus par nature de 
marchandiſes, tant pour les importations que 
pour les exportations, & dont la reunion ſur un 
ſeul Regiſtre donnera par quartier la balance 
genérale avec les différentes Puiſſances étre n- 
geres (1). | * 

II eft evident qu'au moyen de la regularits 
de ces operations , dont il ſeroit important de 
rendre les reſultats publics d la fin de chaque 
annce, Adminiſtration connoitroit avec prect-, 
ſion la nature & l'objet des relations du 
Royaume avec les differentes Puiſſances étran- 
gères; elle ſeroit en ètat d'apprécier leur utilité, 
le prejudice qu elles peuvent cauſer à l induſtrie 
nationale; elle auroit des renſeignemens utiles 
pour la fixation des droits, pour conſentir ou 
refuſer les changemens qui pourroient ere de- 
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marchandiſes ſont déclarées dans les bureaux; mais 
celui de la balance du commerce peut avoir une nomen- 
chture générale dans laquelle chaque article ſera ren- 
voyé à celui du tarif qui lui eſt propre, afin d'etre 
enregiſtrs ſous le nom qui lui convient réellement. 


(1) Lutilitè de ces operations ne peut Etre douteuſe: 
elles ſeront ſimples, claires & inſtructi ves. 
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mandes (1) : on apprecieroit difficilement les 
avantages que le Commerce pourroit retirer de 


la publicité, de la regularite de ces operations. 


Je conviendrai neanmoins que toutes les pre- 
cautions praticables pour aſſurer la fidelite de 
ces r6ſultats , ne procureront aucune connoiſſance 
des relations de la France avec FEtranger, exe- 
cut6es par les agens de la contrebande : mais ſi 
les cotes & les frontières ſont bien gardees ; ſi 
les droits ſont aflez bien combines pour ne 
laifſer que peu de profit a la fraude; s ils ſont 
acquitres ſur les veritables valeurs, il eſt 4 pré- 
ſumer que la contrebande ne ſera pas tres-vive : 


(1) Te ne congois pas les motifs qui dererminent a 
tenir ſecrets les réſultats de la balance du Commerce. 
Rien ne peut Etre plus utile pour les ſpeculations & les 
operations des Negocians , que la publicité annuelle des 
importations & des exportations; elle mettroit en état 
de rechercher les cauſes de proſpéritè ou de decadence 
des diverſes branches de culture & d'induſtrie; elle 
donneroit aux Chambres du Commerce des connoiſſances 
poſitives, propres A determiner Jes demandes d' encou- 
ragemens les plus capables de ranimer les parties ſouf- 
frantes: ainſi, je penſe que cette publicité ne doit plus 
etre refuſce, que le Bureau de Ia Balance du Commerce 
doit ètre un deport conſtamment ouvert, & dont il eſt 
ridicule de tcnir les opcrations ſectètes. 


on pourra L apprécier par la comparaiſon des im- 
portations & des exportations annee par an- 


Art. III. Exactitude des perceptions ſur les 
Marchandiſes tariſees d la valeur. 


Dans la confection du nouveau tarif, il eſt 
beaucoup de marchandiſes, telles que les étoffes, 
les draps, les bijouteries, &c. qui ne ſont point 
impoſces a un droit fixe, mais ſont tariftes a la 
la valeur: les droits d' entre doivent etre payes 
ſur la declaration du Negociant ; & la Regie 
aura la faculté de retenir les marchandiſes mé- 
ſeſtimées, en payant au Proprietaire ou au Com- 
miſſionnaire, dix pour cent au-deſſus de la valeur 
declaree : cette diſpoſition eſt conforme a celle 
adoptèe par le Traits de Commerce avec I'An- 
gleterre. | 


Elle ſuppoſe dans les Bureaux de quelqu'im- 
portance , les ſeuls par leſquels PFintroduftion de 
ces marchandiſes doit ere permiſe , des Inſpec- 


* 
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(1) Il n'eſt pas douteux que l'on aura des baſes ſuf- 
filantes pour apprecier les diminutions ou les accroiſſe- 
mens de la contrebande, par la comparaiſon des im- 
portations de chaque année. 
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reurs en Etat Mapprecier les declarations du Com- 
merce., & de determiner les cas ou la Regie doit 
uſer du droit de retenue: il exiſte, d la verite, 
des hommes charges de ces fonctions; mais que 
peut- on attendre de ſimples Commis, ſans au- 
cune connoiſſance du commerce, places par le 
Reégiſſeur, toujours retenus par J'inquiẽtude 
d'&tre blames de leurs Commettans, & qui ne 
ſe livrent qu avec circonſpection aux fonc- 
tions qui leur ſont confièes? Je n'y vois 
d'autre avantage que de procurer des places lu- 
cratives, ſoit aux Proteges, ſoit aux Commis 
que la Regie veut rEcompenſer : Vinteret du 
Commerce eſt ſacrifie; Vinduſtrie nationale ne 
peut ſoutenir la concurrence avec les manufac- 
tures Etrangeres , qui, par le moyen de la me- 
ſeflimation , n'acquittent qu'une legere partie 
du droit impoſe, pour aſſurer la preference 4 
Finduſtrie nationale. 

Il ſeroit donc ttès- important que les Sujets 
qui ſeront nommès pour eſtimation des mar- 
chandiſes tarifèes a la valeur, fuſſent cheifis & 
préſenté's au Miniſtre par les Chambres du 
Commerce; qu'ils fuſſent independans du R&e- 
giſſeur; qu'ils euſſent le droit de decider les 
cas de retenue, & qu'il y eut toujours en caiſſe, 


dans chaque Bureau, une ſomme fuffiſante pour 
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ſubvenir au rembourſement des marchandiſes 
meſeſtimèes. 


Ce moyen eſt le ſeul de parvenir 4 Texacti- 


tude des declarations ; on s'en flatteroit inuti- 
lement, ſi la Regie continuoit d'etre chargee du 
choix des Appreciareurs, fi ces Officiers , qui 
doivent etre les Repreſentans & les Agens du 
Commerce, etoient ſous les ordres de Finan- 
ciers, qui conſultent leurs interets de preference 
à celui du Commerce. 


Art IV. Introduction abuſive des Marchandiſes 
prohibees, & confiſquees ſur les Agens de la 
contrebande. 


Dans l'état preſent , les prohibitions portees 
contre l'introduction de pluſieurs marchandiſes 
 Etrangeres , ſont illuſoites & de nul effet: on 
ces marchandiſes ſont introduites par les Agens 
de la contrebande; on elles ſont arretées à Lin- 
troduction. Dans le premier cas, la fraude eſt 
conſommèe; & c'eſt pour en diminuer la viva- 
cite, qu'il eſt intèreſſant de fortifier les cores & 
& la frontière: dans le ſecond, les marchan- 
chandiſes confiſquèes ſont rẽparties entre les Re- 
giſſeurs; ils regoivent leurs ballots de prohibe , 
& les vendent à leur profit. 

Ainſi les prohibitions n ont d autre effet que 

d'accorder 


4 a hg ACT. 
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Warcorder aux Regilſeurs la vente excluſive des 
parties qui ne peuvent fchapper a A vigilance 
des Employes. 


Une pareille violation des loix hohibitives ; 
eſt certainement contraire aux interers du Com- 
merce : il ſeroit juſte d'ordonner que les mar- 
chandiſes prohibtes & ſaiſies, ſeroient ou brildes 
comme en Angleterre, ou vendues publique ment 
à la charge du renvoi 4 [Erranger , & le prix 
des ventes verſe dans la caiſſe du Commerce , 
pour etre employs aux ericouragemens qui peu- 
vent Etre utiles a l'induſtrie nationale: les Re- 
giſſeurs n'auront point 4 ſe plaindre de cette 
diſpoſition ; ils jouiront d'un traitement aſſez 


avantageux pour autoriſer le retranchement d'un 


benefice ſcandaleux „ contraire aux Loix protec- 
trices du Commerce & de l'induſtrie. 


Art. V. Neceſſitè d'aſſurer la prompte deciſion 


des affaires qui intereſſent le Commeree. 


Il s' eleve journellement des conte ſtations entre 
le Commerce & les Prépoſes de la Régie, les 
unes ſur les formalites de la perception , les 
autres ſur la quotité des droits, &c. 


Par un uſage abuſif, quoique tres = ancien, 
les Memoires adreſſes au Miniftre par le Com- 
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merce, ſont renvoyes a I'Intendant des Finances 


ayant le departement de la Ferme generale: ce 
Magiſtrat les fait paſſer a la Ferme, qui fournit 
ſa rẽponſe, & qui envoie en meme temps le 


projet de deciſion conforme 4 ſa manière de 
voir: cette rEponſe & ce mEmoire ſont aſſez 
communèment communiques 2 MM. les De- 


putes' du Commerce pour avoir leur avis; ils 


le fourniſſent : le tout revient à Intendant des 


Finances ayant le departement de la Ferme; &, 


ſans autre inſtruction, ſans donner connoiſſance 


au Negociant de la reponſe des Régiſſeurs, Vaf- 
faire eſt decidee; le Commercant nen eſt inſ- 
truit que par les ordres que la Regie fait paſſer 
a ſon Directeur. 

Il ne peut exiſter de forme plus vicieuſe , 
plus contraire aux interets du Commerce: ſou- 


vent la decifion d'une affaire, qui demande cé- 


leritè, eſt retardèe pendant pluſieurs mois; ja- 
mais la Partie intereſſte n'a connoiſſance des 
reponſes de la Régie; elle eſt hors d'état de 
les refuter : MM. les Depures ne peuvent donner 
leur avis, en connoiſſance de cauſe , ſur une 


affaire qui n'eſt pas ſuffiſamment inſtruite; In- 


tendant des Finances ſuit, ſans difficulte, ces 
avis , lorſqu'ils ſont conformes aux pretentions 


de la Ferme ou de la Regie; s'ils different 


am tw «© oa fuu 
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Fopinion de la Regie. prévaut, erès-ſouvent, ſur 
celle de MM. les Depures; le rapport eſt fair 
au Miniſtre, & la deciſion rendue, ſans de 
plus amples inſtructions, ſans que les Nego- 
cians & MM. les Depures en ſoient inftruits. 

La nouvelle formation du Bureau du Com- 
merce a diminue ces inconveniens , puiſque 
toutes les affaires générales y doivent etre diſ- 
cutèes; mais ce n'eſt pas aſſex : d'ailleurs, les 
conteſtations particulières ne meritent pas moins 
d'attention que. celles qui intereſſent tous les 
Negocians. 

Il eſt donc indiſpenſable d adopter, uy une autre 
forme pour inſtruction des affaires qui intẽreſſent le 
Commerce & la Regie. 

1%. Un Nezociant, qui n'a que des con- 
teſtations accidentelles, ne peut abandonner ſon 
commerce, ſes affaires; il ne peut ſe deplacer 
pour venir ſoutenir ſes droits: il ſeroit donc 
tres - utile d'autoriſer les differentes Villes de 
Commerce au choix d'un Agent, qui ſeroit 
agree du Miniſtre, & qui ſeroit charge de ſuivre 
toutes les affaires que les differens Negocians 
lui adreſſeroient. | 

29. Cer Agent, dont le choix ſeroit impor- 
tant, examineroit Vaffaire , tant au fond, que 
pour les formes: il prendroit, pour ce dernier 

Ff ij 
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objet, les avis Rubs d'un Avocat au Confetti: 


Lil avoir beſoin de quelques renſeignemens „de 


quelques éclairciſſemens, il les demanderoit au 
Negociant: fi la conteſtation lui paroiſſoiĩt mau- 


vaiſe ou douteuſe, il en previendroit la Partie 
intẽreſſee, & vraiſemblablement lui epargneroie 
des depenſes infructueuſes: à ce moyen, Agent 
du Commerce ne preſenteroit au Conſeil que 
des Memoites dont les ee lui paroitroient 


fiiſtes & fondees. 


30, Il ſeroir indiſpenſable que lAgent du 
Commerce, agree par le Miniſtre , evr la com- 
munication des reponſes de la Regie, afin d'y 
repliquer ; que ce ne fur qu apres cette inſtruction 
que Taffaire tur communiquee a MM. les Depu- 
t6s pour avoir leur avis: ce moyen, & les con- 
ferences que Agent du Commerce auroit avec 
MM. les Deputés , accelereroient leurs avis; ils ſe- 
rotent donnes en connoiſſance de cauſe, & les 
affaires Eprouveroient moins de retards. | 

4% Les affaires, inſtruites avec cette pru- 
dence, devroient Etre renyoy6es au Bureau ge- 


- neral du Commerce, pour , ſur le rapport des 


Magiſtrats auxquels il eſt confie., y recevoir 
une decifion ou jugement , ſauf la reviſion du 
Miniſtre. | 

50. Et attendu que deux Regiſſeurs ont la 


-- 
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_ Kaculte d/afliſter au Bureau, dans la diſcuſſion des 
affaires qui intereſſent les droits du Rai, il ſe- 
roit convenable que Agent du Commerce y far 
admis toutes les fois que la diſcuſſion des affaires 
qui concerneroient ſes Commettans pourroit le 
demander. | | 
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Tels ſont les moyens qui me paroiſſent les 
plus efficaces pour ne point laiſſer problematiques 
les heureux effets du nouveau regime des traites : 
Finſtruction des conteſtations entre le Commerce 
& la Regie , merite principalement Vartention 
du Miniftere ; on ne peut faire illuſion à cet 
Egard, Le Negociant, hors d'etat de ſuivre per- 
ſonnellement les. diſcuſſions qui $'elevent entre lui 
& les Prepoſes du Regiſſeur , eſt toujours incer- 
rain. de ſes operations ; ou, sil prend le parti de 
fe deplacer, il fait le facrifice d'un'temps pre- 
cieux, qui ſouvent lui fait regretter un ſucces. 
acheté par des dépenſes & des frais diſpen- 

dieux (1). 


— — — — 
- — 
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(1) On a tous les jours des exemples de cette veritE;. 
j'ai vu des Négocians quitter leurs affaires, reſter plu- 
ſicurs mois, des années a. ſolliciter la decifion d'une, 
iaſtance , ſe laſſer, & retourner chez cux ſans avoir 
[#1 rien termins ; le Fermier ou Regiſſeur rebute par des: 
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Limportance de cette partie, la multitude & 


la variets des objets qu'elle embraſſe, mont 


— 


lenteurs affe ctèes tout ce qui contrarie ſon opinion; il 
faut la plus grande perſeverance pour obtenir juſtice , 
& ſe garantir des mémoires inſidieux de la Regie , 
qui parviennent meme rarement a la connoiſſance des 
Parties intéte ſſces. 


Je pourrois en citer des exemples ſans nombre: je 
me bornerai à deux recens; 19, un Arret du 26 Octo- 
bre 1784, en dEnaturant le mode des encouragemens 
accordes à la traite des noirs , avoit regle que les re- 
tours de cette traite, poſtericurs au premier Janvier 1787, 
ne jouiroient point de exemption du demi - droit ac- 
cordèe par les Lettres- Patentes de 1716 3 des-lors il 
Etoit Evident que les ſucres arrives dans les ports de 
France, avant le premier Janvier 1787 , devoient jouir 
de cette exemption : la Ferme en jugea difftremment 3 
elle pretendoit que le terme fixE ne concernoit que la 
perception, & que tous les ſucres preſentts au Bureau 
pour la conſommation du Royaume , devoient le droit 
entier , quoiqurarrives dans les Ports de France, avant 
le delai preſcrit. 


Les ordres furent donnes en conſẽquence aux prepolts 
de la Ferme, & les droits exigés en entier au Bureau 
d'Ingrande, ſur les ſucres exptdies de Nantes pour les 
5 G. F. Inutilement un Arrèt du Parlement de Bre- 
tagne proſcrivit cette pretention , deja condamnce par la 
Juriſdiction des traites d' Angers; la Ferme obtint, par 
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force d' entrer dans de tres-longs détails; cepen- 
dant, ce n'eſt point aux ſeuls articles qui y ſont 
diſcutẽs que doit ſe borner Vexamen de ce qui 
intéreſſe le Commerce: je vais preſenter mes 
idées ſur ce qui pourroit completer le bienfait 
du plan de réforme des traites. Puiſſent - elles 
etre accueillies! Les tranſports par terre, & la 
navigation des rivieres ſeroient libres: pluſieurs 
fabriques intereſſantes reprendroient un eſſor 


ſurpriſe, un Artèt du Conſeil, qui ordonnoit Fenvoi 
des motifs du Parlement de Bretagne, toutes choſes 
demeurant en état. 

Les Armateurs de Nantes, alarmés d'un Arrét qui les 
privoit d'une moderation de droits acquiſe à leuts ar- 
memens , prirent le parti d'envoyer fun d'enx (M. 
Caillault Paine ) pour ſuivre cette affaire: deux déci- 
fions furent rendues dans les principes de la Regie ; 
le Deputs des Negocians de Nantes, ayant obtenu la 
réviſion de cette affaite au Bureau du Commerce, la 
pretention de la Ferme a été proſcrite d'une voix una- 
nime ; M. Caillault n'en a pas moins été force d'aban- 
donner (es affaires pendant 15 mois, & n'a obtenu au- 
cuns dommages ni intérèts: il s'agiſſoit dans cette con- 
teſtation de priver les Armateurs de la traite d'une 
exemption de 500,000 livres au moins; fi Vaffaire eat 
&E moins importante, le Commerce auroit été ſacriſié, 
parce qu'il n'auroir pas pris le parti d'avoir un Depurs 
pour ſolliciter la juſtice qu'il a obtenue. 

F f iv 
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houyeau , lorſqu elles ſeroient delivrees de per- 


Attn 


— 
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27. Les Sicurs la Cour, Hiard & Compagnie, Nego- 
cians de Nantes, avoient expédié, le 28 Aout 1787, de 
Nantes pour Rouen, ſcize barriques ſucre terré: le 
Capitaine du navire avoit pris expedition de Pacquit du 
droit de Brieu, ſur lequel le chargement de ces ſeize 
barriques Etoit expreſſement Enonce ; mais de plus, il 
avoit été delivré à ces Negocians un paſſe-avant pour 
conſtater que ces ſucres Etoient reellement expèdiés de 
Nantes, & provenoienr des Colonies Frangoiſes. 

Ce paſſe- avant n'ayant été delivrẽ qu après le depart 
du Navire, les Sieurs la Cour Hiard ont fait paſſer 
à leur Commiſſionnaire à Rouen: il a etẽ adhire. 

A Varrivee de ces ſucres, les Commis de la Douane de 
Rouen, fondes ſur le défaur de repreſentation du paſſe- 
avant de Nantes, ont exige ſur ces ſucres le droit de 
22 liv. 10 f. le quintal, impoſe ſur les ſucres terrés de 
FErranger, au- lieu de celui de 12, liv, le quintal di ſur 
ccux des Colonies. 

Inutilement les Sicurs la Cour ont demandé la deli. 
vrance d'un duplicata du paſſc- avant, afin de juſtifier 
la verite de leur expédition, prouvee d'ailleurs par Vac- 
quit de Brieu; la Regic sy eſt conſtamment refuſe; elle 
a piétendu qu'il Etoit d'uſage de ne point ddlivrer ces 
duplicata , comme poi vant &tre abuſifs; & deux decifions 
du Conſeil, rendues ſur le rapport fait au Miniſtre par. 
M. de la Boulaye, ont été conformes à la pretention de 
la Ferme, | 


Ces deciſions Etoicnt contraires. à tous les ptincipes de 
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eeptions ruineuſes, & des vexations qu'elles au- 
toriſent ou nèceſſitent. 


Téquité naturelle: les Sieurs la Cour Hiard ont obtenu 
la réviſion de leur affaite au Bureau du Commerce; elle 
y été mirement examinée; & d'un avis unanime, de 
ravis m&me du Regiſſeur , ces deciſions ont été anéan- 
ties les 5 Mars dernier. Le Fermier a été condamne à la 
reſtitution de 10 livres 10 ſols le quintal, pergus au deli 
du droit di ſur les ſucres terr6s des Colonies : mais le 
Sieur la Cour Hiard , qui avoit pale dix-huir mois a 
folliciter la juſtice qu'il devoit attendre, n'a obteny aucuns 
dommages & interets; il a plus depenſe dans ſon ſour à 
Paris, que ne valoit la reſtitution du droit prononcée à 
ſon profit. 
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OUATRIEME DIVISION. 


Des droits de peages dont la perception 
rencherit les valeurs originatres , & les 
frats de tranſports; de ceux de la 
marque des cuirs , des papier & 
cartons , poudres & amidons; des 
inconveniens attaches a la perception 
de droits auſſi contraires aux progres 
de la culture & de Linduſtrie; de la 

facilitèẽ de pourvoir a leur remplace- 
ment , par des moyens tres-fimples , 
avantageux a la Nation. Obſervauons 
fur les droits de minage. 


Fs toutes les barrières locales dans Lin- 
rerieur du Royaume ; rendre aux conſommateurs 
la franchiſe du fel; degager le Commerce na- 
tional de toutes les entraves qui s oppoſent à 
ſes progres ; delivrer la fabrication des huiles 
& des fers, de droits nuifibles & tres- mal 
combines : telles ſont les vues des trois pre- 
mieres Diviſions. 

La bonte de ces plans ſeroit incomplete s'il 
ſubliſtoit encore, dans [interieur , une foule de 
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petits Bureaux , qui vent un tribut très- oné- 
reux, toujours arbitraire, & qui, ſe renouvelant 
ſans ceſſe, forme une maſſe d'impolitions , 
ſouvent plus onereuſe que les droits de circu- 
lation; fi les tanneries, la fabgcation des pa- 
piers & cartons, celle des poudtes & amidons 
continuoient d'etre contrarices par les Agens 
du fiſc , par des ſaiſies, des proces-verbaux , 
& des perceptions deſtructives de Tinduſtrie , 
favorables a la concurrence des fabriques Etran- 
geres, 

II eſt donc inutile, pour ne pas dire indiſ- 
penſable, d'achever le bienfait des operations 
expoſèes dans les trois — Diviſions; la 
choſe eſt facile: il ne s'agit que d'aneantir les 
droits de peages, ceux de la marque des cuirs, 
des papiers & cartons, des poudres & ami- 
dons , & de pourvoir au remplacement de leur 
produit: a cet effet je diviſcrai ce Memoire 
en trois parties. 

La premiere traitera de la nature des percep- 
tions actuelles, & de leurs inconveniens. 

La ſeconde indiquera la ſomme des produits 
dont il eſt neceſſaire d'obtenir la compenſation. 

La troiſieme preſentera les moyens de rem- 
placement, & la ſolution aux objections qui 
pourroient ètre propoſces. 
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Je terminetai par des obſervations très - int 

reſſantes ſur les droits de minage, ſur les 

avantages que la Nation retireroit de leur ſup. 

preſſion, & ſur les moyens de Tefteftuer fans 
porter atteinte aux proprietes. 


r 
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PREMIERE PARTIE. 


De la nature des droits de peages , marque 
des cuirs, de ceux de fabrication ſur 
les papiers & canons, poudres & ami- 
dons ; des inconventens attaches a la 
perception de ces droits. © 


ARTICLE PREMIER, 
Droits de Peages. 
I. exiſte en France pres de 1690 pages, 


dont eee -uns au Roi; les autres appar- 
tiennent a des Villes, Communautés, & Sei- 
gneurs particuliers (). 

Ceux qui ſont dus ſur la navigation des 
principales rivières, tels que le Rhone , la Saone , 


* th —_ ** r n a. 
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() Voyex l'état des pages exiſtans actuellement, 
no. premier, des Pieces Juſtificatives de ce Mémoite: 
le nombre des pëages &oit beaucoup plus conſidèrable; 


la Commiſſion etablie depuis 1726, pour la reviſion 


de ces droits, en a ſupprime un tres-grand nombre 
il y en a plus du tiers dont les titres ne ſont point 
encore Verifies, & qui ſeront, en partic , dans le cas 
de la ſuppreſſion, 
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la Loire, la Seine, la Marne, la Somme, la 
Garonne, la Dordogne, &c. ſont moins nom- 
breux , mais ils ſont d'une quotitè fort ſup6- 
rieure à celle des peages par terre (1); 
derniers extrẽmement mult:plies dans quelques 
cantons, ne ſont pas moins onereux (2). 
- L'inconvenient de ces droits ne derive pas 
fimplement de leur quotité; elle augmente, il 
eſt vrai, les frais de tranſport, & conſequem- 
ment la valeur des marchandiſes; mais l arbi- 
traire, la variation des perceptions, eſt un très- 


2 "Y a _ 


— 
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- (1) Pour donher une idée de fobjet de ces droits , 
j obſerverai que le millier de grand bois merrein de 47 
pouces de long, acheté en Lorraine & Franche-Comté, 
180 livres, paye en droits de peage 117 liv. 14 f. 2 d. 
juſqu'a Aigues - Mortes: les droits de circulation ne ſont 
que de 14 livres 14 ſols 10 deniers; le millier de 
petit bois, du prix au plus de 120 livres, coũte en 
droits de pages 75 livres 2 ſols 6 deniers , & en droits 
de circulation, 12 livres 16 ſols 11 deniers: les fers 
doivent à- peu- près dans les memes proportions. Ce ſeul 
exemple juſtiſie la neceſſitè de ſupprimer des droits auſſi 
monſtrueux : qu'on juge de leur inconvenient tant par 
leut quotité, que par les formalités qu'exige la percep- 
tion dans 14 Bureaux différents ou il faut ſtationner 
pour acquitter les droits. 

(2) Voye erat des peages cxiſtans, no. premicr tes 
Tultificatives de cette partie. 


— 
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grand mal (1); enfin les retards qu'exigent les 
dèclarations, les viſiets ont des conſequences 
dont le prejudice pourroit ètre difficilement 
apprecie , principalement pour la navigation des 
rivières (2). 

Il eſt done Evident que Vinteret du Com- 
merce, la liberts des tranſports, ſollicitent 
Tabolition des droits de peages , non moins 
puiſſamment que celle des droits de circulation; 
ces derniers meme ſont moins fatiguans pour 
le Commerce; leur taux n'eſt point incertain, 


au- lieu qu il eſt reellement impoſſible au Ne- 


— — 
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(1) La majeure partie des tarifs particuliers de peages), 
eſt incomprehenſible ; elle eſt roujours interprette par 
le percepteur a fon avantage : ces tarifs ſont tous dif- 
ffrens; il eſt impoſlible de les reunir & de les con- 
noitre, 

(2) Le prejudice des retards eſt réellement inappré- 
ciable; prenons la Loire pour exemple: les droits 
de circulation n'exigent que deux ſtations, lune - 
Ingrande a l'entrée des 5 G. F., Vamre a Digoin , 2 
la ſortie de ce diſtri : les droits de peages forcent les 
voituriers par eau à faire des declarations, & à payer - 
des droits dans plus de quarante bureaux , depuis Ingran- 
des juſqu'a Saint Ramberr , ou commence la navigation 
de cette riviere : que l'on ſuppute, sil eſt poſſible, 
le dommage de parcils retards! 


— ay nn; 
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'gociant , au Voitutier de connoitre des droits 


auſſi multiplics z aufl arbitraires que les droits 
de peage (). 
Art. II. Droit de la marque des Cuirs. 

De toutes les Provinces du Royaume il selève 
un cri d'indignation contre la Regie du dtoit 
des cuirs; il wen eſt point de plus legitime 2 
fon produit n'elt pas aſſez intereſſant pour d6- 
dommager du prejudice qu'il cauſe 4 Tinduftrie, 
4 Tagriculture: la politique & le bien general 
en demandent la ſuppreſlion. 

Cependant „comme la ſituation des Fi inances 
doit rendre circonſpect ſur la diminution des 
revenus, pluſieurs Provinces ont follicite le 
remplacement de cet impor, par des abonnemens 
dont le recouvrement & la repartition ſeroient 
faits par les Tanneurs memes (2). 


1 


— 


(1) Comme on ne peut connoitre ces droits, ils 
font ordinairement partie du prix de tranſport, & le 
voiturier sen charge expreſſẽment: ſouvent le Negociant 
eſt victime de cette convention, parce que le voituriet 
calcule dans ſon. prix de tranſport , toutes les percep- 
tions poſſibles; quelquefois le voiturier perd ſur le 
prix de fa convention, par Teffer de perceptions qui lui 
ſont inconnues , & ſur leſquelles il n'a point fait ſes 
calculs. ä 

(2) Ceite demande eſt formte par pluſicurs Provinces, 


Quelqu © 
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Quelqt ſimple que paroiſſe cette propoſition, 
on ne peut ſe diſſimuler qu elle auroit des incon- 
veniens dans ſon exécution: 10. la reparticion 
des abonnemens exciteroit vraiſemblablement 
des conteſtations , qui rendroient le recouvre- 
ment difficile, & ſeroient ſuivies de non- valeurs: 
20, les abonnemens n'auroient d autre avan tage 
que de moderer la quotitè du droit, de deli- 
vrer ce genre d' induſtrie des formalites incon- 
cevables auxquelles il eſt aſſujetti; (1) mais 
Timpôt, diminue peut -atre d'un cingquieme. , 
exiſteroit; les ouvriers en cuirs en ſeroient 


greves, & deès-lors la France ne ſeroit point 


en état de ſoutenir la concurrence avec les 
cuirs de Ruſſie, du Levant, & d'Angleterre, 


qui n'auroient pas à ſupporter des droits auſſi 


conliderables que celui reſultant des abonne- 


— — 


not imment par les Etats de Provence : le MYmoire 
preſents par MM. les Oéputés des Etats, eſt clair & 
precis; il ne laiſſe aucun doute fur la néceſſitè d' abolir 
une ré gie auſſi vicieuſe que celle de la marque des 
cuits. | $2 

(1) Le detail des formalités auxqueiles les Tanneurs 
ſont aſſuiettis, eſt rcellement effrayant: le MEmoire de 
MM. les” Depures des Etats de Provence, les expliquz 
fi clairement , que je puis me dilpenſcr de les Enoncer, 
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mens (1) : la Regie eſt parvenue 4 andantir 
preſqu entièrement exportation des cuirs fabri- 
ques; il eft 4 preſumer que cette branche de 
commerce reprendroit quelque activitè, ſi le 
droit &toit tembourſé totalement à la ſortie (2), 
Mais dans ce cas, la reſtitution fur objet de 
exportation, néceſſiteroit un prelèvement, au 
moyen duquel le Gouvernement ne pourroit 
plus compter ſur le prix de Tabonnement. 

Il paroir donc plus naturel de ſupprimer le 
droit ; on le peut aiſcment ; le remplacement 


— —— 


— — 


— 


(1) Le droit de marque des cuits eſt au moins de 
15 pour cent de la valeur. Celui qui eſt acquitté ca 
vertu du Traité de Commerce avec FAngleterre ,” ne 
tevient pas, a cauſe des méſeſtimations, & de la 
refaction d'un dixieme, à plus de 10 pour cent de la 
valcur rcelle, 

(2) Le droit de la marque des cuirs, conſidérè comme 
un import de conſommation, ne pouvoit tre pergu ſur 
les parties deſtinces a Vexportation ; le droit Etoit reſutuẽ 
en entier a la ſortie: il eſt inconcevable que leRegiſſeur ait 
obtenu la reduction de la reſtitution du droit aux deux 
tiers du principal, & qu'clle ne $'&tende point aux 
dix ſols pour livre, L'Erranger ne peut tirer nos cuirs 
fabriques & augmentes d'un droit de 8 2 9 pour cent; 
auſſi cette branche de commerce a reellement diminud 
de plus de moitié, depuis I'ttabliſſement de la Regic 
des criis. 5 85 


irs 


ue 
gie 


— 
des péages offre une compenſation beaucoup 
plus que ſuffiſante, & dont il me paroit juſte 


 dappliquer Vexcedent a Vabolition de la marque 


des cuirs : je juſtifierai cette propoſition; mais 
je dois prealablement prouyer qu'il n exiſte pas 
d'unpor plus ontreun. 

Il doit ſon origine a la creation J'Offices de 
Viſiteurs , marqueurs de cuirs , Erablis ſous Henci 
quatte, avec attribution de droits modiques. 

Leſprit fiſcal , & les befoins de l Etat, avoient 
multiplié ces offices & leurs droits dans les 
Reſſorts des Cours des Aides de Paris, Dijon, 
Rouen, & Clermont: le reſte du Royaume 
avoĩt conſervè fon ancienne liberté. 

En 1759 une Compagnie de Finance propoſa 
au Gouvernement la converſion de tous ces droits 
Epars, en un droit uniforme pergu ſur les cuirs à 
la fabrication: les reſſources preſentees a Vappui 
de cette propoſition, ſeduiſirent; le Commerce ne 
fut point conſults , le droit fut erabli nonobſtant 
les repreſentations des Cours; depuis cette Epo- 
que, la decadence des tanneries a commence (1); 


7 — 


—. 


—_ 


(1) Au commencement de la Regie, le droit étoit 
pergu moderement z il n'ttoit exigé ſur les peaux de 
bœuf & de vache , que ſur le poids commun de 7 liv. & 
demie le par peau; le dtoit parut ſupportable; inſetſi- 
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le nombre des Tanneurs a ſucceſſivement di- 
minue (1); la fabrication des cuirs en France, 
"eſt de deux cinquièmes au- deſſous de ce quelle 
Etoit en 1760 (2). Nos fabriques ſont hors d' tat 
de ſoutenir la concurrence avec celles de I'E- 
tranger (3). La Regie eſt parvenue 4 ancantir 


blement la Regie veſt tellement perfectionnce, que la 
perception eſt faite aujourd'hui ſur le. poids de 30 liv, 
par peau: de plus le droit primitif a été fortiſié de 
2 ſols pour livre en 1771, & de 8 ſols en 178; 
en ſorte que fa quotité eſt teellement cinq fois plus 
forte qu'en 1759 : cette obſervation donne la ſolution 
a la réponſe du Régiſſeur, qu'il n'troit pas poſſible que 
la fabrication diminudt lorſque le produit augmentoit : 
il faudroit pour juſtificr cette rEponſe, que la perception 
efit quintuplé depuis 1760 3 ce qui eſt bien Eloigne de 
la verits, | 
(i) y avoit dans Ia Direction d'Aix 166 Fabricans 
en 1759, 147 en 1766, 129 en 1774, 82 en 1786; 
diminution de plus de moitié; elle eſt a - peu - pres la 
meme dans les autres parties du Royaume. 
(.) Ce fait eſt inconteſtablement prouve par les re- 
giſtres de la Regie, & par le M&moire de MM. les 
Députés des Etats de Provence, 

) Le droit de la marque des cuirs eſt, y comptis 
les 10 ſ. pour livre, de 15 livres le quintal: les 
cuirs ouvres & apprètés d' Angleterre, ſont admis en 
Fance ſous la condiuon d'un droit de 15 pour cent 


* 
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preſqu entièrement notre exportation (1). 
Ce court expoſe juſtifie ſuffiſamment que cet 
impor eſt mal combine ; les vexations de la 
Regie ont fait deſerter les Fabricants les plus 
accredites ; ceux qui continuent ce commerce, 


1 1 


de la valeur, réduit au plus à 12 pour cent par la 
meſcſtimation & la réfaction d'uſage de 10 pour cent; 
ainſi, le droit, ſur une valeur de 80 livres le quiutal, 
n'eſt au plus que de 3 livres 10 ſous; conſẽquemment 
nos fabr:ques ont un déſavantage de 5 livres to ſols 
par quintal. : | | 

(1) Larticle g de FEdit de 1759, ordonne la reſtitation 
du droit de la marque des cuirs, dans le cas d exportation: 
cette diſpoſition avoit pour but de faciliter notre debir 
chez lEtranger: le Régiſſeur, gui n'aime point les 
les reſtitutions de droits, a -perſuadt qu'il convenoit 
de reduire celle de exportation aux deux tiers du droit 
de fabrication; il a obtenu cette reſtfiction; enſuite 
il a pretendu que la reſtitution ne devoit point avoir 
lieu ſur les 10 (. pour livre &rablis en 1771 & 17815 
une decifien notoirement ſurpriſe au Miniſtre, lui a 
donné gain de cauſe; enſorte que la reſtitution n'eſt 
gue de s livres 13 ſols 4 deniers par quintal, ſur une 
perception de 15 livres: V'Erranger a du renoncer & a 
renonce effectivement à I'extraQion des cuirs de France. 
Autrefois la reſtitation - des droits en Provence, avoit 
lieu ſur 500@ quintaux; elle n'excede pas dans l'état 
preſent, 299 quintaux : quelle perte pour Vinduſtrie! 
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ſont d&nuts de moyens , & de fonds ſuffiſans 
pour des ſpeculations; la fabrication s'en reſſent; 
les euirs n'ont point la qualite nsceſſaire; ceux 
d' Angleterre, de Liege, & autres pays étran- 
gers, obtiennent la preference : cette diminution 
de qualité jointe a la quotité du droit, non 
reſtiru6 ſur Vexportation „a excite I'emulation 
& Tinduſtrie de VErranger ; le Piemont, IItalie, 
le Portugal, 'Eſpagne meme que nous approvi- 
ſionnions autrefois, nous ont prives de cedebouchs: 
IEſpagne qui nous fourniſſoit une tres- grande 
quantitè de cuirs en poil, les a charges. d'un 
droit de 3 livres 6 ſols piece a la ſortie, tandis 
quelle a impoſè un droit d entrèe de 30 pour 
cent de la valeur ſur les cuirs tannés & ap- 
pretes. 

Ces conſiderations, doivent ètre regardées par 
le Gouvernement, comme une loi imperieuſe, 
qui force enfin de venir an fecours d'une des 
fabriques les plus utiles du Royaume, dont le 
travail, jadis de pres de cent millions par 
annee , monte encore a pits de quarante millions, 
malgre les efforts de Voppreſlion; qui par ſes 
rupports avec Fagriculture , merite la plus grande 
attention; qui, enfin, ne tarderoit pas a ſue- 
comber,, a Etre totalement antantie par la con- 


t; 
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currence etrangere , & Jar les vexations de la 
Regie, 

Le ſeul moyen d'y parvenir eſt de ſapprimer 
le droit: le parti des abonnemens ſeroit évi- 
demment preferable au régime actuel; mais il 
ſeroit inſuffiſant, en ce qu'il n&ceſſiteroit un 
accroiſſement de valeur, qui ne permettroit 


point la concurrence avec les cuirs trrangers. 


Art. III. Droit de fabrication des gapiers & 


cartons. 


Ce droit n'eſt peut - tre pas moins onEreux 
que celui de la marque des cuirs: ſa convetſion 
en abonnemens, ne diminueroit que foiblemenr 
les inconveniens. 


Conſidèrè comme un impor de conſomma- 
tion, dont la quotité pouvoit nuire au dèbit 
de nos papiers chez I'Erranger, le Gouvernement 
a preſcrit la reſtitution du droit entier dans le 
cas d exportation: cette diſpoſition ſeroit bonne, 
ſi elle ne contrarioit pas les progres de I'Impri- 
merie en France, en lui faiſant acquitter des 
droits dont I'Erranger eſt affranchi. 

En effet, c'eſt une {peculation avantageuſe que 
de tier de France du papier blanc, qui regoit, 4 
Ja ſortie, la reſtitution du droit de fłbrication, 
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& de faire; chex PEtranger , Iimprefſion de l- 
vres qui doivent ètre debites en France, & 
qui jouiſſent de Vexamprion des droits d'entree. 
Les Imprimeries de Geneve, de Suiſſe, de 
Hollande & d' Allemagne, voiſines de la fron- 
tière, ne ſubſiſtent que de cette ſpeculation ; 
& nos Imprimeries obligees d'acquurter rigou- 
reuſement le droit ſur les papiers qu'elles em- 
ploient, ne peuvent ſoutenir la concurrence en 
France: elles ſont hors d'&tat de Vobtemir chez 
I'Erranger , puiſque la ſortie de nos livres im- 
primes ». affranchie de tous droits de traites , 
ne jouit point de la reſtitution du droit de fabri- 
cation acquirte ſur les papiers blancs, 

Meme vice dans la perception du droit ſur 
nos papiers peints & 1mprimes , qui, dans le 
cas dexportation', nobtiennent point la reſtitu- 
tion du droit; le charme de nos deflins , & 
la vivacité de nos couleurs, ſeroient bien propres 
A nous aſſurer la preference chez J Etranger, 
fi ces avantages n ẽtoĩent compenſes par Timpòt 
du droit de fabrication. | | 

On doit conclure de cet expoſe, que f le 


droit fur les papiers &toit conſerve , il ſeroit 


| indiſpenſable I, d'ordonner la reſtitution ſur 


ceux qui ſeroient employes dans nos imprimeries, 


alin de leur aſſuret la concurrenge , tant en 
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li- France que chez I Etranger; 20. d impoſer ſur, 


* les livres étrangers un droit Equivalent a la 
as reſtitution pay&e ſur les papiets blancs dans le 
e cas d exportation, afin de procurer à notre 
* induſtrie la preference naturelle ſur celle de 
ö I'Etranger. (1); 3%. d accorder la reſtitution aux 
* papiers peints & imprimes, dans le cas d expor- 
by tation. TR 
8 Il eſt à preſumer qu'en prenant ce parti, le 
* droit ſeroit moins onereux , ſur- tout (i la regie 
8 en ẽtoit ſimplifice z mais dans ce cas, le produit 
5 ſeroit conſidèrablement altEre , & ne ſeroit plus 
* aſſez important pour meriter attention: il ſeroit 
preſqu'enticrement abſorbè par les frais de per- 
$ ception & de r6gie. 
e Il eſt donc plus ſimple, plus juſte, d'affran- 
3 chir cette branche d'induſtrie d'un droit qui 
contrarie ſes progres ; je demontrerai inceſſam- 
$ ment que la conſideration de ſon produit ne 
t 7 n bs 


(1) Ce motif avoit determine, lors de la r&daGtion 
e du tarif, la fixation d'un droit deptrée ſur les livres 
importés de VEtrangerz & c'&toit opinion de M. de 
Villedevil , qui, ayant eu preg&Jemment le depar- 
tement de la Librairie, en ſentoit la neceſſire 3 mais 
, ce.t article eſt en ſiſpens : ſa déciſion doit dependre du 
l parti qui ſera pris ſur le droit des papicrs & cartons, 
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doit point faire obſtacle, & qu'il ſera compenſs 
par des moyens nullement onereux. 


Art. IV. Droit de fabrication des poudres G 
amidons. 


LA perception du droit ſur la fabrication des 
poudres & amidons, a les memes inconveniens; 
ſa quotité a . alrere cette bran- 
che de commerce: la Flandre, le Hainault, 
TArtois, la Lorraine, les Eveches „& pluſieurs 
autres Provinces en ſouffrent (1); exportation 
eſt anéantie; on ne poutroit eſperer de la ré- 
tablir, qu'en aceordant la reſtitation ſar les 
parties exportees a VErranger. 

La reſſource que! Etat retire de cette perception 
eſt trop modique, pour en compenſer les deſa- 
vantages , & fa ſuppreſſion doit ere la conſé- 
quence d'un plan general , qui tend a vivifier, 
en France, toutes les branches de commerce 
& d'induſtrie ſans aucune exception. 


3 8 8 — 
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(i) Voyez le n®, 1 des Pièces Juſtifi:atives de ce 
Memoire, II prouve que la fabrication des amidons , 


eſt tres - importante dans ces provinces. 


1 
| # 
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SECONDE PARTIE. 


Quelle doit Erre la ſomme de remplacement des 
droits de peages, | marque des cairs , droit de 
fabrication des papiers & cartons , poudres & 


amidons. 


] . ne ſaffic | pas de prouver les funeſtes effets 


des droits qui contrarient. les progres: de la 
culture, du Commerce & de Vinduſtrie :-on 
ne doit point oublier qu'ils ont ere crees dans 
la vue daccroitre les revenus de T'Etat : ainſi, 
lorſque la ſituation des Finances ne permet point 
une réduction ſur la maſſe du revenu public, 
on doit ètte circonſpect ſur des ſuppreſſions qui 
pourroient le diminuer: on doit en rechercher 
la compenfation. BF 

Les perceptions de 1781, 1782 0 1783 & 1784, 
donnent, annee commune, un n produit brut; 
ſavoir: 


Marque descuirs, 5,8 50, oo8 l.) 

Papiers & cartons, 1 1 558 7,689,566 ly, 
Poudres & ami- _ 

dons +» + +» TN J n64h 


— — —— —ñ—— — 
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| Cautre part + + . 7,689,566 liv, 


Jignore a combien s'elevent, 
19. la reſtitution des deux tiers 
du droit principal, ſur les cuirs 
exportes a I'Etranger , 2. celle 
du droit entier ſur les papiers 
& cartons; mais en Ievaluant 
à 600,000 livres, & les frais 
de regie 2 3 ſols pour livre ou 
environ , ce produit éprouve 
une réduction de ci 1,689, 556 liv. 


Ce qui borne la compenſation 


de ces articles 6, ooo, ooo 


Javoue que je manque de baſes pour &tablir le 
produit des droits de peages ; cependant je ne 
crois pas m'ecatter de la realite, en Vevaluant 
dapres les Arrets de maintenue, les baux, & 
Erars de recettes qui y ſont relates, y compris ceux 
pergus pour le compte du Roi, 


A ci J ] ̃᷑ ©. ». - 8 6,000,006, liv. 


Mais on doit conſidérer que la majeure 


partie de ces droits ſubſiſte a titre one- 


v. 
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reux 3 qu ils n'ont étẽ concedes que pour 
ſubvenir a l'entretien de routes & &eta- 
bliſſemens publics ; que les perceptions con- 
fikes 4 des particuliers qui n'ont pas d'aurre 
reſſource, exigent des frais conſiderables ; 
que meme pluſieurs de ces droits ſont 
polſedes à titre d'engagement , ou da- 
lienation. 


Ainſi les proprietaires , aliEnataires , ou 
conceſſionnaires de ces droits, n'auront 4 
prerendre d'indemnite que ſur le montant 
de leurs finances, $'ils les poſsèdent a titre 
d'engagement , on ſur le capital au de- 
nier vingt du produit net, deduction faite 
des charges d' entretien „& des frais de 
perception, s'ils en jouiſſent patrimoniale- 


ment. 


Des - lors j'eſtime qu'un capital de 48 
millions au plus, ſera ſuffiſant pour ope- 
rer la ſuppreſſion de ces droits; & lin- 
teret de ce capital à 5 pour cent avec la 
retenue du dixième & des deux ſols pour livre, 
ne ſeroit pas de 2, 200, ooo liv. 


Mais comme il eſt juſte de pourvoir 
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au rembourſement du capital, je penſe 
qu'il conviendroit de VeffeQuer - par l'em- 
ploi d'une ſomme annuelle de quatre mil- 
lions, applicable d'abord aux interers, & 
ſubſidiaitement au rembourſement des capi- 
aux.” 


Ainſi, la "ſuppreſſion des droits de peages 
exigera - pour le rembourſement des capi- 
taux liquides, & pour le paiement des in- 
rerets juſqu a ces rembourſemens, un fonds 
d amortiſſement de + + + + + 4,000,000 liv. 


La compenſation des droits 
ſur les cuirs, papiers & cartons, 
poudres & amidons, ſera, comme 
je viens de Lannoncer, de 6, ooo, ooo 


8 


Conſcquemment la ſuppreſ- 
ſion de ces divers droits exige un 


_ emplacement deci «+ + + lo, ooo, oooliv. 


Il me paroit facile de Vaſſurer par une impo- 
ſition a-pen-pres de meme nature que celle des 
droits de pëages, cependant mieux combinee , 
& qui ne peut nullement prejudicter à la facilite 


iv. 


iv. 
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des tranſports , ni en augmenter le prix , d'une 
maniere aſſez ſenſible, pour influer ſur la va- 


leur originaire des marchandiſes. 
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T ROISIEME PART IE. 


Moyens d'operer la compenſation des droits de 
peages, de ceux ſur les cuirs, papiers & 
cartons , poudres & amidons. 


; (> droits de peages doivent Etre conſideres 
comme de veritables impors de conſommation, 
| far toutes les marchandiſes & denr6es qui em- 
pruntent les routes & la navigation des rivieres; 
ils ſont de veritables droits de ſortie ſur les 
parties deſtinèes à Texpotration , puiſque leur 
quorite , identifice avec les prix de tranſports , 
augmente les valeurs originaires payèes par I E- 
tranger. | | 
Luarbitraire de ces droits, leur variété, leur 
cumulation, les embarras, & les formalites de 
leur perception, enfin leur inégalité; tels ſont 
les motifs qui doivent dererminer leur ſup- 
preſſion. | 


Ceux de la marque des cuirs & de fabrica- 
tion des poudres & amidons , font également 
des imports de conſommation, & des droits 
de ſortie ſur les exportations a VErranger , puiſ- 
que le droit des cuirs n'eſt reſtirue que dans la 
proportion de deux tiers du droit principal, & 

que 


de 
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que la reſtitution n'a point lieu 4 la ſortie des 


poudres & amidons 


Enfin, le droit de la fabrication des papiers 
& cartons, eſt un impòt de conſommation ſur 
[induſtrie nationale, dont eſt affranchie celle 
de I Etranger, puiſque le papier blanc jouit de 
la reſtitution du droit à exportation, & que 


les livres imprimès ſont admis en exemption 
des droits d'entr6e. 


On a vu combien Iexiſtence de ces dtoits 
eſt nuiſible aux progres de notre induſtrie; on 
a prouve que, fi leur perception étoit main- 
tenue, nos Imprimeries & nos tanneries ſeroient 
privees de toute concurrence chez - PEtranger , 
meme en France , & que nous nous flatterions 


inutilement d'aucune exportation ſur les poudres 


& amidons. 


Ces conſiderations ſont aſſez puiflantes, pout 
determiner la ſuppreſſion de ces droits : elle ne 
demande qu'un remplacement 
de. 6, Soo, oo 


Ceux de pages nen exige- 
rotent qu'un de 2,200,000 1 
n'etoit queſtion que de pourvoir 
au produit qu'en retirent les ali- 


Hh 
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d' autre part + + + + + 6,000,000 liv. 


nataires ; mais comme il eſt juſte 
de s occuper de leur rembourſe- 
ment, j'ai eſtime le remplace- 
ment de cet article à ci-+-++- 4 oo, oce 


; r I 0,000,000 liv. 


II me paroit facile de Voperer par un moyen 
tres ſimple, puiſe dans la nature mème des 


droits de pEages , mais exempt de Tarbitraire & 


de tous les inconveniens reproches , aves, juſte 
raiſon, aux perceptions actuelles, & qui, reg1 
d'une - maniere uniforme, contribuera plutòt 2 
la diminution des. frais de tranſport qu à leur 
accroiſſement. - 

Il conſiſte dans an 4 un ** de 
page general par terre, & de navigation ſur 
les rivieres. Examinons, 19. quelle peut en 
etre la quotite; 29. quelle doit ètre la forme 
de ſa perception; 39. quelle ſera ſon influence 
ſur les frais de tranſport, & quelle peut etre 
Fappreciation de ſon produit. 


Quonte du Droit. 


Peage general par terre. 


On peut diviſer en cinq claſſes les citoyens 
qui font uſage des routes, dont le Royaume 


ens 


me 
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eſt traverſe de toutes parts; 1 les particuliers 
qui voyagent à cheval ou a pied, & ceux qui. 
ptofitent des routes pour la conduite des beſ- 
tiaux; 2%, ceux qui voyagent en voiture avec 
leurs propres chevaux, ou avec des chevaux de 
loyer; 39. ceux qui ſe ſervent des chevaux de 
poſte; 49. le ſervice des Meſſageries royales; y *. les 
Rouliers & Voituriers de toutes ſortes. 

Je penſe que les deux premicres claſſes doi- 
vent etre affranchies de tout droit; il ne ſera 
donc peru que ſur les trois dernieres. 

Article premier, voyageurs en poſle. On peut 
fixer le droit à 3 ſols par cheval & par poſte 
ce qui portera le prix des chevaux de poſte à 
28 ſols au- lieu de 25 ſols, taux actuel (1). 

Article II. Meſſageries royales. Meme droit 


— 
* 


— 


(1) Tons les citoyens, ſans aucune exception, ſont, 
intéreſſes à la ſuppreſſion des droits de peages, puiſ- 
qu'ils les ſupportent ſur le prix de tranſport; tous pro- 
fiieront de Vabolition des droits de marque de cuirs, 


papiers & cartons, poudres & amidons, qui ſont de 


veritables imports de conſommation; il eſt donc juſte 
que le remplacement ſoit effeue par des contriburion s 
generales : au ſurplus, le droit dont il eſt queſtion , 
n'augmenteroit les frais de voyages de deux perſonnes, 


a la diſtance de 60 poſtes, ou 120 lieues, que de 
27 livres. 
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tant ſur les voitures deſtinées 4 Ia conduite & 
au tranſport des voyageurs en poſte ou à relais, 
faiſant 25 lieues par jour ou environ (1), que 
ſur les fourgons , carroſſes, & autres voitures 


| 2 journtes réglées, deſtinces au tranſport des 


voyageurs & des marchandises (2). 


Art. III. Rouliers Hoituriers de toutes 


ſortes. Je propoſe de regler le droit 4 1 ſols 6 


deniers par cheval & par lieu de poſte (3) , fur 


—__ 


.. (1) Il fera juſte d'amoriſer les Fermiers des Meſſa- 
geries a Vaugmentation des places de voitures, dans 
la proportion d'un ol par lieue de poſte; ce qui ne peut ètte 
onereux aux voyageurs, & ſuffira pour indemniſer les 
Fermiers du nouvel impot , d' autant plus que ces vol- 
tures ſont chargées de marchandiſes, dont les frais de 


tranſport ſont dans une proportion beaucoup plus forte 


que ceux du Roulage. 


(2) Les fourgons, carroſles , & voitures A journees 
réglées, tant deſtinés principalement au tranſport des 
marchandiſes, la Ferme des Meſſageries ne doit point 
avoir la facults d'augmenter le prix des places dans 
ces voitures publiques; cette ferme eſt autoriſte à des 
prix de tranſport ſuperieurs a ceux du Roulage ; ſouvent 


elle les baiſſe pour conſerver la concurrence , dont elle 
ſera toujours aſſurte, puiſque les Rouliers ſeront charges 


du meme droit que les voitures des Meſlageries. 


© (3) Le droit doit tre acquitté par chaque b&te de 
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2 toutes les voirures qui profiteront des routes 
3 pour le tranſport des denrees & marchandiſes, 
6 ſans aucune exception; mais de moderer le 
droit à moitié ſur celles qui retourneront a 
s vuide , ou avec une modique charge, ſous con- 

dition, dans ce dernier cas, par les Voituriers, 
25 de ſe charger gratuitement du tranſport des 
6 paves, pierres, & autres matériaux neceſſaires a 
ur Ventretien des routes qu ils parcourront, depuis 


le lieu du chargement qui leur ſera indique , 
juſqu'a celui qui leur ſera fixe, par les 


a prepoles a la perception du droit, pour 

a le dechargement (1) + à defaut par les Voitu- 

rc . ; . . . . . 

les tiers de remphr cette obligation I Us acquitte- 

of. ront , quoiqu d vuide , le droit entier d'un fol 6 

de deniers par cheval & par lieue (2). 

me — — — — - 
trait attelce aux voitures, comme chevaur , mulles , 

2 mulets, 8&c, 

cs 


(1) Ce tranſport gratuit, en y tenant la main, d- 
minvera ſenſiblement les frais d'entretien de routes , 
qui ſont preſentement à la charge de la Nation; il 
contribuera à leur bon Cat, par la facilits de tranſporter 
tes materiaux n&ceſſaires 2 leur ſolidité, dans tous les 
lieux qui en manquent. | 
(2) Les Voituriers qui refuſeroient de ſe charger des 
tranſports gratuits , ſeroient d autant plus blamables, que _ 
la charge qui leur ſera donnée, peut &tre fixte a un 


H kj 


: 
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{ 
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| 
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Je ne preſume pas que la quotité de ce droit 
ſ>ir ſuſceptible de critique; elle eſt fort inferieure 
a celles qui ont lieu dang les Pays - bas Autri- 
chuens , en Angleterre, & dans FAllemagne : ce 
n'eſt point un nouvel impor , puiſque celui qui 
exiſte actuellement, ſe pergoit d'une manieère 
plus onereuſe , & preſque toujours arbitraire; 
il remplace des impoſitions beaucoup plus nui- 
ſibles, & qui ancantifſent notre induſtrie. 


Mais pour prevenir toute objection, je dois 
faire connoitre que ſa perception n'exige aucune 
formalite genante, qu'elle ne neceſſite aucun 
retard, qu'elle eſt exempte de tous les incon- 
veniens attaches à la regie des droits, dont il 
eſt neceſlaire d'operer la compenſation. 


De la regie du droit de peage general par 


terre. 


Les principaux reproches que ont fait aux 
droits de peages, conſiſtent dans les declara- 
tions, & la viſite des marchandiſes; formalités 
qui neceſlitent des retards, & que la nature de 
ces droits rend indiſpenſables: elles ſeront inu- 


1 ———_—. 


taux modere, & ne peut excider le poids de zoo liv, 
par cheval. 


 , a 
tiles pour aſſurer la perception du nouveau 


droit. 


19, Pour éviter tout embarras & les frais de 
Regie , on peut faire avec les Maitres de Poſte, 


des abonnemens relatifs à leur ſervice, au nombre 


de chevaux qu'ils entretiennent. 


20. Rien ne soppoſe a de pareils abonne- 
mens avec les Fermiers des Meſlageries & leurs 
ſous-Fermiers ; & ſi on y trouvoit quelqu'in- 
convenient, la perception ſeroit facile dans tous 
les lieux où ſont formes ces établiſſemens. 

30. Les Rouliers & autres faiſant le tranſport 


des dentèes & marchandiſes, ſeront tenus de 


prendre au Bureau ſituè dans le lieu de leur de- 
part, ou, $1] n'y en a pas, au plus prochain 
Bureau de la route, un acquit de paiement du 
droit de pèage, par terre, pour la totalite de 
la route qu'ils auront a parcourir : ces acquits 
ſeront viſes dans les Bureaux de paſſage qui y 


ſeront indiques, & repreſentes aux Controleurs 


ambulans du droit de peage toutes les fois que 


les Voituriers en ſeront requis (1). 


71 


* 


(1) La delivrance de Vacquit de paiement, le viſa 
dans les Bureaux de paſſages, & la repreſentation ſur 
les routes aux Controleurs ambulants, ne peuvent erre 
conſideres comme des fotmalités genantes 3 ils n'exi- 

H h iv 
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40. Les Voituriers qui ne pourront juſtifige 
du paiement du droit par la repreſentation de 
leurs acquits, ſeront condamnes en une amende 
de 20 livres par cheval attelé a leurs voitures, 
ſans prejudice du droit de pëage qu ils acquitte- 
ront au premier Bureau de paſſage, a raiſon 
d'un fol fix deniers par lieue & par cheval, 
depuis le lieu de leur depart, juſqu'a celui de 
la deſtination , prouvge par les lettres de voi- 
ture (1). | 

59. Les Voituriers ſeront tenus de remettre 
au Receveur du Bureau de la deſtination, &, 
s'il n'y en a pas, au plus prochain Bureau dudit 
lieu, les acquits de paiement qui leur auront été 
delivres au Bureau du depart (2); pour $urets 
de ladite remiſe, les Voituriers depoſeront 
au Bureau du depart, une ſomme de 3 livres 
par cheyal , qui leur ſera rendue au Bureau de 


11. 


gent ni retards, ni viſitesz l'acquit de paiement doit 
etre gratis, meme ſans le rembourfement du papier 
timbre, 

(1) Sans cette pcnalirte , qui eſt tres- modéréèe, le 
droit ſeroit ratement acquitte au bureau du depart. 

(2) Cette precaution eſt indiſpenſable pour empecher 
le double emploi des acquits de paiement, & pont 
Kablir le conti9;e entre les diffcrens bureaux. 


c „ 


* 


* 
* 
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la deſtination, lors de la remiſe qu'ils y feront 


de leurs acquits de paiement (1). 

69, Les Voituriers qui retourneront a vuide, 
ſeront pareillement tenus de prendre au Bureau 
du depart , & sil n'y en a pas, au plus pro- 
chain Bureau de la route, un acquit de paie- 
ment du droit de peage de neuf deniers par 
cheval & par lieue; lequel acquit contiendra 
Tobligation, par le Voiturier, de ſe charger du 
tranſport des materiaux neceflaires a Ventretien 
de la route qu'il parcourra juſques a concur- 
rence de 300 livres peſant par cheval, depuis 
le lieu de la route, qui ſera ſpecifiè dans les 
acquits, juſqu' au lieu de la deſtination ſur la 
meme route, qui y ſera pareillement indique : 
en conſequence , leſdits Voituriers ſeront tenus 
de repreſenter leurs acquits de paiement au Re- 
ceveur du Bureau le plus prochain du lieu du 
chargement ſpecifis ſur leſdits acquits, & de 
;uſtifier dudit chargement aux Bureaux de paſ- 
ſage firues ſur la meme route juſqu au Jon de 
la deſtination (2), 


— — 


„ - 7 Ss. 4 


(1) Lavance de ; livres par cheval à faire par le 
Voiturier, eſt néceſſaire pour Vobliger' 2 remettre au 
Bureau de la deſtination , les acquits de paiement. 

(2) On ſent toute Futilitè de cette diſpoſition; elle 


_ 

79. Dans le cas on des Voituriers 4 vuide ne 
juftzfierotenr point, ſoit aux Bureaux de la route 
qu'tls parcourront , ſoit aux Controleurs am- 
bulans, du paiement du droit de neuf deniers 
par lieue & par cheval, ils ſeront condamnes en 
une amende de 6 livres par cheval attelé a leurs 
voitures, & acquitteront „au premier Bureau de 


paſſage, le droit entier d'un fol fix deniers par 


pe 
— 
—_— 
— 
— 


tend à diminuer les frais d'entretien des routes; ce 
tranſport gratuit fera dans le fait payé aux Voituriers, 
par la moderation de moitié du droit: un exemple 
,xcndra plus ſenſibles les avantages de cette propoſition. 


Admettons, par ſuppoſition, un Voiturier de Rennes, 
tepartant à vuide de Paris, on il aura amené un char- 
gement; il parcourt une route, dont l'entretien eſt dif- 
ficile en pluſieurs endroits, a défaut de paves, ou de 
picrres dures pour les encaiſſemens: ily a , ſur la meme 
route, des carrieres propres à fournir ces matériaux: 
les Communautés voiſines peuvent Erre charg&es de 
Fextraction & de la conduite, juſqu'au bord de la 
grande route, ou le Voiturier retournant a vuide , les 


chargera ſur ſa voiture pour les conduire juſqu'a len- 
droit de la route on ces matériaux ſeront Mceſſaires, 
& qui lui ſera indique : il eſt ſenſible que le Voituriet 
travaillera pour ſon propre interer, puiſqu' il tranſportera 
des matétiaux qui rendront plus praticable la route 


qu'il eſt dans Vuſage de frequenter, 
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lieue & par cheval, du lieu de leur depart » juſqu'I 
celui de la deſtination (1). 

80. Les Voituriers 4 vuide qui, apres avoir 
acquittè le droit modere de neuf deniers par 
lieue & par cheval , en conſideration du tranſ- 
port gratuit des materiaux neceſſaires a la con- 
fection de la route qu'ils parcourront, & qui 
ne rempliront point les obligations ſpecifices dans 
les acquits de paiement, ſeront punis par une 
amende de 40 ſols par cheval attele a leurs vot- 
tures, & de plus acquitteront au premier Bureau 
de paſſage, le ſupplement du droit de peage, 
comme nayant point rempli la condition eſſen- 
tielle de la moderation (2). 


90. Lorſque Tentretien des routes que par- 
courront les Voituriers qui retourneront a vuide, 
n'exigera point le tranſport des matériaux, leſ- 


Mi — 


— 


(1) Sans cette precaution, le demi - droit ſur les 
voitures de retour, ne ſetroit jamais acquitte, & le 
tranſport gratuit des matériaux nèceſſaires a Ventretien 
des routes, ne ſeroit point effectué. 


(21) La moderation du droit a moitié, &tant détet mine 
par la conſideration de Vutilits du tranſport gratuit des 
matériaux, il eſt indiſpenſable de Vaſſurer par une pé- 


valite contre les Voituriers qui ne rempliront pas leurs 
ſoumiſſions. 
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dirs Voituriers ſeront expedies du Bureau de dé- 
part, en paiement du droit de neuf demiers par 
lieue & par cheval; mais ſous la condition ex- 
preſſe, & qui ſera libellee dans les acquits, de 
les faire viſer dans les Bureaux de la route qu'ils 
parcourront , avec ſoumiſſion de fe charger des 
tranſports gratuits deſdits materiaux, ſi le bien 
du ſervice en exige dans l'etendue de ladite route: 
auquel cas les Receveurs des Bureaux de la route 
indiqueront au dos des acquits de paiement, 
qui leur ſeront repreſentes pour le viſa, la nature 
des chargemens à faire par les Voituriers ſur la- 
dite route, le lieu du chargement & celui de 
la deſtination (1). 

100. Les Rouliers & Voituriers qui n em- 
prunteront le paſſage de la grande route que dans 
la diſtance de deux Bureaux, enſemble ceux qui 
partiront d'un lieu ou il y a Bureau, pour ne pas 
aller au-dela du premier Bureau de la route, 
ne ſeront point ſujets au droit de peage ; mais 
ſi lesdits Voituriers outre- paſſent le premier Bu- 


_— 


(1) Souvent au Bureau du départ, les Receveurs 
pourront ignorer la nature des tranſports a executer 0 
la route : il eſt eſſentiel que ce cas ſoit prevu, 
moderation du droit ayant pour objet principal le par 05 
entretien des routes. 
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4 teau de la route, ils ſeront tenus d'acquitter le 
ar dtoit dans les proportions ci- devant indiquees , 
X- à raiſon de la diſtance dudit premier Bureau, juſ- 
de qu'au plus prochain (1). 
ls Cette regie eſt ſimple ; elle n'exige ni vi- 
es fires , ni rerards dans les tranſports : les forma- 
en litẽs ne conſiſteront que dans une {imple decla- 
' ration au Bureau du depart du nombre de che- 
te vaux atteles aux voitures, & dans la repreſentation 
bs des acquits, ſoit aux Bureaux de la route, ſoit 
re aux Controleurs ambulans : Puniformite du droit, 
as {a modicitè, ſeront exempts des reproches faits, 


de avec juſtice , 4 la multiplicité des droits de peage 
actuellement exiſtans. | 

n- La meme regie , la meme quotire de droits 

ns ne ſont point applicables aux tranſports executes 

ui par les rivières; mais on peut adopter des moyens 


de remplacement auſſi faciles que ceux qui vien- 
nent d'erre indiques pour les tranſports par terre. 


1 — 
2 


„ 8 


(1) Le droit ne doit ètre acquiité que ſur les tranſ- 
potts ordinaires des marchandiſes: il ne ſeroit pas juſte 
d'y faire contribuer les voitures employées dans la 
communication des lieux voiſins les uns des autres, 


pour le tranſport des comeſtibles a une petite diſ- 
tance, 
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Quorite & regie du droit de NM avigation far les 
Canaux & ſur les Rivieres. 


Une grande partie des Provinces de France a 
Tavantage d'etre traverſce par des canaux & des 
rivières qui devroient faciliter les communica- 
tions, & procurer le bas prix des tranſports, 
On $'occupe tous les jours de projets pour accroitre 
la navigation interieure, ſoit par la confection de 
nouveaux canaux, ſoit par des travaux tendans à 
rendre navigables les rivières qui ne le ſont pas: 
tout le monde en reconnoit l'utilitè; mais des 
interers particuliers, Vattrait de reſſources tres- 
minces , abſorbees en partie par les frais de per- 
ception , ont fait conſtamment ſolliciter Verabliſ- 
ſement des droitsde'peages ſucceſſivement accordes 
à pluſieurs Villes, Seigneurs &Communaures, fans 
conſulter le Commerce, ſans qu'on ſe ſoit permis 
de reflechir ſur les inconveniens de ces droits 
multiplies, & dont la reunion eſt un import 
très-fatiguant, non moins onereux par les for- 
malites de fa perception que par ſon objet. 

Il eſt 4 deſirer que cette foule de droits ſoit 
abolie, que la navigation ſoir libre & degagee de 
toutes entraves; on doit regretter que la ſituation 
des Finances ne permette pas le ſacrifice du 
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revenu annuel qui ſeroit convenable pour ſub- 
venir a Iindemnute des proprictaires. 

Mais puiſqu'il eſt indiſpenſable de trouver une 
compenſation, j'eſtime qu elle doit erre combine 
de maniere a ne point gener les tranſports par 
eau; qu'elle doit etre afſez moderee pour ne 
point augmenter le prix des tranſports dans une 
proportion qui puiſſe influet d'une maniere ſen- 
ſible ſar la valeur originaire des marchandiſes. 

Tels ſont les principes d'apres leſquels je crois 
juſte & facile d'erablir le droit de navigation ſur 
les rivieres. 

Il y auroit beaucoup d'inconveniens a le regler 
ſur la grandeur & la continence des bateaux, 
puiſque leur charge eſt preſque toujours ſubor- 
donnee au volume d'eau : il y en auroit peut- 
etre de plus grands à le fixer ſur le poids ou 
ſur la qualite des marchandiſes: dans ce cas on 
ne pourroit Eyiter ni les declarations, ni les 
viſites , ni les retards qui en ſont inſeparables. 


Quotice du Droit. 


Le moyen le plus ſimple, le plus facile, ſera 
dexiger le droit de navigation, à raiſon de deux 
ſols pour liv. , ou du dixième du prix de voiture. 
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Regie. 

1. Les bateliers ſeront tenus de reptéſenter 
au bureau du depart , les lettres de voiture 6non- 
ciatives des prix de tranſport convenus; il leur 
ſera delivre, en payant le droit de 2 ſols pour 
liv., un acquit de paiement, ſur lequel toutes 
les lettres de voiture ſeront ᷑noncbes, ainſi quo 
le prix (1). 

29. Lorſque les bateliers, dans le cours de 
leur navigation, ſeront ſommés de repreſenter 
leurs acquits de paiement, ils ne pourront Sen 
diſpenſer; 4 defaut de cette repréſentation, ils 
ſeront condamnes au paiement de fix deniers 
pour livre du prix de leurs lettres de voiture, 


— 8 2 8 hd 2 8 * — 
— 


(i) Cette formalits ne preſente aucune gène pour les 
Voituriers; les Bureaux ſeront à la proximité du Port. 
La repreſentation des lettres de voiture n'exige aucun 
retard, non plus que la delivrance des acquits de 
paiement. : 

Nora. Le droit ne ſera di que ſur les tivitres na- 
vigables , indigutes dans le n 2 des Pitces Juſtifica- 
tives de cette Diviſion, & non ſur les rivires gui ne 
ſont que flotables, à bois perdus, & qui doivent fire 


exempts de tous Droits. 


ſang 
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lans prejudice du droit principal de deux ſols 
pour livre (1). | 

39. Les bateliers ſeront tenus de remertre au 
bureau de la deſtination leurs acquits de paie- 
ment; & pour ſurere de ladite remiſe , ils de- 
poſeront au bureau du depart une ſomme de 

12 livres; laquelle leur ſera rendue , au bureau 
de Varrivee , lors de la remiſe qu ils y feront 
deſdits acquits de paiemens (2). 

On ne peut rien objecter contre les formalitès 
de cette regie: elle eſt ſimple, elle ne demande 
ni viſites, ni declarations , ni retards ; inconvéë- 
mens qui ſe repeent ſans ceſſe pour la perception 
des droits de peages far les rivicres'(3'. 

La quorite du droit ne ſera certainement pas 
critiquse, ſi on fait attention a la multitude des 

2 droits actuels, dont la reunion eſt, dans beau- 


dur les IF | * 


(1) 11 eſt eſſentiel de ptendre les meſui es convena- 


aucun bles pour aſſurer la perception du droit de navigation 
jits de ſur les rivieres, 
(2) Cette precaution eſt n&ceſſaire pour le controle 
res na- des Buteaux de départ & d'artivéc. 
uſtifica- (3) Il ſuffit de conſulter le n®. 2 des Pièces Juſtiſi- 
gui ne catives de cette Pa:ti-, pour apprécier les entraves 
ent tire qu'eprouve la navigation des tivieres , par la multipli- 
cits des droits de peages , dont la perception néceſſite 
ſans il des viſites & des retards. 


Ii 
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coup de circonſtances , fort ſuperieure aux deux 
ſols pour livre des frais de tranſport (1). 

Deailleurs, on ne doit pas oublier que ce droit, 
& celui de peage par terre, doivent compenſer, 
non-ſeulement les droits de peages, mais encore 
ceux de la marque des cuirs, papiers & cartons, 
poudres & amidons, dont lobjet eſt de 7, 689, oool. 


& dont la remiſe eſt un avantage precieux pour 
toutes les Provinces ſans aucune exception (2). 


Appreciation des produits. 


Je ne puis avoir de baſes poſitives pour leſ- 
timation du produit des droits de peages par 
terre, & de navigation ſur les rivières; je crois 
cependant qu'il excedera les reſultats que je vais 


indiquer. 
Peage par terre. 


Trois objets de produits diſtincts & ſéparés: 


* —_—_ 
* a 2 1 * * 


(1) Le fait eſt inconteſtable ſur - tout ſur la Seine, 
la Loire, la Saone, le Rhone; & ſouvent la reunion 
des droits de péages excede le prix de voiture. 


(2) Voyerz le n“. z des Pieces Juſtificatives de cette 
Partie: il indique la contribution de chaque Province 
au paiement des droits de marque des cuirs , papier 
& cartons, poudres & amidons. 
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on 1®]e ſervice des poſtes, 2. celui des mellageries , 
0. les tranſports exẽcutẽs par les Rouliers & Voi- 
turiers de toutes ſortes. 


1 Art. Ter. Service des poſtes. Il exiſte en 
0 1500 maitres de poſtes dans le Royaume, qui 
1, occupent au moins 18000 chevaux, 4 raiſon de 
fy douze chevaux par poſte, Fun dans autre. . ., 
LM Il y a des poſtes ſimples, poſtes && demie, & 
). poltes doubles „& quelqueſois au- dela; elles 
peuvent ètre é&valuèes a poſte & demie, & le 

ſervice journalier de chaque cheval eſt au moins 

Po. de poſte & demie. | 
Je puis donc ſuppoier P abainement de ne 

2 maitre de poſte a raiſon de 4 ſous 6 deniers par 


jour, & par cheval (1), ce qui donne pout les 
18000 chevaux un prix general d' abonnement de 
4050 livers par jour, & pour Pannee un pro- 
duit de 1,480,000 li. + 1,480,000 liv, 
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8 (1) En fixant le prix des chevaux de poſte à 28 ſols 

au-licu de 25, taux actuel, cette augmentation , preſ- 
ne » que inſenſible pour les voyageurs, mettta les maitres 
union de poſtes en &rar de ſouſctire des abonnemens , à raiſon 

de 80 livres par an, & par cheval de poſte; le paiement 
| cette de ces abonnemens peut ètre exigé par quartier; ils 
o vince ſeront avantageux aux maitres de poſtes; car leur 
apien ſervice excede eſtimation commune d'une poſte & demie 


par jour & par cheval. 


Ii ij 
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Art. II. Service des Meſſageries. Une purtie 
eſt execute par les maitres de poſtes; mais on 
peut eſtimer que les abonnemens avec la Ferme 
des Meſſageries, pour la perception du doit ſur 
les fourgons & voitures 4 journees reglécs, 
donneront un produit au moins 
40 tu 6 JOSE if; 540, 000 l. ( 

Art. III. Tranſport execute par les Rouliers & 
” oituriers de toutes ſortes. Le roulage & la navi- 
gation qui $execurent en France pour les rela- 
tions du commerce intérieur, les objets de 
conſommation, les exportations a IEtranger 
jauſqu au bureau de la frontière, ou juſqu au port 
de fembarquement, ſont très- conſidẽrables: je 
nal point de baſes pour les apprécier; mais, 
autant qu'il eſt poſſible d'en juger par les expe- 
ditions dehlivrees dans les differens bureaux de 
traites & des aides repandus ſur la ſurface du 
Royaume, je crois ètre au-deflous de la realite 
en les evaluant à quatre milliards peſant. 


— 6 


(1) La Ferme des Meſlageries, & ſes ſous-fermes , 
emploient pour le ſervices de fourgons & autres voi- 
tures a journces réglees, plus de 2000 chevaux, qui 
donneront a 1 ſols 6 deniers par icu, au moins 1590 liv, 
par jour, & par annte 549,000 livres: le ſervice des 
poltes eſt Evalus dans le premier article. 
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Hes tranfports par la navigation des rivières 
excèdent ceux qui ſont executes par terre; de 
plus les meſſageries forment un objet de quel - 
qu importance: : ainſi je me contenterai d'&valuer 
a. un millard peſant les boiſſons, denr6es. & 
marchandiſes voirurees- par terre dans Puniver= 
ſalité du Royaume. 


Jeſtime 2 30 lieues de 2000 toiſes, la pro- 
portion commune de ces tranſports; ce qui exige, 
à raiſon de 10 lieues par jour, une voiture de trois 
jours, & emploi de ſept jours & demi, tant pour 
Valle&e que pour le retour, & le retard des char- 
gemens & dec!: argemens : dès-lors chaque voiture 
peur extcuter quatre tranſports par mois, ou 48 par 
an, à la diſtance de 30 lieues. 


Naprès ces baſes, & en è&valuant a 1000 bins 
peſant ou environ la charge de chaque cheval, on 
peut atbitter qu'il tranſporte annuellement 50 
milliers à la diſtance de 30 lieues: dès-lors 
20,009 chevaux ou environ ex6cutent la totalité 
des tranſports par terre, dans Tuniverſalite du 
Royaume. 


Chaque cheval, à raiſon de 48 voyages par an 
a la diſtance de zo lieues, acquittera le droit 
de peage à raiſon de 2 ſols 3 deniers par lieue , 


tant pour le chargement que pour le retour a 


II vj 
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vuide (1); ce qui revient a 3 liv. 7 ſous 6 deniers 
par voyage, & donne pour les 48 un produit 
de 144 liv. par an. 

Ainſi, en admettant le 3 de 20, ooo 
chevaux employes annuellement au roulage, 
le produit de cet article ſera 
de · J BY OE EE REY Ho Re + 3,240,000 ly, 

Art. IV. Droit de Wine fur les rivieres, 
Jai propoſs de le fixer a 2 ſols pour livre des 
frais de tranſport ſur la repreſentation des lettres 
de voiture. 

En §eſtimant la totalitẽ de ces rranſports 4-pen. 
pres a 2 milliards & demi, & le prix commun 


des tranſports a a 25 ſous le quintal (2), le droit 


_— 


* 1 — * r 18 


(1) Je ne crois pas etre Eloigne de la realite, en 
arvitrant à 20,000 chevaux, le ſervice annuel du 
Roulage : il peut tre moindre , parce qu une partie des 
tranſports peut tre ex cute par les contre · voitures 3 mais 
le droit de peage ſera acquitté en entier par les voi- 


tures qui retourneront chargées, & ne poutront point 


eff ctuer les tranſports gratuit des matériaux ſur les 
routes qu'elles parcourtont; ainſi, en admettant qu il ny 
ait que 15,000 chevaux employes au Roulage, & 
qu'ils ſoient toujours chargés, le produit ſeroit le 
meme. | 

(2) Le prix des tranſports par eau, varie ſuivant les 
diftances , depuis 3 & 4 liv, le quintal, juſqu'a 10 f. 
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de navigation, fixes au dixieme du prix de la 
voiture, peut · etre arbitrè à, 

ITS ae © W RIS 62 3,125,000 liv. 


Recapuulation. 
Droits de page par terre ſur 


le ſervice de la poſte. + + + + 1,480,000 
Idem. Sur le ſervice des meſ- 

Goeries. . +.» + + :» + $40,000 
Idem. Sur le ſervice des rouliers 

%% «·r˖·ĩ˖˙·ᷣ 446,008 
Droit de navigation ſur les 

nn, ññ] 


Produit total. . . . 3, 38 5, 000 liv. 


La perception de ces droits exigera néceſſaire- 
ment des frais de regie : je dois en preſenter 
Teſtimation. 


Deductions ſur le produit de 8, 400, ooo livres 
pour les frais de Regie. 


Les droits dont il s'agit ici ſont propoſes à 


titre de remplacement de ceux de la marque des 


6— 


& moins : j'ai pris un prix commun, & qui doit ètre 
celui de la totalité de ces tranſports. 
Ii iv 
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cuirs , papiers & cartons, poudres & amidohs ; 
& pour ſubvenir au rembourſement & aux 
interets des proprictaires de droits de płages. 
Si la recette eft diviſce en deux parties (1); 
Tune pour le tréſor royal, Vautre pour le compte 
de la Nation, & sil eſt decide que le trefor royal 
doit avoir conſtamment, en temps de paix, une 
recette de 250 millions (2), il eſt evident que 
le produit des impors ind irects qui doivent former 
la recette pour le compte du Roi, ſera diminus 
de ſix millions par la ſuppreſſion des droits de 
marque des cuirs, papiers & cartons , poudres 
& amidons: des-lors il ſera néceſſaire que la 
caiſſe nationale verſe ce ſupplement an tréſor 
ro yal, ſauf 2 Sen recuperer par le produit des 
q coirs de peaze par terre , & de navigation ſur 
les rivieres, | | 
Ce ſera pareillement à la caiſſe nationale 4 
pouryoir 4 la liquidation des droits de peage , 


— — 


(1) Voyez les morifs. qui doivent determines la di- 
viſon de la recerre en deux articles, une pour le 
Tre ſor Roy3!, Van re pour Ja calſte nationale: qe Tartie 
de cet Ouvrage. 

(.) Voyer pareillzment dans la quntrieme Partie, les 

l aſes q i &&erwinent la fixation des depenſes de LEtaꝭ 
8 250, oe, ooo lives, cn temps de paix. 


à leur rembourſement, au paiement des intéreèts, 
juſqu'a ce que ces rembourſemens ſoĩent effectuẽs. 

Ainſi, le produit des droits de peage par terre, 
& de navigation ſur les rivières, intẽreſſe la Nation 
entière: ils ne doivent point ètre ranges dans la 
claſſe des impors indirects, mais on doit les con- 
ſidèter comme un moyen de remplacement, qui 


diminuera les abonnemens par leſquels il ſera 
très- utile de remplacer des droits auſſi onẽreux 
que ceux de la ſuppreſſion deſquels il s'agit ici, 
peut-· &tre meme a operer une pleine & entière 


compenſation. 


D'après ces conſiderations , je penſe que =P 


miniſtration des droits de peage par terre & de 


navigation ſur- les rivières, ne doit point etre 


confice à la Finance (1) „& quelle doit faire 


partie des opèrations dont ſeront 'charges les 


7. —_— —_— 
* 5 * _ 111 


(1) II ſeroit dangereux de mettre en ferme ou en 


regie pour 12 compte du Roi, la perception des droits , 


de péage par terre, & de navigation ſur les rivieres: 
les Compagnies- de Finance, auxquelles elle ſeroit 
conſſhe, ne manqueroĩent pas de prerextes pour aggraver 
les fotmalités, pour accroitre la quorite des droits par 
des ſols pour livres, & autres moyens: on mauta 
point ces inconveniens à craindre lorſque la regie ſera 
faite pour le compte de la Nation. 


CY 
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Adminiſtrateurs de la caiſſe nationale: des lors 
la perception n'exigera qu une depenſe très- 
moderee. | 

1. Les bureaux de recette du droit de peage 
doivent Etre a la diſtance commune de 5 a 8 
lieues , attendu que Vemprunt des routes dans la 
diſtance d'un bureau a l'autre ne doit point 
etre aſſujetti au droit ceux du droit de naviga- 
tion ſur les rivieres ne doivent etre établis que 
dans les lieux principaux: ainſi j eſtime que 500 
bureaux au plus ſeront ſuffiſans pour la per- 
ception (i). 

2% Dans tous les lieux ſuſceptibles de ces 
ẽtabliſſemens, il exiſte des Directeurs de la poſte 
aux lettres; ils peuvent ètre charges de la per- 
ception des droits dont il s agit: des appointe- 
mens fixes, ou la retribution d'un ſol pour livre 
fur le produit, contribueront a Vamelioration,de 
ces emplois; Ta-Ferme des poſtes verra néceſ- 
ſairement avec plaiſir cette diſpoſition ; on peut 
compter ſur ſon zele pour concourir à des vues 


a — 


(1) Ces Bureaur , Etablis à 3 ou 4 poſtes de diſtance, 
n'exc6deront pas le nombre de 400; les routes de 
communication, & les rivières n'en exigeront pas plus 
de 100. 
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d'tconomie utiles a ſes Directeurs, qui ſont com- 

munement honnetes (1). 
3*. En chargeant les Nirecteurs des poſtes de 
a, ee ſur les rouliers & ſur les voituriers 
par eau, on peut leur confier le recouvrement des 
abonnemens qui ſeront ſouſcrits par les maitres 
de poſte de leur arrondiſſement, & par les Fer- 
miers des meſſageries (2). f 
Je penſe que la Ferme des poſtes ne n | 
pas of faire gratuitement le ſervice des lettres, 
envois de papiers, tranſports d argent, &c. n- 
ceſſaires pour une adminiſtration qui tend au 
bien général; conſcequemment cet article de 
* ſera nul (z). | F | 
5. Il ſera neceſſaire d'avoir ſur les routes * 
Inſpecteurs charges de ſe faire repreſenter les 


; - —_ 


r 
— —2 m ˖——— 5 r 


(1) En prenant le parti de confier ces recettes aux 
Directeurs des Poſtes, leur fort ſera amdliore : il en 
cotirera moins que pour des Receveurs uniquement 
chargés de cette partie. 
| (2) ces recouyremens ſeront tres - faciles aux Ditec- 
teurs des Poſtes, qui, par état, ont des relations 
habituelles avec les Maitres de Poſtes & les Meſſa- 
geries. __ | 

(3) Ce fervice gratuit de la Ferme des Poſtes , ne 
ſera nullement a charge; les Adminiſtrateurs ou 
Fermiers, ne s'y refuſeront certainement pas. 
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acquits de paiement des voituriers, de veiller 
au chargement des materiaux néceſſaires à Pen- 
tretien des routes, d'inſpecter les commis pre- 
poſes au ſervice de la navigation. Jeſtime qu'en - 
diviſant le Royaume en vingt departemens , ce 
genre de ſervice ſera parfaitement exécuté (1). 


69. II ſera également utile d'avoir dans les 
principaux bureaux pour la perception du droit 
de navigation ſur les rivières, un bateau, & un 
ou deux employes pour exiger la repreſentation 
des acquits de paiement de la part des voituriets; 
& je crois que cent employès ſuffiront: ils 
devront ètre ſubordonnès tant au Directeur du 
bureau qu'a IInſpecteur du depatrement (2). 

7. II ſera indiſpenſable d'avoir a Paris un 
Ditecteur-genèral pour la correſpondance avec 
les Receveurs & Inſpecteurs; pour Tenvoi des 


— 


— 
— 


"Un 5 diviſion 40 Royaume, en viogt départe- 
mens, mettta les Inſpectcurs dans le cas de yerifier, | 
tous les deux jours au moins, les differens bureaux de 
de leur departement, & de parcourir les routes qui les 
traverſeront: ainſi le ſervice ſera toujours ſurveille avec 
attention, 

(2) Les commis ſeront nèceſſaires pour „biber les 
chargemens, & conſtater vils ſont conformes aux 
lettres de voirures relatèes fur les acquits de paiement. 
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regiſtres, acquits de paiement, leur impreſſion, 
la ſuite de toutes les affaires, &c. & qui rendra 
compte de toutes les operations a Meſſieurs les 
Adminiſtrateurs de la caiſſe nationale (1). 
Telles ſeront les depenſes de cette Adminiſ- 


tration: recherchons quel peut en ètre Vobjer. 


19, Receveurs. S il leur eſt allous un ſol pour 
livre du produit du droit ſur les rouliers & 
voituriers, cet article dedepenſe ſera de 300,000 1. 
ou environ: le recouvrement des abonnemens des 
maitres de poſtes & meſſageries peut erre fait 
moyennant une remiſe de 4 deniers pour livre, 
ce qui reviendroit a 36, ooo liv. ou environ; mais 
comme les forts bureaux peuvent etre a appointe- - 
mens fixes, moins coùteux que les remiſes ci- 
deſſus Enoncees , je crois qu il eſt 
ſuffiſant devaluer cet article a, ci. 300,000 liv. 


2. Inſpecteurs. Ils ſeront conti- 
nuellement ſur les routes pour la 
repreſentation des acquits , & la 
verification des bureaux : Fentrerien 
d'un cheval , la depenfe dans les 


Js 4 &© 


— 


(1) Le travail de ce Bureau ſera fort important & 
tres - tendu; mais un Directeur actif & intelligent, 
ſuffira poor Vextcuter d'une maniere ſatisfaiſante. 


autre part INLINE 4 04 


auberges, exigent que leurs trai- 
temens ſoient fixés a 4,000 liv. 
ce qui fait pour vingt - + + - 
3%. Commis d la ſurveillance des 
rivieres. Ils ſeront charges de yerifier 
fi les declarations au bureau du 
depart font conformes aux lettres 
de voiture, de conſtater les char- 
gemens & déchargemens en route, 
de ſe faire repréſenter les acquits 
par les voituriers par eau: on ne 
peut ſe diſpenſer de leur allouer 
un traitement de 1200 liv. chacun, 
a la charge d' etre tenus de Ventre- 
tien des bateaux nèceſſaires. 
Le ſervice des principaux bureaux 
exigera deux Commis; ainſi on 
peut arbitrer à cent le nombre de 
ceux que demandera la navigation 
des differentes rivieres, ce qui 
revient a4 — 
40. Directeurs & ſrais de Regie 
de Paris. Le traitement du Direc- 


teur general , de ſes Commis, 


500,000 liv. 
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ei- contre +» + » $00,000 liv. 
loyers , frais de bureau de. toutes 
ſortes peuvent etre eſ- 
times A+ «+ + + + + 60,000 l. 
Les impreſſions des 
regiſtres , acquits, &c. 
A+ + + + + +» +» » + $0,000 


5o. Depenſes imprevues. Ce ſera 
beaucoup d'6valuer cet article 4 5o, ooo 


150, ooo liys 


1 


Total depenſe - + + + + + + 700,000 liv. 
On a vu precedemment que le 
produit general des droits de peage 
par terre, & de navigation ſur les r1- 
vieres, ne peut etre eſtimẽ au- deſſous 
% 8, 400, ooo liv. 


Conſẽquemment il ſera, dé- 

duction faite de tous les frais, 

au moins de ci + + 7,700,006 
Le remplacement a operer 

ſera de, ct» + + + +» 10, ooo, ooo 


Ainſi, pour avoir une parfaite 
compenſation , il ſera neceſlaire 
d'obtenir un ſupplement de + + 2,300,000 liv. 

Deux moyens d'y ſubvenir, s il eſt indiſpenſable, 
2 raiſon de Tinſuffifance des droits de peage & 


de navigation. 1%, On peut Tobtenir par un 
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accroiſſement d'un pour cent ſur la maſſe des 
impoſitions tertitoriales. 2% On peut P1mpoſer 
ſur les tanneurs, & les fabriquants de papiers 
& amudons. 

Dans ce dernier cas, on pourroit fixer Vabon- 
.nement des tan- 
neurs & autres 


ouvriers en cuirs, | 

2 ci... +» +» 1,800,000 |. 
Ceux des fabri- 

quans depapiers à. 300,000 2,300,000 liv. 
Ceux desami- 


dons a, ci. 200,000 


- 


Il ef: donc Evident que la Marton: peut fact- 
lement Ctre delivree des droits les plus oppoſes 
aux progres de l induſtrie, les plus contraires a la 
Iiberte du Commerce & des tranſports : cependant 
il convient d'examiner fi le mode de rempla- 
cement que je viens de propoſer n'eſt pas ſuſ- 
ceptible de quelques objections. 


Object ons, Neronſes, Reflexions. 


II neſt perſonne qui ne. ſoit force de recon- 
noitre combicn ſont defirables les luppreſhons 
des droits de peage., de la marque des. cuirs , 
des papiers & cartons > . poudres & amidons; 

mais 


5 13 ä 
mais en meme-temps, on ne peut ſe Ane 
la neceflits du remplacement. 


Je viens d'indiquer ceux qui me n les 
moins onëreux; cependant on pourts critiquer 
ce mode de agent ; il paroicra peut - ᷑tre 
contradictoire d'inliſter ſur la neceſſits d'antantir 
toutes les barrieres locales, inherentes aux regimes 
actuels des droits de traites; de I'tmpor du fel & 
de celui du tabac, & de propoſer en mème- temps 
un droit qui exigera 300 bureaux dans Finte- 
rieur du Royaume, des Commis, des inſpections: 
telle eſt la ſeule objection dont ce projet ſoit ſuſ- 
ceptible; quelques reflexions ſuffiront pour la 
prevenir ou Tecarter (1). 

Il exiſte actuellement environ 1600 peages 
acquitres dans plus de 1200 bureaux differens 
ils ne ſont point repartis egalement ſur toutes 
les routes, & ſur les rivières navigables; ils ſont 
pergus ſur d'anciens tatifs qui pretent a Tarbi- 
traire : 1a reunion de ces droits, quoique modi- 
ques en, particulier , devient un fardeau tres- 


(1) Cette objection paroit fondée au premier aſpeR : 
elle m'a été faite par une perſonne dont les vues bien - 
faiſantes pour la pleine libertè du Commerce, ſont genera- 


lement connues; mais les reflexions que je prſente me 
paroiſſent devoir I'Ecarter, 
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fatiguant, & qui rend pour ainſi dite, imprati- 
cable une partie des rivières & des routes les 
Plus utiles (1) , randis que celles qui ſont les 
moins importantes ſont exemptes de ce genre 
dexaction „ ou Veprouvent d'une manière preſ- 


qu inſenſible. 


10. L'etabliſſement de ces droits a eté con- 
ſenti par le Souverain, au moins pour la plus 
grande partie, ſous la condition de charges on- 
reuſes qui n exiſtent plus, ou qui ſont negligees : 
dans nombre de bureaux les frais de perception 
abſorbent le produit, enſorte qu'il eſt conſtant 
que la perception generale des droits de peages , 
objet de plus de fix millions dans Puniyerſalite du 
Royaume, ne donne pas aux proprietaires un pro- 
duit net & reel de deux millions, deduction faite 
des charges de la conceſſion & des frais de regie. 


Le nouveau droit de peage par terre, & celui 
de navigation ſur les rivières n'exc6deront pas le 
produit des droits de pEages ſubſiſtans actuel- 


— —_ 


a) Il Caffe de jerer un coup d'aril ſur la carte des 


"Groits de traites & de peages , pour reconnoltre cette 


VErite, 


| Nora. Elle ſe trouve chez André, Graveur, Place de 
Cambrai. 


1 


lement (1), mais Etant également repartis ſur 


tous les tranſports, ils ne feront point une charge 


one reuſe; leur perception n'exige ni viſites, ni 
retards, ni formalites gènantes; ce mode de rem- 
placement, autoriſe par exiſtence des droits 
actuels, me paroit donc preferable a celui d'une 
preſtation pecuniaire , ſans laquelle la ſituation des 
Finances ne permettroit pas la ſuppreſſton des droits 
de peages, s il nexiſtoit aucun autre moyen * 
compenſation. | 

20. Les prix de tranſport ſont, dans l'ẽtat pre- 
ſent , augmentres de la quorire des droits que les 
voituriers ſont tenus d'acquitter ſar leur route 
& leur navigation: il eſt certain que leur objet 
eſt au moins Equivalent à la quotité des droits 
propoſes; que dans beaucoup de circonſtances 
ils ſont fort ſuperieurs : ainſi les frais de voiture 
diminueront vraiſemblablement au- lieu d ètre 


* . o 


* 


— 


(1) Ce fait eſt indubitable ; 3 la perception des droits 


de peages eſt au moins de fir 2 ſept millions, abſorbes 


en grande partie par les frais de regie, & par les 
charges dont ſont tenus les Propriccaires : celle qui 
aura lieu ſur le ſervice des Meſſageries & des Rouliers, 
nexcẽdeta pas ce prodnit: objet qui concernera le ſer- 


vice des Poſtes, n'eſt point un import ſur le tranſport 


des marchandiſes. 
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augmentẽs par ad perception. du nouveau droit (t). 

39. Les Citoyens de toutes les claſſes profi- 
Be ſans aucune exception , de Fabolition de 
la marque des cuirs, papiers & cartons, poudres 
& amidons; tous bEneficieronr de la ſuppreſſion 
des droits de peages qui influent ſur la valeur 
des denrees & marchandiſes: il eſt donc juſte 
d.adopter un mode de remplacement dont la 
repartition ſoir generale; ; avantage que l'on ne 
pourroit attendre a ung preſtation qui accroitroĩit 
les impoſitions rerritoriales „ fans exiger aucune 
contribution de ceux dont la fortune eſt en porte- 
feuille, ou en mobilier, & qui ne poſsedent point 
d'immeubles. 

4. Je preſume inst al realite, les bates 
de 0 {ur. les tranſports executes 
par les rouliers & voituriers pat eau: je penſe 
donc qu'il ne ſera point neceſlaire de recourir à 
la voie d'un ſupplement a 4 fournir par les tanneurs, 
& fabriquans de Papiers & amadons. 


— TT 


(1) La choſe n'eſt point douteuſe, principalement 
fur les rivieres dont la navigation eſt grevée de droits 
qui excèdent le prix de tranſport: le droit de peage 
par terre, ne teviendra pas à 29 ſols par quintal ſur un 
tranſport de 100 lieues; tres - cettainement les drois 
actuels de peages ſont ſapericurs à cette proportion. 


517 a 
30. En ſuppofant ce ſupplẽment neceſſaire , 
il ne le ſeroit que juſqu'an parfait rembourſement 


des proprieraires de droits de ptage : or, ces 


rembourſemens ſeront en entier effectues a la 
revolution de 19 anndes,, puiſque quatre millions 
par an ſuffiront, tant pour les interers que pour 
Vamortiſſement des capitaux liquides (1). 

60. L'ẽtabliſſement general du droit de peage 
4d terre contribuera au meilleur entretien des 
routes; il diminuera la ſomme des pteſtations 
pecuniaires qui remplacent les corvees : cet avan- 
tage ſera tres-ſenſible , & la diminution de de- 
Sink qu'il procurera ſera vraiſemblablement 
fuperieure au — 2225 i} $506,000 mw il 
eſt néceſſaire (2). 


r ces reflexions , on Peu conclure que le 


2 45 
P 
| 
5 


* ba 2 


6% 3 le n?. 4 des pieces Tuſtificatives de cette 
Diviſion. 


(2) Dans T'erat vedfens * les matZriaux obcefſaires * 
la confection des routes, ſont toujours ptis a leur 
proximité; & lor ſqu ils ſont de mauvaiſe qualité, les 
routes ne peuyens Etre tenues en bon état; leur en- 


wretien eſt tres-cofiteux ; les voituriers à vuide tranſ- 


potteront des matériaux de bonne qualité à 30. 40 & 
o lieues, Sil eſt neceſſaite. On apprecieroir dificilemens 
les avantages de ces — gratuits. 
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remplacement des droits onèreux de peages 3 
marque des cuirs, papiers & cartons , poudres 
& amidons , par les droits moderes de peage 
general par terre, & de navigation ſur les rivières, 
n eſt ſuſceptible d aucune objection fondẽe & 
raiſonnable; on doit preſumer qu'il ſera agree 
par la Nation, s il fait partie des objets qui ſeront 
traites par les Etats-Generaux; mais, dans ce cas, 
il convient d'indiquer la maniere dont il ſera 
pourvu a e des proprietaires des droits 
de peages.. 

La liquidation * ces e doit <tre nhl 
aux Adminiſtrateurs de la caiſſe nationale, &, 
* leurs ordres, au Directeur général. 

o. On doit eſperer que ſa Majeſts remettra 
nee & ſimplement les peages du Rhone , 
& autres qui lui appartiennent; leur produit n'eſt 
pas de 3e0,000 liv. & les améliorations de la 
partie des traites ſeront plus que 8 — page 
en operer la compeniation. 


29. Les peages engages doivent etre kiquidds 
vis-a-vis des alienaraires ſur le P des finances 


plette en Ant papant Liter de ces finances 
A rait ſon de cinq pour cent, avec la retenue du 


dixieme & deux ſols pour livre N a n 
de leur rembourſement. | 
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zo. Les ptayes appartenans a divers, & dont 
les titres ſont verifies , ſeront liquides-'au denier 
vingt du produit net, deduction faite des frais 
de regie, ainſi que des charges dont ils font 
greves;, & dont on fera l evaluation: il ſera facile 
de conſtater ce produit, ſoit par les baux, s ils 
ſont affermés, ſoit par les regiſtres de recette 
depuis fix ans, s'ils ſont regis pour le compte des 
een; ; ils ſeront rembourſes de la manière 
Enoncee a l'article precedent. 3 
40. Les proprietaires de peages , dont les tives 
ne.ſont point verifies , ſeront tenus de les remettre 
dans le delai de fix mois aux Adminiſtrateurs 
de la caiſſe natibnale, pour ere , ſans frais & 
fans dElai , procédé a leur verification & liqui- 
dation : le capital ſera pareillement fixe au denier 
vingt du produit effectif, deduction faite des 
frais de régie, & des charges; & leur rembour- 
ſement afligns ſur la caiſſe nationale de 12 mantere 
ci-devant Enoncee.- * brunn 

Jo. Auſſi-tot après la Weinen que . viens 
F "or nid il ſera fait un Etat gEneralides capi- 
taux à rembourſet aux engagiſtes ou proprittaires; 
ils ſeront diviſes en 19 parties, & il ſera procede 
par les Adminiſtrateurs de la caiſſe nationale 4 
un tirage public, qui decidera , par la voie du 
ſort, les 6poques de pos WE Wd de. chaque 
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proprietaire' dans le terme de 19 anntzes (1). 
Ces diſpoſitions rendrent/ a chacun la juſtice 
qui lui eſt due: il n'y aura donc aucun prẽtexte 
pour differer l'abolition de tous les droits de 
peage ; dès- lots les tranſports ne ſeront ſoumis 
qu à un drait moderé, dont la perception ſera 
ſimple, & n'exigera point de formalites onbrenſes 
poor le Commerce, * 
On ſent combien ſont intereffans les objets 
traitẽs dans cette diviſion; ils ne meritent pas 
moins d' attention que les droits de traites, & 
complererone Voperation deſirèe par les Etats- 
Generaux de 1614, operation bien digne de fixer 
les deliberations 4 K Etats- CATER de a ee 
une, ones 8 
Je terminerai cette partie . des r6flexions ſur 
les droits de minage; 3 Ms font nuiſibles à Fagricul- 
ture i on Pourroit diminuer les inconveniens de leur 
perception, mais leur ſuppreſſion n'exigerolt pas un 
grand ſacrifice; & lorſque le rembourfement des 
droits de page ſera effectué, la caiſſe nationale 
aurgir des fonds libres. qui poutroient etre affectẽs 
N T des droits de minage. 


g 
Me un 1 


a) Voyez | le ne 7 des Pidces een de cetio 
Diviſion: il "£40180 que ls ee 1 tou a 
les droits de Reager ſera effect dans h rerglarien, 
de- 19 — . W 22 . + -- 


* 


—— 
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Obſervations importantes ſur les droits 


de M. age 


J 4 demontrse combien il eſt eſſentiel d anẽan- 
tir Ia perception des droits de peage, & de 
ceux qui detruiſent pluſieuts branches d'induſtrie 
dignes de la protection dn: Souverain; mais il 
ſubſiſte dans toute I'erendue du Royaume des 
droits qui ne ſont pas moins contraices a la 
proſpeits de Fagriculture „au commerce des 
grains, & dont Tabolition eſt dl autant plus 
deſirable, qu' ils influent ſur le prix de la denree 
de premiere nëceſſitè, dans une proportion fort 
ſuperieure au produit que le Tréſor- Royal, 
ou les proprietaires retirent de la perception. 


It eſt aiſè de ſentir qu'il eſt ici queſtion des 
droits de minage, dont le remplacement n'eſt. 
point a comparer avec le benehce que procu- 
reroit leur ſuppreflion : elle entroit dans les vues 
du vertueux & reſpectable Adminiſtrateur , long- 
remps charge de la verification de ces droits , 
& qui, perſuade qu'elle n'etoir pas moins. 
eſſentielle que celle des peages, m'a remis les 
inſtructions neceſlaires , & m'avoit ſpecialement 
charge de les comprendre dans le plan general 


\ 
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des operations qui intereſſent le Commerce (1), 
| TJepreſenterai d'abord Vinfluence de ces droits 
ſur le prix des grains, le montant de Vimpor 
dont ils grevent la Nation, & le peu d'utilité 
dont ils ſont pour les propriẽtaires. 

le rechercherai enſuite quelle ſeroit la ſomme 
du remplacement, & les moyens de Toperer , 
ſans nuire aux proprietes. 


_ ah — 


hd — . OO TEE * » 11.0. 


(1) M. Lambert, étant Controleur - Général, m'a 
fait connoitre tous les inconveniens attaches a la per- 
ception de ces droits, de la verification deſquels il etoit 
precedemment chargè: excellent mEmoire qu'il m'a 
remis, eſt la ſource ou Jai puiſé les obſervations 
que je prends la liberté de preſenter. . 
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PREMIER OBJET. 


Des inconveniens attaches à la perception 

dies droits de Minage, de la modicite 
de leur produit, par comparaiſon a 
Vimpòt dont ils grevent la Nation. 


| 3 le relevẽ des droits de minage qui 
ſe percoivent dans Vuniyerſalite. du Royaume , 
& les Etats remis au Miniſtre par MM. les 
Intendans, le produit effectif de ces droits eſt, 
e 
Perception au profit du Roi, 
ou des Engagiſtes - - + ,+ +.., 762,603 liv; 
Idem. Au profit des Villes & 
Communaurtes d'habitans + . 429,180 
Idem. Au profit des Eccleliaſl- 
riques..- ieee Y #0, Sh $09.9 206, 345 
Idem. Au profit des Hopitaux. 98,377 
Idem. Au profit des e CET * 


en „ 510, 216 


2,006,721 liv. 

Si Vimpor percu ſur les grains ſe bornoit au 
produit qu'en retirent les proprieraires , il eſt 
evident qu'il n'influeroi: que dans une propor- 
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tion, pour ainſi dire, inſenſible ſur la valeur des 
grains, & . attention du Miniſtvre devroit 
ſe borner a prevenir les abus, & les malver- 
ſations des percepteurs. | 

Mais cette ſomme de 2,000,000 livres, n eſt 
que le revenu , le prix des fermages que reti- 
rent les proprieraires. Les frais de perception 
pour le recouvrement de droits d'un auſſi grand 
derail que ceux de minage (1); les benefices des 
Fermiers, qui doivent © etre proportionnẽs non 
ſeulement aux prix de bail, mais encore aux 
peines & difficultẽs du recouvrement, font deux 
cauſes de ſurcharge, qui doivent porter Fimpo- 
ſition peut - tre au double, ou au moins à 
moitié en ſus du produit quien retirent les pro- 
pricraires; enſorte qu on ne pow Leraler au- 
deſſous de 3 millions. 

Cette perception eſt la plus ile partie de 
impor que le commerce des grains ſupporte , 


—— —— e 


, 4 | 

(1) Les frais de perception doivent &re. très - conſi- 
dèerables; on n'en doutera pas, fi l'on fait attention 
quelle a lieu preſqu en un moment, pendant la dure, 
au milieu du tumulte & des mouvemens d'un mar- 
ché, ſur un nombre immenſe de contribuables, dont 
la majeure partie cherche tous les moyens 8 0 
A la vigilance des percepreurs, . | 
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4 nilon de Yexiſtence des droits de 'minnge 1 
une très- ſimple reflexion fera connoitre Vin- 
fluence de ces droits fur le prix des grains 
vendus hors des marches où ils ſont ac- 
quittés. | | | 

Cette influence n 'Echappe point a la penerra- 
tion d'un Adminiſtrateur attentif. On reconnoit 
ſans peine par quels motifs, dans des marches 
charges de minage tres - onereux , le prix des 
grains eſt a-peu-pres au meme taux que dans 
les marches yollins, ou ces droits n'exiſtent 
pas. 

Cette kd de prix doit ſurprendre: il neſt 
pas en effer a prẽſumer que des marchands, 
qui ne mèconnoiſſent point leurs intérèts, ex- 
poſaſſent tous les jours des grains dans des 
marches charges de droits , dont ils éprouve- 
roient la perte, tandis qu'ils ſerotent libres de 
l'eviter-; en portant leurs grains dans les mar- 
ches qui en ſont affranchis. 

Une ſpeculation tres- ſimple guide ceux qui 
ſe livrent, par profeſſion, au commerce des 
grains. En effet, les droits de mirage ſont 
communement percus dans les marchés de villes 
ou de gros bourgs, qui établiſſent le prix cou- 
rant du grain, pour un arrondiſſement de plu- 
ſieurs marches, ou ces droits ne font point 
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acquittes : ce prix commun, dans lequel entre 
la quotite du. droit de minage, rencherit les 
grains dans les marches qui en ſont. exempts ; 
ce ſurhauſſement general s opère de ſoi-meme , 
| fans qu'il y ait de mauvaiſe foi de la part des 
particuliers qui en profitent fans le ſavoir; mais 
les. marchands de profeſſion, qui achètent des 
grains dans les greniers, ont interet de tenir 
garnis les marches ou ſe pergoivent les droits 
de minage, afin de beneficier de la quortite du 
droit dans les marches voiſins, dont le prix 
courant eſt d&termin& par les mercuriales des 
gros marches. 

Certe ſpeculation eſt preſque generale : il eſt 
donc conſtant que les trois ou quatre millions, 
à quoi monte annuellement la perception des 
droits de minage , occaſionnent un rencheriſſe- 
ment effectif de fix à ſept millions, peut - etre 
plus, ſur la totalitè des grains vendus dans les 
difterens marches du Royaume. | 

Cette ſurcharge de prix eſt reellement ef- 
frayante , ſi on la compare avec le produit de 
deux millions que retirent les proprietaires : 
une ſeconde obſervation demontre qu elle eſt 
ſouvent beaucoup plus conſiderable. | 
En effet, preſque tous les droits de minage 
ſont percus en nature: ils varient ſuiyant les 
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ritres : il y en a dont le taux eſt la ſeizième 
meſure; ailleurs la vingtieme, la vingt-deuzieme 
la vingt-quatrie:ne, la trentieme, &c. Plus 
le grain eſt eher, plus le droit de minage, 
percu en nature, eſt onereux au commerce de 
cette dentèe : ainſi, en admettant l'effet de la 
perception à 6 ou 7 millions anne commune, 
Vimpor eſt de 12 a 14 millions dans les années 
de diſette; d'ou il ſuit que la charge ſur la 
ſubſiſtance des peuples accroit preciſement dans 
les temps ou le ſurhauſſement naturel devroit 
etre adouci par la moderation de Iimpor. 


Ces conſiderations n'ont point Echapp& a I'eil 
vigilant de Adminiſtration : le Gouvernement 
a penſe que, ſi la ſituation des Finances ne 
permettoit point la ſuppreſſion des droits de 
minage, & le rembourſement des proprictaires , 
1] etoit au moins nëceſſaire de s oppoſer a toutes 
extenſions, de ramener la perception au taux 
preſcrit par les differens titres, & de ſupprimer 
les abus. | | 


Tels ont été les motifs qui ont determin un 
Arret du 10 Aout 1768, portant ctabliſſement 
d'une Commiſſion du Conſeil, pour la veérifi- 


cation de tous les droits de minage : divers 


Arrèts des Cours Superieures en avoient fait 


* 


6 
teconnoftre Purilirs (1); un ſecond Arrèt du 
Conſeil du 13 Aoüt 1775 , en confirmant-le 


* 
— 1 
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- (1) Le Gouvernement & les Cours s'&toient ſouvent 

propoſé cette verification gentrale, dont on a toujours 
ſeuti importance & la neéceſſité. II paroit par des 
remontrances du Parlement de Rouen, du 25 Juillet 
1752, | que, dts 65, ce Parlement toit. occupt de 
la verification des droits pergus dans les marches de 
ſon reſſort, a fin de faire un reglement general ſur 
cette partie ; que cette operation , ſuivie depuis 1650 
juſqu'en 1688, n'a produit aucun effet. 


Un Reglement des grands jours de Clermont, du 
15 Novembre 1665, avoir, ordonné, ſur la requète 
du Procureur General , une verificaton générale de 
tous les droits de march6s, tant en glains qu'en at- 
gent, & fait defenſes, 3 défaut de repreſentation de 
titres probans , d'en continuer la perception, à peine 
de concuſſion: cet Arrèt eſt demeutré fans exécution. 


En 1696, ſes diſpoſitions furent converties en point- 
de vue butſal. 


L'Elit du mois de Février de cette annèe, impute à 
un grand nombre de Seigneurs & de Communautés, de 
jouir ſans titres; il reproche à ceux fond en titres, ſoit 
par conceſſion royale, ſoit autrement, d'ayoir étendu 
leur perception au-dela des taux fixés par les tarifs: 
ce qui mettroit en droit, porte expreſſement Lôdit, de 
faire une recherche exacte des indues jouifſances , pour 
en ordonner le rapport & la ceſſation, 


precedent , 
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precedent , à de nouveau preſcrit cette verificas 


2 2 n__ da. 
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Mais ce meme Edit couvte ces uſurpations, au 
moyen d'une taxe; il ordonne en mEme temps, que 
pour Etablir la vraie conſiſtance des différens droits de 
minage , il ſera inceſſamment artrèté pat les Intendans 
des Provinces, des tarifs des droits qui ſeront levés 
dans les foires & marches , ſuivant les anciennes pan- 
cartes, sil y en a; ſinon, ſuivant Vaſage ordinaire des 
lieux, pour en jouir par ceux qui ſeront confirmés, 
conformément auxdits tarifs, ſans pouvoir pretendre 
autres & plus grands droits , a peine de concuſſion, 

Un autre Edit de Janvier 1697, regiſtré au Parle- 
ment le 13 Février ſuivant , ordonne encore , que tous 
les Seigneurs & Autres jouiſſans de tous les droits de 
ſeillage, minage, & autres droits de marches , pat 
titres de propriétès bons & valables, ou poſſeſſion cer- 
taine , ſeront tenus de repreſenter au Conſeil , ou par- 
devant les Intendans, dans trois mois du jour de l'en- 
regiſtrement, leurs titres, enſemble les tarifs & pan- 
cartes des droits dont ils joniſſent, pour, i ceut vus & 
rapportés au Conſeil, avec avis des Intendans, Etre 
ordonne ce qu'il appattiendra; & faute par eux de ce 
faire, defend de percevoit leſdits droits, ni ſouffrit 
qu'ils ſoient pergus en leur nom, a peine de con- 
cuſſion. e 

Le 19 Octobre 1711, le Parlement de Rouen ren- 
dit , ſur le réquiſitoire de M. le Procureur- General , 
un Arter dans les m&mes vues; cet Arre#t enjoint aus 
proprietaites des droits de coutumes, foires & marches, 
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tion; en meme temps il a ordonne la com- 
poſition d'un bureau qui, depuis cette Epoque, 


\ 


—Yy * 
— 
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de repreſenter inceſſamment leurs titres & pancartes , 


au Procureur - General , avec defenſe de percevoir autres 


pi plus grands droits, que ceux portes par la pan- 
carte de Normandie, a peine de reſtitution du qua- 
druple, & de 100 livres damende pour la premiere. 


fois, de priſon & d'&re pourſuivi comme concuſſion- 


naire, en cas de recidive, 
Meme diſpoſition & plus générale, dans un Arrer de 


la meme Cour, du 14 Aout 1748, qui ordonne une 
repreſentation generale de tous les titres & pancartes 


des droits de foires & marches , poſſed&s par quelques 
perſonnes , & a quelque titre que ce ſoit, dans I'ttendue 
de ſon Reſſort, pour y ètre ſtatus ſur les concluſions 
du Miniſtere public, & faute de repreſentation de ces 
titres, ainſs que par proviſion , leur enjoipt de ſe con- 
former à la pancarte générale de Normandie. | 
Ce dernier Arret fut — par divers oppolans; & ; 


le Parlement ayant égard à ces oppoliions , ordonna 


par un nouvel Arrer du 28 Avril 1750, qu'a la requète 
du Procureur - General , il ſeroit informs des uſages 
les plus generaux des grands Bailliages dans leſquels 
les foires & marches des oppoſans Etoient fituts , & 
autres Bailliages que le Procureur- General trouveroit a 
propos, pour, le tout fait & rapport à la Cour, etre 
par elle ordonne ce qu'il appartiendroit. 

Ces ditterens eſſais mont fait que demontrer combien 


une 8 ſi complicude 6toit difficile a conduire , 


% 
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na ceſſé de sen occuper (1) f ce dernier Ant 
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par les voices longues & diſpendieuſes de la Juſtice or- 
dinaire : pour abréger ces difficult6s , une déclaration 
du 12 Mars 1752 , regiſtree au Parlement de Rouen 
le 7 Aotdr ſuivant, a confirms Finjonction faite 2 tout 
les poſſeſſeurs de droits de coutume en Normandie, de 
repreſenrer dans le delai de fix mois; leurs titres au 
Farlement, pour y ere ſtatu6 ſur les concluſions du 
Procareur - General , & preſcrit par proviſion, pour la 
perception de ces droits, des regles tres-juſtes , & pro- 
pres 2 prevenir beaucoup d'extentions arbitraires. 

Ce reglement proviſoire à tenu lieu juſqu'ici de Ja 
verification gentrale , projetée par le Parlement de 
Rouen depuis 1650; mais le Gouvernement ayant re- 
connu b'utilitè de cette operation , non moins nëceſſaice 
pour tout le Royaume que pour la Normandie, a pris, 
le parti de créer en 1768 & 1771 une commiſſion du 
Conſeil pour la verification . des droits de. 
minage. 

Ce parti pouvoir ſeul ks ha perceptions. arbi- 
traires ou abuſives, & donner les connoifſances ſuf- 
filantes , pour opèrer la liquidation de ces droits, & 
diterminer la ſomme da ſacrifice qu'exigeroit leur * 
preſſion. 

(1) M. Lambert, chargè de cette verification juſqu au m6» 
ment ou il a ẽtè nommè Contr6leur · general des Finances, 
s'y eſt livrs avec le cle qui caraQteriſe ſon amour pour 


la juſtice, le ſoulagement des Peuples, & le bonheur 
public. 
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avoit ete precede de pluſieurs eſſais, tendans 4 
chercher les moyens de convertir la majeure 
partie des droits de minage, en impoſitions 
moins onèéreuſes (1). 


— ln. — — 
3 pay 
— 


(i) Avant de preſerire un travail auſſi immenſe que 

celui de la verification generale des droits de minage, 
Adminiſtration a fait en 1768 & 177 1 ſur quelques- uns, 
reſſai de leur converſion en droits moins ONEreUr , ou 
en indemnités pecuniaires, 


Un Arrèt du 4 Juin 1771, revetu'de Lettres - Patentes 


enregiſtrées en la Cour des Aides le 3 Mars 1775, 


a ſupprimè les droits tant d'oroi que de minage , ſur 
les grains vendus a Chalons-ſur-Marne , tant au profit 
de cette Ville, que du Chapitre & de quelques parti- 
culiers, & ſconverti ces droits en un octroiĩ ſur les 
vins, au profit de ladite Ville, à la charge, par elle, 
d'indemniſer tant le Chapitre que les Particuliers, ſoit 
a Tamiable, ſoit ſur la verification & liquidation de 
leurs titres àu Couſeil de Sa Majeſté. 


Un Arret du pry Juin 1771 a ſupprimẽ h Leyde , 
qui ſe percevoit à Riom ſur les grains, a ordonné 144 
rembourſement des Propriétaires, apres verification & 


liquidation de leurs droits, & ce au moyen d'une im- 


poſition qui ſeroit aſſiſe ſur la Ville & Election de 
Clermont. by | 

Deux autres Arrets , un du 13 Juillet, Vautre du 
20 Aout 1771, ont ſupprims deux droits de Leyde 
qui ſe percevoicnt a 3 Ferrant , & à Brioude; 
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T'Arret du 13 Aott 1775, & les eſſais de 
convetſion qui Tavoient precede , annongoient 
clairement l' intention du Gouvernement, de 
parvenir à la ſuppreſſion des differens droits de 
minage , en prenant néanmoins toutes les 
precautions convenables pour éviter de porter 
atteinte aux proprietes; mais ces ſuppreſſions 
n'erant point dererminees, le Bureau de la vé- 
rification des droits de minage 4 du nèceſſaire- 
ment fixer principalement ſon attention ſur les 
moyens , en attendant Lepoque de ſuppreſſion , 
de liberer au moins le commerce des grains, 
tant des droits pergus ſans titres Iegitimes , que 
des extenſions de tous genres introduites ſucceſ- 
ſivement dans la perception, & capables d' aggraver 
la ſurcharge des conſommateurs (1). 


a 


—— 7 1 — „ 2 


ce dernier droit pergu au profit du Chapitre de Brioude, 


a été compenle par une indeinnite, qui depuis a été 
liquidee , & impoſce Cir la Ville & Election de Brioude. 

C'eſt d'après ces eſſais que le Gouvernement a teconnu 
la poſſibilits d'ancantir les dioits dd minage, & la 
facilits de pourvoir à leur remplacement z morifs qui 
ont determiné la creation d'une Commiſſion pour la 
Verification de tous ces droits. 


(1) Un vice attache a la vature des droits de minage, 
eſt de preter avec une facilite extreme , aux extenſions 
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| Dans ce point de- vue, le Bureau ne ſe contente 
pas, en veérifiant les droits de minage, de pro- 


1 — — 
a T—— 
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— 


illegitimes : avec un peud'a'tention & d'intelligence, des 
© Fermiers ou Regiſſeurs , anim#s par Leſprit de cupidité, 
parviennent en peu d'annfes, à augmenter conſidera 
blement les perceptions de ce genre qui leur ſont 
confices: c'eſt un fait poſitif, & reconnn par la Com- 
miſſion des droits de minage. 

1*, Il n'eziſte dans preſque aucun marché, de pan- 
carte affichèe; ces affiches ont été preſcrices par les 
artets de maintenue dans les marchés, dont les droits 
ont été yerifits ; mais le Bureau a cu lieu de ſe con- 
vainere que, par- tout ailleurs, cette formalits eſſen- 
tielle ne ſubſiſte pas. La ſeule tradition apprend donc à 
ceux qui viennent au marché, ce qu' ils doivent payer; 
mais la tradition, en ce gente, eſt ſouvent pleine de 
notions vagues, incertaines, conſuſes , dont il eſt tou- 
jours facile aux prepoſes de tirer parti, puiſqu'ils n' ont 
point à craindre la contradiction, & que le ſecret du 
Seigneur reſide dans des titres dont perſonne ne peut 
avoir la communication. Un payſan haſardera · t- il, 
ſans preuve, un proces codteux, ſur de ſimples pré- 
ſomptions? en courra-t-il les riſques pour debattre 
les limittes un peu plus ou un peu moins ſtrictes, d'un 
droit leger pour chaque individu, à qui on la demande? 
It paye ordinairement ,, apres quelques conteſtations. 
Peu-a-peu le murmure ceſſe, & on ne fait pas mème 
que le droit ait regu quelque extenſion : 11 y en 4 beau- 


coup de ce genre. 
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noncer ou la ſuppreſſion, ou la maintenue; mais 
à Vegard de ceux qui font juges légitimes, il 


— 


20 La perception du droit toit origirairement atta- 
chee a quelque ſervice public rombs en deſuttude ; le 
droit a continue; le Bureau des minages en a vu plu- 
ſieurs exemples : il a ſupprime p'ufeurs droits, a raiſon 
de la non - cxiſtence des charges, ſur leſquelles etoir 
fond le titre de la conceſſion, ou de I&tabliſſement. 

30. Ordinairement le droit eſt dũ par les titres, ſur 
les grains vendus au marché, à cauſe de Ventretien des 
halles dont le Seigneur eſt chargé: il étoit alors defendu 
de vendre du grain ailleurs qu au march* ; mais on a 
mis, en quelque forte à prix, la complaiſance de la 
Police ſeigneuriale, en conſentant, dans les greniers, 
la perception des droits dus dans le marche : aujourd'hui 
que la vente eſt libre, dans les greniers, pluſieuts 
proprietaires pretendent convertir Lancien abus, en un 
titre legitime. 

4%. Souvent la perception eſt portée a un taux fort 
ſupericur aux titres, d'apres des extenſions progreſſives : 
ailleurs la quotité du droit n'eſt pas conſtante ; le Bureau 
a vu ſouvent des declarations contraires les unes aux 
autres, & différentes de plus de moitié avec le taux 
reconnu legitime par MM. les Intendans; il a ſupprime 
ou modifie pluſieurs de ces perceptions. 

. Communtment la meſure des grains dus pour le 
minage doit ſe prendre en dehors : Vuſage Selt intro- 
duit de le prendre en dedans; ce qui opzre la percep- 
tion ſur le grain meme deſtiné au Seigneur, & non 
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applique A réunir en un corps de diſpoſitions 
raſſemblees en forme de reglement , toutes les 


pas ſeulement ſur le grain vendu & livre 2 Vacheteur ; 
le Bureau a ramené a leur veritable taux, nombre de 
droits enfits de cette maniere , ſans que les Proptié- 
taires ſe ſoient permis aucune reclamation. 


69. Le droit de minage n'eſt di que ſur la vente 
du grain dans le marché : un uſage abuſif a introduit 
la perception d'avance , a lentree du marché: un pareil 
abus gene necefſairement le Commerce ou la ſortie des 
grains; il donne le moyen de refuſer induement , on 
d'Eluder par des difficultés la reſtitution du droit fur 
les grains invendus. Le Bureau a conſtamment réprimé 
cet abus, en aſſujettiſſant les proprietaires a ne perce- 
voir le droit qu'au moment de la vente dans les 
marches, Plufieurs de ces Proprietaires ont fait des 
rEclamations contre cette diſpoſition : ils ont repreſents 
qu'elle diminuoit ſenſiblement leurs revenus ou baiſſoit 
le taux de leurs fermes; mais le Bureau, qui ne con- 
noit que les titres & la loi, na point eu d'égards 2 
ces repreſentations, 

Cet expoſe juſtifle complètement quiil eſt beaucoup 
de manieres d'etendre les droits de minage , lors meme 
que les titres ſont clairs & precis ; à plus forte raiſon, 
lorſqu un Regiſſeur ou Féodiſte trouve dans quelques 
titres obſcurs des moyens dexrention que les malheureux 
contribuables ne ſont point en état de contredire, 1! ef 
de fait que, de tous les droits verifids juſqu'à preſent , 


% 
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conditions & formalites de la perception, prin- 
cipalement celles qui la reſſetrent 4 des cas, 4 | 
des lieux, à des taux precis & determines : 10 p 
fixe les exceptions qu'il reconnoit devoir exiſter 
d' apres les titres; il enonce expreſſèment la proſ- 
cription des abus, des extenſions qu'il decouvrez 
i ordonne Vappoſition des pancartes & tarifs en 
un lieu apparent, ainſi que la publication & 
Taffiche de ſes Arrets, & par ce moyen il donne 
aux contribuables une ſauve- garde contre la con- 
tinuation, ou l'introduction = perceptions ille- 
gales, qui tendroient a aggraver le poids de 
P:mpor. 

On voit par cet expoſe , que I'etabliſſement 
du bureau charge de la verification des droits 
de minage 8 te les plus grands avantages; 
mais quelque ſevere que ſoit cette Commiilion, 
ſes operations ſeront toujours impuiſſantes pour 


* 
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il n'en eſt preſque aucun qui n'ait Eprouve des reduce 

tions, & je ne dome pas que, fi les Arrets de main- 

renue , qui ont ramenè la perception a la veritable regle, 
ſont exactement obſerves, il n'y ait un rabais ſenſible 

dans preſque tous les baux de ces droits « cep2ndant ces 

reſtrictions n'ont point excite de vlaintes , & lAdminiſ- 

tration n'a point (c importunee pour les rEclamations des 

Propricraires, 
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ramener la perception au taux du produit qu'en 
retirent les proprietaires. 

Il ſeroit donc fort intéreſſant de dElivrer le 
commerce des grains de cet impòt: il eſt onereux, 
inégal; il ſe repete ſouyent dans pluſieurs mar- 
ches ; ſon influence fur le prix des grains eſt 
reellement funeſte, & ce bienfait ne. ſeroit pas 
moins precieux pour Vagriculture & les conſom- 
mateurs, que la ſuppreſſion des droits de circu- 
lation, ou de ceux qui Enervent Vinduſtrie , s op- 
poſent 2 notre exportation, & rencheriſſent 
Evidemment les tranſports : ainſi je dois examiner 
quelle ſeroit Verendue du facrifice que nëceſ- 
fiteroit Vabolition des droits de minage , pour 


ne point compromettre les interets des propric- 
taires. 
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SECOND OBIET. 


Du ſacrifice que neceſſizeroit la ſuppreſ- 
lion des droits de Minage „ des moyens 
d operer le rembourſement des Proprie- 
tal res. | a 


J E viens de juſtifier les inconveniens attaches 
a la perception des droits de minage, les moyens 
par leſquels le bureau charge de la verification de 
ces droits parvient a la ramener au taux legitime 
en meme-temps j'ai fait connoitre-'influence de 
ces droits ſur le prix general des grains; & ce 
motif eſt ſuffiſant pour determiner leur entiere 
ſuppreſſion 3 mais il faut pourvoir au rembour- 
ſement, a Vindemnite des propriẽtaires. 

Tai annonce que le produit actuel des droits 
de minage étoit de 2,006,721 liv. ; on doit 
eſperer que la verification de ces droits operera , 
par la proſcription des abus, une diminution de 
quelqu'tmportance ſur ce produit, & je crois 
pouvoir Veyaluer a-peu-pres au dixième du revenu 
qu'en retirent les propriẽtaires: examinons la 
nature des indemnites qu ils ſeront en droit de 
prerendre, | 


19, Je preſume que les ameliorations conſ- 


0 
tatees par les precedentes diviſions, ſeront ſuffi- 


ſantes pour autoriſer, de la part du Souyerain , 
le ſacrifice gratuit des perceptions faites a ſon 
profit : voyons neanmoins quel en ſeroit Fobjer. 
Elles montent, y compris les droits engages , 
A 762,603 liv.; j ignore pour quelle ſomme 
entrent dans ce produit les droits engages ; mais 
en admettant qu'ils ſoient de 300,000 liv. , la 
caiſſe nationale ſera dans la neceſlite de ſubvenir 
à une diminution de recette ſur la fixation de 
Tadminiſtration des Domaines ou de la Regie 
générale, & je peux Vatbitrer, dé- 
duction faite des frais, environ à, ci 450, ooo liv. 
2. Les engagiſtes n'auront a prerendre que le 
rembourſement de leurs finances d'engagement : 
je donte que ſi les perceptions faites a leur profit 
font de zod, coo liv. , ces finances excèdent le 
capital de 4 millions, dont Tinteret a 5 pour 
cent, avec la retenue du dixième 
& des 2 ſols pour liv. ſera de, ci 178, ooo liv. 
39. Les perceptions au profit des 
Villes & Commu- 
nautes ſont de» + 429,180 l. 
A celui des Hopi- | 
taux de, ci 93,377 733,901 liv. 
A celui des Ecclé- | 
ſiaſtiques de, ci + + 206,344 
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r eo Ls 911,901 
Je ſuppoſe que les verifications 
opcreront une réduction de, ci · 73,901 
— 
L'indemnite qu'ils ſeront en 
droit de pretendre ſera de, ci · 660,000 
4. Les droits de minage percus au 0 
de differens Seigneurs montent a, 


ci. ES 6:43 <6 3 » 


Si les diminutions qui ſeront Ia 
conſequence des verifications ſont 


de, ci · ann, . EL 5 6 


* 


Il leur ſera di une indemnite 
de, ci · „c #4 4. © JO 4.60,000 


- D'apres ces baſes, la caiſſe nationale aura 4 


510, 216 liv. 


fournir au tréſor royal, à titre de compenſation. 


des droits pergus au profit du - 


Roi 5 ci · E Y 4 4 5 0,000 liv... 


Aux Villes, Communautés, 
Hopuraux'& Clerge , qui ne ſous, 
point dans le cas du rembourſt- 
mene (1), Cl+ + + + 66, ooo 


1, 110, oco liv, 


* ——_ — 


th. £17 8. 3 - 4 4 a 
(1) Les Mains - mortes ne peuvent reclamer le rem- 


bourſement de leur capital: elles devront eire ſatisfaites 
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d'autre part. © + + + 1,110,000 liy, 
Elle ſera tenue de rembourſer | 
1. aux aliénataires ou engagiſtes 
4. ooo, coo liv. 29. aux differens 
Seigneurs pour lamortiſſement au 
denier vingt d'une perception de 
460,000 livres, un capital de 
9,200,000 l., total 13,200,000 l. 
dont l'intèret a 5 pour cent avec 
la retenue du dixieme & des 2 
ſols pour livre, eſt d environ, ci 590,000 
— rr ne renner nn 
TO TAI. "+" + + 1,700,000 liv. 


Il me paroit naturel d'afſurer le remplacement 
de ces 1,700,000 liv. par un léger accroiſſement 
ſur les impoſitions territoriales : ce mode de rem- 
placement ſeroit très- avantageux pour la Nation, 
puiſqu il opereroit la ſuppreſſion de droits dont la 
perception grève les productions du fol d'un 
impor effectif de 10 millions année commune. 

Apres avoir déterminé la compenſation du 
produit annuel , il ne reſteroit plus a pourvoir 
qu'au rembourſement du capital de 1 3,200,000 l. 


Ry 


du remplacement de droits dont le produit eſt incertain, 
par des rentes fixes affectèes ſur la caiſſe nationale. 
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qui ſeroit di rant aux engagiſtes qu'aux propris- 
taires des differens droits de minage. 

On pourroit l'aſſigner ſur le fonds de quatre 
millions deſtinè tant aux interers qu au rembour- 
ſement des droits de pèage; la prolongation de 
ce fonds, pendant le terme de ; anntes, ſeroit 
ſuffiſante z & dès· lors, dans la revolution de vingt- 
deux ans, Vamortiſlement des droits de peage 
& de minage ſeroit totalement effectuë. 

En adoptant ce parti, le bienfait ſera genẽ- 
ral; “Agriculture ne ſera pas traitee moins favo- 
rablement que le Commerce & Pinduſtrie natio- 
nale: on ne tardera pas a reconnoitre les 
avantages de Vabolition de tous ces droits deſtruc- 
reurs : toutes les parties acquerront un degré 
d'activitè, qui Rceroitra la richeſſe nationale, & 
rendra très- facile le recouvrement des impoſi- 
tions. 
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CINQUIEME PARTIE. 
*CINQUIEME DIVISION. 


Des FEM a? A ides , droits reſerves , 
droits d'octrots & autres dependans de 
la Regie - Generale, Indication des 

. moyens qui ſeroient les plus ſimples 
pour la modification, ou la converſion 
die ces droits. 


P ENETRER dans le dedale affreux des percep- 
tions ſucceſſivement 1maginees par le genie fiſcal ; 
en demontrer les inconveniens & fes abus; appre- 
cier leur produit; preſenter les modes de rem- 
placement les plus naturels, les moins onereux 
pour la Nation: telle eſt la rache que je me 
ſuis efforce de remplir, ſans &re rebure par les 
difficultés, par les contrarieres les plus ſoutenues. 


La converſion de la Gabelle en une preſtation 
pecuniaire, eſt facile; Puniformite de I'tmpor du 
tabac peut ètre adoptee fans nuire aux immu- 
nites dont jouiſſent a cet égard quelques Pro- 
vinces; la ſuppreſſion des droits de circulation, 
de ceux qui affectent les boiſſons dans la com- 

munication 
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munication des Provinces ſajertes 4 aux aides a 
de celles qui n'y ſont point ſoumiſes; du droit 4 
fabrication ſur les huiles nationales, & de celui 
de la marque des fers, peut-Gtre prononcte ſans 
compromettre les revenus de Etat: Petabliſ- 
ſement d'un tarif unique peut regir les relations 
de la France avec l Etranger, & remplacer cette 
foule de tarifs locaux , obſcurs, arbitraires , 
inexacts, qui deconcerrent toutes les ſpeculations , 
ſans attaquer les privilegies , ou les conſtitutions 
des differentes Provinces dont le Royaume eſt 
compols : les droits fatiguans & multiplies de 
peages , qui renchériſſent Evidemment les tranſ- 
ports, ceux qui ancantifſent le Commerce natio- 
nal des cuirs, la fabrication des papiets, celle p 
des amidons : les droits de Minage , dont la per- 
ception eſt embarraſſante , & qui augmentant 
le prix des grains, dans une proportion fort ſupe- 
ricure au produit qu'en retirent les proprictaires, 
peuvent etre dompenſes par l'ẽtabliſſement d'un 
droit modere, de peage par terre, & de navigation 
ſar les rivières, d' une perception facile, exempte 
de tous les inconveniens attaches au trecouvre- 
ment des droits qu'il remplacera; & dans le cas 
d' inſuffiſance, il ſufficoir d'un ſupplement de 
deux pour cent ſur la maſſe generale des impoſi- 
tions territoriales. 
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Ce nouvel ordre de choſes repandra Tatanco 
générale, vivifiera le Commerce & l Agriculture; p 
diminuera les contributions, & rendra beaucoup 
plus facile le recouvrement des impoſitions terri- 
toriales, deſtinces naturellement & pour la plus 
grande partie, au paiement des intérèts, 4 Ta- 
mortiſſement de la dette nationale, aux ſubſides 
extraordinaires que néceſſitent les temps de 
guerre. | | 

La refonte de tous ces impors defirutioucs ne 
laiſſeroit rien à deſirer, ſi elle pouvoit s'erendre 
aux droits d'aides & autres dont adminiſtration 
eſt confice 4 la Regie generale. 

Les maux que cauſe leur perception ſont grands; 
ils ſont connus; ainſi je crois inutile de les expoſer : 
mais leur remplacement offrant de trẽs-· grandes 
difficultés, je me contenterai d indiquer ] lesmoyens 
de compenſation qui me paroiſſent les plus ſim- 
ples, les plus naturels. 

La fixation de la Regie generale eſt, y 
compris un million, a quoi on peut evaluer 
Vexcedent de cette fixation, de, 
ci. 52, ooo, ooo liv, 


Les Audios pour RY 


recettes , doubles emplois des 
parties abonnees , & dont le 


recouvrement eſt fait par les 
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i- contre 52,000, ooo by, 

Pays-d Etats & par les Receveurs | , 

generaux des Finances, &c. 

font de, ei 548,160 


Conſequemment le produit 
effectif des droits compris dans | 
la Regie générale eſt de, ci · 46,451,840 


Il faut en diſtraire le produit, 19. des droits 
de fabrication des huiles & marque des fers, 
compris dans le plan de reforme des traites; 
29. des droits de marque des cuirs, papiers & 
& cartons , poudres & amidons, dont le rem- 
placement peut Etre opere par les moyens indi- 
ques dans la quatrième diviſion 3 30. du droit 
de la marque d'or & d'argent dont il eſt queſtion 
de faire une ferme, ou regie particulière. 

Les perceptions de la portion des droits de 
fabrication des huiles , & de la marque des fers 
dependante de la Regie generale 
montent 4, Cl1- + + + + + + 1,743,000 liv, 

Marque des cuirs , ct+ + + 5,851,000 

Papiers & cartons, Ci+ + + 1,082,000 

Poudres & amidons, ct- - + 758,000 


— 


TOT All. + + 9,434,000 liv 
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n 
On peut eſtimer les frais de 


perceptions à 3 ſols pour liv. du 
1,415,000 J. 


produit brut, ct + + + + + +» 


Ce qui reduit ces articles à, ci 

Sur ce reſultat il faut diſtraire 
les reſtitutions de droits ſur les 
cuirs appreres & les papiers blancs 
exportès A Etranger; objet que 
j ai value dans la quarrieme divi- 
ſion environ à, ct + 

On aſſure que le corps des Oc: 
fevres de Paris offre de la ferme 
du droit de marque d'or & dar- 
gent, C1 » 0 dS A » 


La fixation de la Regie gene- | 


rale ſera donc compenſce . 
concurrence de, ci 
Le produit reel de cette FRY 


gon tae, a 5s » oo © > 


Ainſi, le remplucement con- 
venable pour operer Vegalite des 
produits ſeroit de 

Il faut y ajouter les Aides du 
plat pays de Paris compris dans 


* 9,434,006 


8,019,000 


600,009 


1,000,000 


— — — 


—_y 


9,6 19,00@ 


46,45 2,000 


l 36,833,000 
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ci- contre 36,833, ooo bv; 
la ferme des entrees de Paris , & | 
dont le prix de bail peut ere 
eſtime, ct-+ + + + + + + » 3,667,000 


— 


a Dod il ſuit que Vabolition des 

droits d'Aides , droits reſerves , 

d' octrois & autres, dont la per- 

ception eſt confice tant a la Regie 

.qu'a la Ferme generale, ne pour- 

roit Etre prononcee ſans une com- 
penſation de, ci- + + + + +» + 492,500,000 


Comment operer cette compenſation? par 
quelle impoſition ce produit pourroit- il etre 
remplace ? Telles ſont les queſtions dont la 
ſolution preſente les plus grandes difhculres. . 
19. La perception des droits d'Aides n'eſt point 
générale; cet import de conſommation n affecte 
que les deux cinquièmes du Royaume, ou environ: 
ſi on prenoit le parti de le remplacer par un 
accroiſſement au marc la livre, ſur la ſomme 
des impoſitions territoriales , le nouvel impor 
ſeroit une ſurcharge très- peſante pour les Pro- 
vinces non- ſujettes aux Aides, ſurcharge d autant 
plus onereuſe que leurs impoſitions territoriales 
ſont dans une proportion plus forte, à raiſon de 
Mmiij | 
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Texemprjoti, tant des «= 4. que de Vims - 
por du ſel. | 
2. Dans la majeure partie des Provinces non- 
ſujettes aux Aides, il ſubſiſte, ſur les boiſſons , 
des droits qui en ont tout le caractère; tels que 
les deyoirs de Bretagne, les équivalens de Lan- 
guedoc, divers droits en Flandre, Artois, Cam- 
breſis, &c.; il ne ſeroit pas juſte de faire con- 
tribuer ces Provinces au remplacement des droits 
d Aides, lorſque les droits particuliers dont elles 
ſont grevees ne ſeroient pas abolis. 

3. Si on prenoit le N. de remplacer les 
droits d'Aides par un impor ſur les vignes „ il 
ſetoit néceſſaire que le propriẽtaire trouvar dans 
Taccroiſſement du prix des vins & eaux-de vie, 
Tindemnité ou la compenſation de impor : il en 
rẽſulteroit des inconveniens qui nuiroient necef- 
fairement à cette branche de culture: 19. Texc6- 
dent de prix qui compenſeroit Vimpor ſeroit un 
véritable droit de fortie fur exportation a E- 
tranger; il deviendroit indiſpenſable de diminuer 
dans la meme proportion les droits de ſortie fixes 
par le nouveau tarif, peut- etre meme d' accorder 
des primes a cette exportation; autrement on 
*courroir- riſque de perdre, ou de voir diminuer 
fenſiblement le debit de nos vins & eaux- de- vie 
cher PErranger cet article entre pour environ 


& 
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50 nll ons dans la balance de notre commerce, 
2% Ce meme excẽdent ſeroit un veritable im- 
por e conſommation, injuſte en ce qu'il ſeroit 
une nouvelle ſurcharge pour les Provinces exemptes 
des droits d'Aides, tandis qu'il diminueroit con- 
fiderablement la ſomme d':mpor ſupportee par 
les Provinces ſujettes aux Aides, fans exiger d elles 
aucune compenſation. 35 . Les droits d' Aides ne 
ſont point d'une quotite egale; ils varient, pour 
af dire, dans chaque Province ſoumiſe à cette 
; impoſition; le modę de remplacement ſeroit zres- 
onereux pour les Pays de vignoble , tres-favorable 
pour les Provinces ou la. vigne eſt en quelque 
forte 1 inconnue „& qui ne ſupporterojent aucun 
accroiſſement ſur la fabrication de la bierre, 
cidre , poure & autres boiſſons. | 
On ne peut donc adopter la converſion des 
droits d'Aides , droits reſervés & autres, en une 
impoſition generale „qui ſeroit ſupportẽe par 
toutes les proprietes. : la jnſtice ne permer yas 
de rechercher le remplacement dans un ,1mpor 
ſur les proprictes en vignes, puiſque ſon efter 
ſeroit daugmenter la valeur originaire, des vins 
& eaux-de-vie , de nuire à notre exportation , de 
. rendre uniforme & general, un impor de conſom- 
mation , qui preſentement eſt local , & d une 
quotité in&gale pour chaque diſtrict. 
Mumie 
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_ Ainſi, je penſe que le ſeul moyen de pars 
venir à la ſuppreſſion des droits d'Aides, droits 
reſerves & autres, dont il eſt ici queſtion, ou de 
les modifier de manière à rendre la perception 
moins vexatoire, moins diſpendieuſe, conſiſte à 
abonner à chaque Province le montant du pro- 
duit net de . impor dont elle eſt grevee par la per- 
ception de ces droits, & de laiſſer à chacune le 
choix des moyens les plus convenables a Vinteret 
des Peuples, pour ſubyenir au contingent, de ſon 
abonnement. e HOT 2 
La diviſion du produit de 40,500,000 livres 
eſt facile: il n'eſt queſtion que de verifier les 
perceptions brutes faites par la Regie générale 
dans les differentes Provinces du Royaume , de 
faire la diſtraction de Pexctdent pour frais, de 
# regie , & de fixer les abonnemens de chacune 
dans Ia proportion des perceptions A deduc- 
tion des frais. | 

4 ce moyen, chaque diſtrict profitera de eco- 
nomie des frais de perception: les ſous-Fermes 
des Aides ſe trouveront retablies ; ; mais elles le 
ſeront au proßt des Provinces pour un prix fixe, 
invariable, , qui ne ſera ſuſceptible d'aucun accroiſ- 
ſement par la creation de nouveaux ſols pour 
livre: elles ſeront libres de. laiſſer ſubſiſter le 
mode 40 el des perceptions , de ies ſimplifier 1 
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eu dadopter une forme de remplacement plus 
conforme aux interers des conſommateurs , de 
la culture & de Tinduftrie. | 
En prenant ce parti, je ſuis perſuade que les 
differens Etats Provinciaux ne tarderoient pas 
a ſimplifier la perception, a la degager de toutes 
les formalités onereuſes, peur-grre meme à La- 
\neantir , lorſque Vaccroiſſement de la richeſle 
nationale permettroit de trouver la compenſation 
de leurs abonnemens , ſoit par une taxe perſon- 
nelle, ſoit par un leger tribut ſur les productions 
du ſol, ou le produit des proprietes. 
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CINQUIEME PARTIE. 
SIXIEME DIVISION. 


 Reflexions ſur quelques droits dependans 
de P Adminiſtration des Domaines , & 
dont la percepti on contrarie tes progts 


de l Agriculture. ; 


J, ne me diſſimule pas que les droits dont la 
perception eſt confice a Adminiſtration des 
domaines, ſont la plupart arbitraires , fondes ſur 
des deciſions rendues , pext-erre , avec trop de 
lẽgèretẽ; qu ils contrarient les conventions entre 
particuliers, que ſouvent ils les arretent , qubils 
autoriſent de vieilles recherches, & qui ils ſeroient 
ſuſceptibles de modifications, de reformes inter- 
reſſantes. 

Mais je ne connois point aſſez cette partie pour 
rechercher comment il ſeroit poſſible de la ſim- 
plifier, de concilier Vinterer du fiſc avec celui des 
contribuables: d'autres Citoyens plus inſtruits ſur 
cette matière, preſenteront vraiſemblablement des 
vues utiles. Je me bornerai donc a demontrer 
les inconveniens qui derivent de la perception 
des droits d'amortiflemept , d'echapge , & de 
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franc-fief, & le prejudice qu'elle cauſe à V'Agri- 
culture: cet expoſe juſtifiera la nëceſſitè de leut 
ſuppreſſion. p 


AnTICLE PREMIER 
Du droit d Amortiſſement. 


Depuis Edit de 1749, qui defend toute 
acquiſition aux gens de main-morte, la percep- 
tion du droit d'amortiſſement n'a lieu que dans 
trois cas, & dans aucun elle ne devroit ſubſiſter. 


1. En cas dechange fait but d but : il eſt 

ſenſible que par cette voie, la main-morte ne 
fait point une acquiſition ; ell echange une pro- 
priere contre une autre dont le fonds a ere amorr 
elle ne peut recevoir une phus-value , * 
Edit de 1749 s' % oppoſe formellement : il eſt 
donc ridicule d'exiger un fonds d' amortiſſement, 
pour une propriete remplacèe par une qui rentre 
dans le Commerce: ce droit. eſt un obſtacle aux 
échanges qu'on ne peut trop favoriſer , & qui 
font defires par les proprietaires a raiſon de la 
convenance : la perception eſt roujours a la charge 
du Laique qui demande I'echange : la main-morte 
fait ſa condition la meilleure poſſible , & ne 
manque jamais de charger l'autre partie de tous 
les frais d'echange. 
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27. Les mains-mortes ne peuvent plus acquerir 
qu en vertu de Lettres - Patentes, & pour des 
raiſons d' utilitè reconnue : dans ce cas, on leur 
fait payer le droit d'amortifſement : mais fi Iin- 
teret public demande que 5 dans quelque cir- 
conſtance , il ſoit deroge a I'Edit de 1749, pour- 
quoi faire acheter a la main- morte une facults 
qu on juge nèceſſaire de lui accorder? 

39. En cas de nouvelles conſtructions, on exige 
le droit a la deduction du tiers pour le fonds 
amorti. Dans le cas de reparations , ou embel- 
hflemens , qui donnent lieu a quelques augmen- 
rations de loyer, les Agens du fiſc reclament le 
droit ſur le principal au denier vingt de PFac- 
croiſlement de revenu. Cette extenſion fiſcale eſt 
contraire au droit de propriete : une main-morte , 
qui a pays tres-cher la facultè d'acquerir , a le droit 
damechorer ſa propriere. Les conſtructions , em- 
belliſſemens ou reparations ſont le meilleur emploi 
que les mains- mortes puiſſent faire de leurs capi- 
taux: le Miniſtere devroit les y exciter dans les 
villes, meme dans les campagnes, bien loin de 
les en détourner par un droit onereux, pour la 
perception duquel la Regie ne fait grace qu aux 
biltimens deſtines a exploitation. 

Tel eſt ce droit d amortiſſement, qu'on nous 
defini tres-mal-a-propos un droit attache a la 
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Souverainere , & qui doit neceſlairement etre 
aboli , comme abſolument contraire a Tinterer 
ſocial. | 
Il doit en &tre de meme du droit de nouveaux 
acquers ; il ne doit plus exiſter , puiſqu' il n'eſt 
plus permis d'acquerir. 
Enfin , il ſubſiſte un miſerable droit e, 
qu'on fait payer a de pauvres habitans qui ont 
des droits communs de pacage , glaudage, chaut- 
fage, &c. Il vaudroit bien mieux les en affran- 
chir, autoriſer en meme-temps les Communaur6s 
à partager ces pacages en pleine propriete : ces 
fonds acquerrotent une nouvelle valeur, dont 
les impoſitions & les mutations ſeroient d'un 
proiluit bien ſuperieur a celui qu une Regie rigou- 
reuſe arrache de ceux à qui le pacage eſt permis, 
quoique , par l'etat deplorable de ces terrains, ils 
nen tirent aucune utilitè reelle. 


Art. II. Du droit de Franc-Fief. 


On le denomme , un droit inſeparable de la 
Souverainete ; un droit qui leve Fincapacite abſolue 
oz eſt un roturier de poſſeder un heritage noble. 

Je n'a1 jamais connu de definition plus abſurde, 
plus ridicule : je ne vois dans le droit de franc- 
fief, qu'un principe fiſcal , ents ſur un prejugs 
feodal. 
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ce droit qui, dans {origine, ne $ erigeoit 
qu'une ſeule fois pendant le cours de la vie du 
roturier poſſedant un bien noble, & non dans 
la ſucceſſion du pere au fils, eſt devenu , ſuc- 
Mean, un impòt cruel, contraire a Finteret 
du fiſc, à Vinterer de la Nobleſſe, a Vinterer dg 
la culture, & ſpoliatif de la propriets. 


1. Il eſt contraire d V'interèt du fiſe , car ſi 
Thèritage eſt poſſodé par un roturier qui le fair 
valoir, il paye la taille: il en eſt exempt s il eſt 
cultivè par un Noble. 


29. Il eft contraire d Finteret de la Nobleſſe , 
car le droit de franc- fief Eloigne la concurrence 
des acheteurs (1): il eſt des Provinces, où, ſur 
cent corps d' heritage, il nen eſt Pe vingt qui ne 
ſoient en fief. 

30. 1! eft contraire d Finteree de la culture : 
en he „la loi naturelle veut que les heritages 
ſe vendent librement , que la propriere foncière 


(1) Un bien noble, de valeur de cent mille livres, 
& rapportant 3000 livres au Proprictaire , deduQtion 

faite des charges & impoſitions royales, eſt commune- 
ment eſtimé par les Employes du Domaine, 4,000 liv, z 
le roturier au moment de ſon acquiſition paye 6,000 liv, 
pour le principal, & les 10 ſols pour livre: cette taxe 
Eloigne la concurrence des roturiets. 
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ſoit recherchée; que les Citoyens ſoient invites 
a y placer leurs capitaux: or, il eſt evident qu' ils 
en ſont detournès par une taxe auſſi onereuſe (1). 

4. 11 eft ſpoliatif de la propriete. Cette aſſer- 
tion eſt vraie dans toute fon étendue : 19. le 
droit, dans le principe, Etoit d'une annte de 
revenu ; le proprietaire pouvoit abandonner la 
recolte, a la charge de payer les frais de cul- 
ture, les reparations , les impoſitions & autres 
ptélèvemens de toutes ſortes; il n'etoit point 
oblige de payer en argent: aujourd'hui le droit 
eſt pergu ſur Feſtimation du revenu; elle eſt tou- 
jours exageree , & pour ſurcroit de malheur , on 
exige les 10 ſols pour livre, enſorte que le droit eſt 
d'une annce & demie du revenu ſur une eſtimation 
forcee (2). 2% Le droit n'eroit du qu'une ſeule 
fois dans le cours de la vie du propriétaire; 


— — — 


(1) Voyer Toblervation prectdente, J obſerve qu'un 
roturier qui achète un bien noble un peu conſiderable, com- 
mence, pour s affranchir du droit, par acquerir une charge 
de Secretaire du Roi, Tréſorier de France, ou autre de 
cette importance. Quel abus ! 

(2) Les roturiers poſſeſſeurs de biens nobles, ont 
perperuellement des conteſtations, avec les Commis de 
I'Adminiſtration , pour Veſtimation du reveuu; ils ſont 
rarement entendus, & preſque toujours ſacrifiés au zele 
des Commis. | 
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aujourd'hui on Vexige tous les vingt ans; mais 
un proprietaire roturier , aſſeʒ malheureux pour 
avoir toute ſa fortune en heritages nobles , peut- 
il retrancher un dixième de ſon exiſtence , pour 
menager de quoi ſatisfaire, d la revolution de la 
dix-neuvieme annee , au paiement d'un impor , 
qui, avec les eſtimations forcèes, & les 10 ſols, 
pour livre, 6quiyaur à un dixième reel pergu dans 
route ſa rigueur (1)? 3%. Le droit n'ctoit point 
du a Touverture de la ſucceſſion du pere au fils: 
aujourd hui il eſt exige de chaque propricraire 
tous les vingt ans on ne tient nul compre a ſes 
heritiers de impor qu'il a paye d'avance, quand 
meme il decederoit dans le mois où il auroit 
acquitté le droit (2). 


1 _— 
* 


(1) Un Proprictaire eſt trop heureux, lorſqu'un bien 
dont il ne retire pas 3, ooo livzes de revenu net, n'eſt eſtims 
que 4,000 liv.; ilpaye 6,000 liv. à cauſe des 16 fols pour 
liv. ce qui revient a 300 livres par an, pour une jouiſſance 
de 20 ans; mais il eſt tenu de payer le dixieme par 
avance; il lui ſeroit bien moins onereux de le payer 
chaque annde. Combien de roturiers achetent des charges 
donnant la nobleſſe, pour fe redimer de ce droit exceſſif? 

(2) Ie connois une terre acquiſe par un roturier qui 
eſt mort deux ans apres ſon acquiſition : ſa femme a 
pays un ſecond droit de franc -fief , pour moitiè dont 
elle heritoit : elle ne lui a ſurvecu que 6 mois; ſes 
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II ſeroit difficile d'apprecier le trouble, la dé- 
lation que porte la perception du droit de franc- 
fief, dans toutes les proprietẽs qui en ſont affectèes: 
ſon produit m'eſt inconnu; mais je doute qu il 
ſoit allez i important pour en compenſer les incon- 
veniens. 


An III. Des drotes 4E Mane 


Cet impòt, fruit de Pimagination Hale, Fr 4th 
ctabli dans le fiecle dernier par les Edits de 164 
& 1674, dans la \ vue den retirer quelques reſ- 
ſources. . 8 


Les mutations » par echange, ne doivent aux 
Seigneurs , dans la plus grande partie des Cou- 
tumes, qu'un droit de rachat : le Roi a ordonné 

qu'en acquittant aux Seigneurs le droit Erabli par 
la Coutume, on lui paieroit la difference- qui 
— — — —— "7 SP BEI RI AIP ISA 
ſcurs lui ont ſuccede , & ont paye le droit entier: elles ont 
licitè la terre , & celle a qui elle eſt demeurte , a pays 

de nouveau Jes deux tiers du droit: ainſi, dans la e- 
* wolution de trois ans, cette terre qui ne rapporte reel 
lement pas 2000 livres, pour ce qui eſt en fict, a payé 
plus de 7,000 livres au Regiſſeur des Domaires, pour 
raiſon du droit de franc - fief. Il faut convenit qu'il 
n'eziſte pas d impòt territorial qui puiſſe atteindte cette 
proportion, 


Nn 
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+ trouve entre le profit di pour i change, & le 
profit de vente. 

Pour tirer parti de cet impöt, on a invits les 
Seigneurs A Pacquerir dans leurs mouvances: plu- 
ſieurs y ont conſenti, & nen ſont pas mieux, car 
on a exige, ſucceſſivement , tant de droits de 
confirmation, que h plus grande partie n'a pas 
eu la complaiſance de les payer : on a meme engage 
les Errangers à ces acquiſitions , & pour y ſervir 
d'appat, on y a joint des droits honorifiques : 
mais ces modiques reſſources ont eu peu d'effers ; 

la majeure partie de ces droits eſt entore-dans la 
main du Roi, & ſe percoit par les n. de 
bo Adminiſtration des Domaines. 
Le droit d change eſt très- eontraire au bien 
de la culture ; car rien n'eſt fi favorable que les 
Echanges qui facilitent la reunion des proprieres : 
les coutumes les avoient favoriſces en reglant un 
droit moindre que pour la vente: la loi finan- 
' ciere eſt venue enlever ce petit avantage , &, par 
ce moyen, elle interdit ou rend tres-difficiles 
les Echanges 5 dont Tutilite eſt genẽralement 
avouèe. 

Le produit de ces droits m'eſt inconnu; je ſais 

GE qu'il eſt fort peu intereſſant : la protec- 
tion due à la culture eſt un motif ſuffiſant pour 
en ucterminer la ſuppreſſion. 
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| Je propoſe d abolir les droits d amortiſſement, 
de nouveaux acquets , d'uſages, de francs-fiefs 
& d'échanges, comme contraires à Vinterec 


ſocial , comme attaquant les proprietes : j ignore 


leur produit; je ſuis perſuade qu'il eſt très- 
modique, & qu'il n'exigeroit pas une compen- 
ſation de plus de 800, odo liv.; les avantages 
que Pagriculture en retirera ſon: inappreciables. 

Cette diviſion complere la cinquième partie 
de mon travail: comme elle eſt tres-6tendue , 
tres-ſubdiviſce , je dois en reunir les reſulrars 
ſous les differens points-de-vue , de Vameliora- 
tion des revenus, de la moderation des impòts, 
& de Vaccroifſement de richeſſes, qui en ſeront 
la ſuite & la conſequence indiſpenſable. 
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Conſequences 2 Reſultats de la Cinquieme 


Partie. 


J A fait connoitre, dans la deuxième Partie de 


cet Ouvrage, que Vaugmentation de 20 millions, 


ſur les impoſitions territoriales de toutes ſortes, 


ne devroit point ètre conſiderte comme un accroiſ- 
ſement d'impor. En mème- temps, j ai annonce 
que les plans de reforme, qui ſeroient developpes 
dans la cinquième Partie, procureroient une remiſe 
de pres de 40 millions ſur les perceptions tant de la 
Ferme que de la contrebande, qui ils augmente- 
roient la richeſſe nationale, en vivifiant VAgri- 
culture, le Commerce & Vinduftrie. Je crois avoir 
juſtifis cette aſſertion, | 


L'impor du fel ancanti; Vuniformits de la 
vente excluſive du tabac etablie ; les droits bar- 
bares exiges à la circulation, ſur les productions 
du fol & de Vinduſtrie, abolis ; il n'exiſtera plus 
de barrières locales dans Vinterieur du Royaume; 
vingt mille] Employes ou contrebandiers ſeront 
rendus à la Societe ; les priſons , les galeres ne 
ſeront plus alimentees par des Citoyens auxquels 
Tappät du gain ferme les yeux ſur le danger de 
contrevenir aux Lois preſcrites par le Souverain; 
les viſites, les perquiſitions domiciliaires, fleas 
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plus redoutable que I impõt meme , nexpoſeront 
plus Vinnocent a des vexations inouies, ſouvent 
Feftet de la vengeance ou de la cupidité: le 
Commerce ceſſera d' etre un crime dans une 


grande partie du Royaume; il jouira de la 


liberté, de la protection qui peuvent aſſuter ſes 
progrès & ſon extenſion. 

La ſuppreſſion des droits de fabrication des 
huiles, de la marque des fers, de la marque des 
cuirs, des papiers & cartous, des poudres & 
amidons, fera revivre ces branches d' induſtrie, 
qui languiſſent & ne tarderoient pas à etre 
ancanties par des régies dont le A expoſe 
revolte tous les eſprits. 


[abolition d une mulritude beck " 


droits de pèage, d'une quotite toujours arbi- 
traire, d'une perception difficile, retablira la 


facilitè, la liberté des tranſports, en diminuera le 
prix; leur remplacement par un droit modere;. 


ſimple, uniforme , contribuera au meilleur en 
tretien des routes. 


La proſcription des droits de minage faciliteta 
le commerce des grains, lui donnera de Fac- 


tivitè, dechargera les conſommateurs d'un impòt 
annuel de dix millions, & dont la perception 


ne procure, aux proprictaires > qu un modique 


produit de 2 millions. 
N nu 
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Enfin, Vabandon des droits d'amortiſſement , 
d'echange & de franc-hief , rendra libre Vame- 
liorarion des proprietes , leur jouiſſance & les 
bangen dictces par les convenances. 

Ces reformes ſalutaires, utiles, meme n&ceſ- 
ſaires, augmenteront la maſſe des revenus de l Etat; 
elles diminueront ſenſiblement les contributions 
ſur les conſommations de premiere neceflits ; 
elles procureront un accroiſſement de richeſſes, 
dont les effets ſeroient difficilement apprecies: 
leur diſcuſſion ne permet aucun doute ſur la 
veritè de cet expoſe; ainſi, je me contenterai 
den 3 les reſultats. 

Les ameliorations des revenus font de 
8 liv. ; mais comme les droits de 
page , marque des cuirs, papters & cartons , 
poudres & amidons , minage , amortiſſemenr , 
franc-fief & drours d change ne ſont pas entière- 
ment compenſes, les bonifications de recette no 
ſont reellement que de, (1) ci + 11,000,000 liv 

29. Les moderations d impòt 
qui ſeront l'effet des plans de 


2 _- 2 WF 2 Wo, a. 


— — — — 
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(1) Foyer le no. premier = Pieces Juſtificatives. 
De ces conſequences. il indique les ſacrifices & amé- 
liorations qui reſulteront de Vextcution des reformes ſur 
chaque article. 
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+ | Ebcontre + + + + + + 1, 000, 00 liv. 
reforme, ſur la perception de 

droits nuiſibles , ſous tous les 

rapports, ſont ll de (1), 

Ci+ +» + + + + «+ + » + 36,828,000 


w 


Ainſi, les remiſes effectives 
qui deriveront de execution 
de ces plans , diminuent Ia 
ſomme actuelle des impòts de 
conſommation de (2), ci. 47,828,000 
Enfin, ces benefices ne ſeront 
pas les ſeuls avantages de Jexẽ- 


| 47,328,000 liv. 


"_ 2 oyez le no. deuxième deſdites Pieces Juſlificatives; 3. 
il Enonce les moderations q impòt qui deriveront de 
chaque reforme. 

(2) Les ameliorations de recette doivent "or conſi- 
dertes comme une moderation effective de l'impòt, 
puiſqu'elles diſpenſent de recourit, dans la meme propor- 
tion, aux moyens d'augmenter la recette par de nouveaux 
ſubſides, qui ſeroient indiſpenſables pour maintenir la 
balance entre la recette & la depenſe: : Ceſt ainſi ,qug 
la converſion de la Gabelle , . en preſtations Pecuniaites. 
erargne une diminution de recette de plus de 9,000,000 l. 
qui ſcroit la conſequence. infaillible de la ceſſation des. 
4 dcrniers ſols pour livre au premier Janvier 1791, | 

N iv ö 
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d autre par: 47,828,000 1 50 
cution de ces plans de bienfk 1 
ſance: ils accroitront la richeſſe wear 
nationale dans une proportion 
ineſtimable, & qui ne peut ètre 
&valuce au- deſſous ce (1), ci. 51,327,000 ; 


Il eſt donc conſtant que leur 81 b wp 
exẽcution integrale allege le q 
poids general des NN 
„ * 99,155,006 K. 


8 reſultat me matolt; ae aebi pour 
dedommager de Paccroiſlement de vingt millions 
ſur les impoſitions territoriales , il Etoit conſi- 
dere- comme une augmentation d'impor;-carac- 
tere qu'tl ſeroit injuſte de lui donner, puiſque | 
la contribution generale & proportionnelle aux 
facultes de chaque n garantit de toutes 
ſurcharges, 


re. \ — #,”* as © 9 
a a — — — FI" 1 X ” * o : 
DD” 15 5 * "ou yer. AY — m4 


(1) J oyex le nd. 3 des Pieces Juſtificatives de ce re 
ſalrat : peut+ -etre on copteſtera evaluation de quelques. 
articles d'accroiſſernent te richeſſes ; : cependant je crois, 
que , ; eus ce point - dec vue. , les plans de reforme 
auront un effec ſupericux. a0 | refultar, de 51, 327,00 liv, 


CONCLUSION. 

Telles ſont les operations qui me 
paroiſſent devoir contribuer à la ſu- 
retè des Creanciers de Etat: le defi- 
cit antanti ne ſe reproduira plus; Il Agri- 
culture, le Commerce, I'Induſtrie, pren- 
dront un degre d'activitè qui ſeroit 
difficile 4 concevoir. 

Nuls veſtiges de toutes ces impoſi- 
tions inegales , vexatoĩres, ſucceſlive- 
ment creees par les inſinuations du 
genie fiſcal ; liberté generale dans la 
fabrication, a la circulation: ſecurire 
du Citoyen : accroiſſement de ri- 
cheſles. | 

Puiſſent ces vues ètre favorablement 
accueillies! Puiſſent- elles juſtifier que 
j'ai dignement repoudu a la confiance 
du Miniſtère! 

C'eſt la plus belle recompenſe que 
puiſſe obtenir un Citoyen qui n'a 
jamais ere guide par Þinteret perſonnel; 
qui s'eſt roidi contre les difficultés, 
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contre les effets de Vintrigue; qui seſti 
mera trop heureux de jouir, dans le 
filence, du bonheur de ſa Patrie, & 
de benir ſans ceſſe le Souverain & le 
vertueux Miniſtre, auxquels la Nation 
ſera redevable d une nouvelle exiſtence. 


F I N. 


MVSEVMY 
BRITA\ 
CNICV I 


A 
EN RNA FA 
Ja precipitation avec laquelle cet Ouvrage | 
 aete imprime, aneceſſairementd{laiſſer 
pluſieurs fautes d impreſſion: le Lecteur 
eft prie de prendre attention a ! Errata, 
afin dPevirer celles qui pourrotent Pin- 

dutre en erreur. 


Paws, ligne 7, des charges, lex de charges. 
Page 16, ligne 8, 16 2149-932 livres, liſex 
16,146,932 livres. | 
Page 3I , tableau de Particle 4, au total de la 
derniere colonne, 76,812,736, livres, liſex 
. 76,912,736 livres. * | 
Page 53, ligne 15, Miniſtre /ijex Miniſtère. 
Page 56, ligne 22, feu, /iſex fur. 
Page 67, ligne 4, Peuple, /iſex Peuples. 
Page 68, ligne 24, trouveront, {iſex trouvera. 
Page 70, ligne 18, extraordinaires, /; Je, 0 ordi- 
mines. 
Page 73, ligne Als qui „ 4 * que. 
Page 87, ligne 14, 100, oo liv., liſex 10,000 liv. 
Page 89, ligne 2, dettes, /iſex dates. 
Page 91, ligne 12, premiers, {iſex premieres, 
Page 101, ligne 19, des objets, liſex de ces 
objets. 
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Page 104, ligne 11, ſalin, Iſex ſalies. 
Page ibid. ligne 16, quotités, liſex quantites. _ 
Page 105, ligne 19, ſalines, liſex falins, | 


Page 106, Iere ligne, 4330,000 quintaux , /iſcx 


2, z 30, ooo quintaux. 
Page 108, ligne 17, de ci, liſex de ci (1), 
Page 123, ligne 3, 1760, 1761, 2771 & 1781, 
22 1771 & 1781. 
Page 128, ligne 7, ajoute, /: iſer ajoura. 
Page ibid. lignd 19, 1534, liſex 1544. 
Page ibid. ligne 24, falieres , liſex ſaliète. 
Page 1 ; 2, ligne 19 , donneroit, /i/ex donneroient. 
—_ 133, _— 10 „ fo” rete , n ** 
de ci. Tt 
Page 134, ligne 2, 8 70 Aiſculfon, 
Page ibid. ligne 20, impors , liſex impöbt. 
Page 136, ligne 28, * ; 4 popes 
raires. 
Page ibid. ligne 19, grevtes, liſex greves. 
Page 137, ligne 10 & 24, impòts, liſex impor. 
Page 139, ligne 10, nexceèdent pas de 6 livres 
lifex n'excedent pas 6. livres. | | 


FT 


5 Page 140, ligne 25, 10. liſex 39. wil vt 


Page 141, ligne 2, ſupeérieurs, liſex ſuperieur. 

Page tbid. ligne 5 , d'obſervation,liſex d' obligation. 

Page 148, ligne dernière, dans la faculté du ſel, 
lex dans la faculte d'uſer du ſel. 
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Page 151, ligne 4, la, liſex fa. 
Page 153, ligne 11 , deduction, liſex reduction. 
Page 172, ligne 22, Ruverdin, liſex Duverdier. 


Page 173, ligne 6 de la note, Ruverdin, liſcx 


Duverdier. 

Page 177, ligne 18, ſur ce pied, Iiſex ſur le led. 

Page 178, ligne 17, Ruverdin, /iſex Duverdier. 

Page 179, ligne 22, de cette ſomme, liſzx de 
cet impor. 

Page 190, ligne 2 | Envepreneun liſex Entre- 
poſeurs. 

Page ibid. ligne 15, peuvent, F iſex peut. 

Page ibid. ligne 16, eſtimés, liſex eſtimé. 

Page 193, ligne 15, 2. liſex 19, 

Page 199, ligne 5, Ruverdin, I/ Duyerdier. 

Page 200, ligne 18, excluſif, /iſex effectif. 

Page 203, ligne 10, d'un, /iſex du. 

Page 207, ligne 13, feroit moins, liſex ſeroit 
au moins. 

Page 208, ligne 12, excluſif, /i ” effeQif, 

Page 212, ligne 25, indirectement, liſex indiſ- 
tinctement. | 

Page 217, ligne 9, le mal étoit grand 2 fa 
majorite , /iſex le mal étoit grand. A fa ma- 
jorité. 

Page 218, ligne 19, les droits d'entree pas, 
liſex de trépas. 


—* 
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Page 219, ligne 20, denier & demi Andre, 
liſex denier St. Andre. 4, 

Page 220, ligne 17, e ci idinommégs, 

* 1 iſex y denommees. 

Page ibid. ligne 19, remplacer des divie „ liſex 
les droits. 

Page ibid. ligne 20, tarif de 1654, liſex de 1664. 
Page ibid. ligne 23, à titre de remplacement def- 
dits . liſex des droits. 
Page 224, ligne 4, fix relations, / 1 ſes 

relations. 

Page 233, ligne 3, aux concours, liſex au 
concours. 

Page 238, ligne 21, au e de chaque ail. 
trict, liſex au, paſſage des barrieres locales de 
chaque diſtrict. | 

Page ibid. ligne 25, No. 10 des Pièces J * 
tives, liſex NC. ier. 

Page 239 , ligne 11, cauſe, Iiſex cauſent. 

Page 240, ligne 8, gitent les marchandiſes, 
liſex gatent la marchandiſe. | 

Page 241, ligne 10, yu i expoſe, 7; iſer qui 
Fexpoſent. 

Page 244, ligne 16, que ces droits ne doivent, 
liſex que ces droits doivent. 

Page 247 , ligne 7, qu'elle ne ceſſent, /i e 
qu'elles ne ceſſent. 
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Page 254 „Ugne 22, mais qui $ acquirrents 
liſex qui Tacquittent. 6 

Page 255, ligne 17, Giſors, Iiſex Givors. 

Page 271, ligne 21, Clingenal, /iſex Clingental. 

Page 2 80, ligne 15, vingt- quatre heures de delai, 

l ſex vingt- quatre heures, le delai. 

Page 281, ligne 22, la declation, „. la décla- 
ration. 

Page 289, ligne 14, 4,320,697 livres, /iſex 
4,520,697 livres. 

Page ibid. ligne 20, 150,839 l., {i liſex 154,839 1. 

Page 292, ligne 15, gingbemre, /iſex gingembre. 

Page 294, ligne 7 , ſur les marchandiſes, ajourex 
des Iſles, 

Page 304, ligne 19, un droit fixe de 50 liv, G 
liſex de 50 ſols. 

Page 305, ligne 4, laneceſſir des deux quintaux, 
liſex de deux quintaux. 

Page 307, ligne 3, jouiront des primes, liſex 
jouiront de primes. 

Page 317 , ligne 26, perdroient, /iſex perdoient 

Page 326, ligne 14, 24,000 liv., liſex 2,400 hv. 

Page 337, ligne 19, il s'élevroit, liſex il s Elevoit. 

Page 342 , ligne derniere , aux deux ſeuls burcaux 
des Seiſſel & Colongẽs , liſex de Seiſſel & 

Colonges. 

Page 367, ligne 3, & ont été; . 
biſez, & 2 etc foie rams 
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Page $745 FL] 26, ſi on perſuadoit, A5 ſi on 
ſe perſuadoit. 
Page 392, ligne 23, de repouſſer les exportations, 
A iſex de repouſſer les importations. | 
Page 402, ligne 5, apres Flandres ajoute Artois. 
Pag. 407, lig. 1 5, ne ſouffiront, I/ ne ſouffriront. 
Page 416, ligne 16, la compenſation, 4% la 
3 
Page 467, ligne dernière, 7 liv. & demie le par 
peau, /ifex par peau, | 
Page 481, ligne 3, le droit de la fabrication, / iſe 
le droit de fabrication | 
Page 511, ligne 10, total depenſe, » li ſex: 5 
depenſe. 
Page 528, ligne 7, que des 65, lifes que des: . 
Page 538, * 5 > il ſe repete ſouvent dans plu- 
ſieuts marches, /i/ex il ſe rẽpète & ſouvent dans 


pluſieurs marches. 


Page 540 A ligne deruière » 911,901 livres „ liſex 


733,901 livres. 


Page 541, di- contre 911,901 l., liſcx 733,901 l. 


Tage 545% ligne 10, les privilégiés, 1iſex les 
privileges. 


Page ibid. ligne 17, & qui ERA: liſez & 


qui augmentent. 
Page 546, ligne 10, la * 1 „ liſex la reforme. 


FIN. 


